
 

Mémento de droit
administratif, permettant

au candidat de revoir
les matières la veille de

l'examen : deuxième
année / [...]

 
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France

http://gallica.bnf.fr
http://www.bnf.fr


 
Vaquette, Théodule (1845-19..). Mémento de droit administratif, permettant au candidat de revoir les matières la veille de l'examen : deuxième année / T. Vaquette,.... 1931. 

 
 
 
1/ Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le domaine public provenant des collections de la
BnF.Leur réutilisation  s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 : 
 *La réutilisation non commerciale de ces contenus est libre et gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment du maintien de la mention de source. 
 *La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation commerciale la revente de contenus sous forme de produits
élaborés ou de fourniture de service. 
 
Cliquer ici pour accéder aux tarifs et à la licence 
 
 
2/ Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 
 
3/ Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation particulier. Il s'agit : 
 
 *des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être réutilisés, sauf dans le cadre de la copie privée, sans
l'autorisation préalable du titulaire des droits. 
 *des reproductions de documents conservés dans les bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont signalés par la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque
municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à s'informer auprès de ces bibliothèques de leurs conditions de réutilisation. 
 
 
4/ Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle. 
 
5/ Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue dans un autre pays, il appartient à chaque utilisateur
de vérifier la conformité de son projet avec le droit de ce pays. 
 
6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en matière de propriété intellectuelle. En cas de non
respect de ces dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue par la loi du 17 juillet 1978. 
 
7/ Pour obtenir un document de Gallica en haute définition, contacter reutilisation@bnf.fr. 

http://gallica.bnf.fr
http://www.bnf.fr
http://www.bnf.fr/pages/accedocu/docs_gallica.htm
mailto:reutilisation@bnf.fr


T. VAQUKTTB, HOCTKUH KN DIMJIT, IIHPHTITIvUM

M E M E N T 0

DU

DROIT ADMINISTRATIF
l'KRMKTTAXT AU CAXWRAT DK RIAOIR LES MATIKRRS

LA VKILLK 1)K l/KXAMKX

Di-rxiKMK AN\i;i:

Prix : 12 francs

PARIS

LIBRAIRIE ARTHUR ROUSSEAU

ROUSSEAU & C*
ÉDITEURS

li, RUE SOl'FFLOT, ET RLE TOILLIEH, 13 (V)





MEMENTO DU DROIT" ADMINISTRATIF

/PREMIÈRE PARTIE

v' ';•<: 1Y-V-
Le droit administratif: règle les rapports entre

les particuliers et l'autorité administrative, au
point de vue de leurs droits et de leurs obliga-
tions réciproques.-:!! met en oeuvre les principes
poses par le droit* constitutionnel.

Il comprend les loin. les autorités et les trlbu-
nuur administratifs.

I. Administration centrale. -•- Les autorités
qui composent l'administration centrale sont :
le Président de In Képublique, les Ministres; le
Conseil d'Etal et la Cour des comptes.

Le Président de la République et les ministres
sont chargés de l'administration active.

Le Conseil d'Etat et lu Cour des comptes repré-
sentent l'administration contenticuse.

II. Administration départementale. - - ICIle
comprend : le préfet, qui représente l'adminis-
tration active j le Conseil général et la Commis-
sion départementale, qui représentent l'adminis-
tration délibérât! ,'e, le Conseil de préfecture
interdépartemental, qui a des attributions délibé-
ratives et contentieuses.

III. Administration d'arrondissement. — Elle
comprend : le sous-préfet, qui représente l'admi-
nistration active; \c •Conseil d'arrondissemetd,
qui représente l'administration délibérative.

IV. Administration communale. — Elle com-
prend : le maire, qui représente l'administration
active ; le Conseil municipal, qui représente l'ad-
ministration délibérative.

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

Il est élu à la majorité absolue des suffrages
par le sénat et par la chambre des députés, reu-
nis en assemblée nationale à Versailles. ,

Il_est nommé pour sept ans et rééligiblc (/-. 25
février 1875).

Attributions.

1° 11a l'initiative des lois concurremment avec
les membres des deux chambres.

2° Il a le droit de demander aux chambres, par
un message motivé, une nouvelle délibération, de
la loi, dont la promulgation lui est demandée.

3" Il peut demander aux Chambres la revision
des lois constitutionnelles.

Il promulgue les lois, lorsqu'elles- ont été vo-
tées par les deux Chambres ; il surveille et assure
leur exécution, etc..

Actes du gouvernement. — Ce sont des actes de
souveraineté, qui ue peuvent donner lieu à un
recours contentieux : par exemple, décret, par
lequel le président de la République convoque
ou ajourne les Chambres.

Actes d'administration. - - Ce sont ceux qui
ont pour objet de pourvoir aux différents services
publics et d'assurer l'exécution des lois d'intérêt
général.

Ils peuvent donner lieu a un recours conten-
tieux devant le Conseil d'Etal.

DÉCHETS. Les actes d'administration que le
président de la République exerce, soit au moyen
de fonctionnaires nommés par lui ou en son nom,
soit par lui-même, s'appellent décrets. Us se dlvi-
sent-en décrets yénéruut ou réglementaires et en
décrets spéciaux ou individuel».

I. DÊCHKTSGÉNÊKAl'XOU RÉGUiMENTAlHES.

On distingue :
i/. Les décrets que le président de la Républi-

que rend lui-même, en vertu de la mission géné-
rale qui lui est donnée par la constitution de ,
rendre les décrets nécessaires à l'exécution des
lois. Tel est le décret du 31 mai 1802, portant
règlement sur la comptabilité publique, rendu
sur le rapport du ministre des finances. — Ce sont
îles règlements simples.

b. Les décrets qu'il rend, par délégation spé-
ciale de la loi, et qui doivent être nécessairement
délibérés en Conseil d'Ktat. On les appelle règle-
ments d'administration publique. C'est ainsi que
la loi du 27 mal 1885, sur la récidive, prescrivant
que les récidivistes pourront être relégués,
ajoute : des règlements d'administration publi-
que détermineront l'organisation des péniten-
ciers et, en général, toutes les mesures nécessaires
à assurer l'exécution de la loi.

Les règlements d'administration publique ne
sont que des actes administratifs semblables,aux
règlements ordinaires. Ils ne peuvent donc impo-
ser ni des taxes, ni des peines, et Ils peuvent,
comme les autres règlements, donner ouverture ;
à un recours en annulation pour excès de pouvoir.— Controverse.

II. DÉCRETS SPÉCIAUX OU INDIVIDUELS, Ce Sont

ceux qui se réfèrent à une personne ou à un ob-*
jet détermine. Les uns sont rendus sur le rapport ;
d'un ministre sans avoir besoin de consulter le
Conseil d'Etat. On les appelle décrets simples :"'.
décret portant nomination de fonctionnaires.

Les autres doivent être rendus après avis créa-
Jable du Conseil d'Etat. On les appelle;/ dicrels'
rendus dans la forme des règlements d'administra-
tion publique : décret autoriç?nt un changement'.',
de nom. On doit y mentionner que l'avis du'
Conseil d'Etat a été pris. Si on l'omettait, la-
nullité de l'acte pourrait être réclamée par le ire-.
cours pour excès de pouvoir. '..%

En résumé, on distingue deux décrets génê—
raux : u) le règlement simple, décret général rendu ,
par le président de la République, non délibéré;
en conseil d'Etat ; 6) le règltmenl d'administra^,
lion publique; décret génc.al rendu en Conseil.*
d'Etat ; et deux décrets spéciaux ou indivldùèlsVï
«) le décret individuel simple ; b) le décret en Içtriit>
de règlement d'administration publique, rendu eni
Conseil d'Etat. \i :'%i,

Recours contre les actes du président de la;
République. — On distingue : viji®

1° Le recours gracieux devant le chcljfleî
l'Etat lui-même pour le faire revenir sur sôii acte;"*

Mémento de droit administratif. 1



2 PIIHMIICIIE PARTIE

2» Le récours par wie de pMtlan aux Chambres.
3° Le recours contentieux devant le Conseil

d'Etat.
En outre, les décrets réglementaires ne don-

nent lieu à la sanction pénale de l'art. 171, S "">
du Code pénal que s'ils ont été légalement faits.
Par exccptloit au principe de la séparât but des
autorités administratives et judiciaires, le tribu-
nal de. simple police est juge de la légalité iL'
l'acte.

MINISTRES

Les ministres sont nommés et révoqués par le
chet de l'Etat. Ils sont nommés pour un temps
illimité, et ils peuvent rester en fondions tant
qu'ils jouissent «le la confiance des Chambres et
de celle du président de lu République.

Le chef de l'Etat peut clviislr ses ministres
comme il l'entend ; mais l'application du régime
parlement aire l'oblige, en fait, a les prendre dans
le sein du parlement parmi les membres de la
majorité.

Le droit de créer de nouveaux ministères a
appartenu au pouvoir exécutif, la Constitution
de 1875 étant muette sur ce point, jusqu'à l;i loi
de finances du 20 juin ll»2t>, qui » déridé que
toutes créations de ministères ou de sous-secré-
tariats d'Etat de postes de secrétaires généraux
ou de chefs de service dans les administrations
centrales, sous quelque nom que ces créations
soient présentées, ne pourront être faites que par
une loi (art. 8).

Le nombre des ministères est variable ; il est
ordinairement de 15 a !8.

Le traitement des ministres est fixé annuelle-
ment par la loi du budget. Il est actuellement
de 180.000 francs par an.

Les ministres ne sont juges que dans des cas

exceptionnels, pour statuer sur le contentieux
de certaines élections ; par exemple, le ministre
du commerce est compétent pour les élections
des membres de la Chambre de commerce ; le
ministre de l'Instruction publique, pour les élec-
tions des membres du Cous.-il supérieur de l'Ins-
truction publique.

Les décisions du ministre peuvent être atta-
quées par l'appel devant le Conseil d'Etal ; par
l'opposition, si les jugements ont été rendus par
défaut ; par la tierce opposition, de la part des
tiers lèses.

Le juge de droit commun eu matière conten-
tieuse administrative est le Conseil d'Etat.

Sous-seerétalîes d'Etat. — Ces ministres en
sous-ordre sont visés par la loi organique sur
l'élection des députés du 30 novembre 1875. Ils
sont nommés comme les ministres par le prési-
dent de la Képublique. Leur nombre n'est pas
déterminé. 1! y a actuellement douze sous-secré-
taires d'Etat."il ne peut être créé de sous-secré-
tariats d'Etat que par une loi (Loi du 20 juin
1920, art.8).

Les sous-secrétatres d'Etat ne sont que des
collaborateurs, des auxiliaires, mais non des re-
présentants légaux de l'autorité ministérielle.
Devant le Parlement, le sous-secrétaire d'Etat
ne peut être que le porte-parole du ministre dont
il relève, cl qui seul est constitutionncllcment
responsable devant les Chambres.

Conseil des ministres. — !.< Conseil des minis-
tres est la réunion des ministres délibérant sous
la présidence du cher de l'I'.tat. C'est dans cet

orgaue essentiel du gouvernement parlementaire
que sont disculées les questions les plus graves
de la politique générale et de la haute adminis-
tration.

Le Conseil des ministres intervient officielle-
ment dans les cas suivants :

1° C'est par décret rçiulu en Conseil des
ministres que FIHII, nommés cl révoqués les
Conseillers «l'Etut eu service ordinaire.

2° C'est par décret remlti dans la même forme
nue le Sénat peut-être constitué en Haute Cour
«le justice pour juger toute personne prévenue
d'attentat commis contre la sûreté de l'Elut.

3" l'a Conseil municipal ne peut être dissous
que par un décret motivé du président de la
Itépubllque rendu en Conseil des ministres et
promulgué au Journal officiel.

1" C'est en Conseil dey ministres que «lolt être
prononcée l.i dissolution «l'une congrégation reli-
gieuse (/.. !" juillet VMM, art. 13).

On appelle Conseils de cabinet les réunions qui
ont lieu hors tU la présence du chef de l'Etat,
sous la piésidcmc «lu président «lu Conseil.

Attributions administratives. - N'es com-
prennent :

1° l.e contreseing. Clr.icuu des actes «lu prési-
dent de la Itépubllque «loil être contresigné par
un ministre.

2" L'administration prapremeixt dite. A cet effet,
les ministres sont chargés d'assurer l'exécution
des lois et «le tous les actes du pouvoir législatif.
Leurs pouvoirs s'exercent, tantôt à l'égard des
agents, leurs subordonnés, tantôt à l'égard des
particuliers.

I. A i.ï:a.\ni> m: i.ui'its AUKNTS. I-CS ministres
ont : a. l'n droit d'uuloritè, en vertu duquel ils
donnent des ordres et des instructions. Ces «1er-
nières sont individuelles ou collectives; quand
elles sont collectives, elles prennent le nom de
circulaires.

b. l'n droit de cotdrôle, «pii leur permet d'an-
nuler ou de réformer les actes de leurs agents, au
moyen de décisions, qui constituent des arrêtés
ministériels, avant un caractère définitif.
1 II. A I.'ÉGAU» DKsi>AKi'icui.ii-:its. Les ministres,
connue représentant l'Etat :

a. Passent des marchés pour assurer le service
de leurs départements.

*. Ordonnancent les crédits nécessaires au man-
datement des dépenses occasionnées par les en-
gagements de l'Etal.

c. Plaident pour l'i'tul devant le Conseil
d'Etat, dans les procès administratifs.

Pouvoir réglementaire. Quelques dispositions
de lois le leur accordent ; par ex. en matière de
police des chemins lie fer, de police du roulage.

lui dehors de ces cas llmitativement prévus,
les ministres n'ont pas le pouvoir réglementaire.
Le chef de l'Etat l'exerce, pour tout le territoire ;
le préfet, pour le département ; le maire, pour la
commune. Il n'y a pas place pour le pouvoir ré-
glementaire du ministre.

Responsabilité des ministres. — Les ministres,
comme leurs subordonnés, sont responsables en-
vers l'Etat, comme envers les particuliers, des
dommages qu'ils occasionnent non seulement
par les fautes étrangères à leur service mais
encore par les fautes pcrsrmelles commises dans
l'exercice de leurs jonctions.

La responsabilité du ministre et des fonction-
naires de tout ordre pour fautes personnelles
peut ôlre poursuivie devant les juridictions judi-
ciaires, sauf recours au tribunal des conflits, si le
caractère de la faute était contesté par l'admi-
nistration.

VOIKS m: mxouns. Les arrêtés des ministres,
en matière administrative, peuvent être l'objet
d'un recours :

1" Par voie gracieuse devant le ministre lui-
même, qui peut rapporter sa décision.

2" Par voie eotdenlieiisc devant le Conseil
d'Etat, soit pour violation d'un «Iroit, afin d'ob-
tenir la réformalion de l'acte attaqué, soit pour
cause «l'excès de pouvoir.



CONSKILP ETAT

CONSEIL DÉTAT

Le Conseil d'Etat est lu juridiction suprême eu
matière administrative. Il est en outre le Conseil
administratif du chef du l'Etat.

Précédents historiés. — Le Conseil d'Etal a
son origine dans le Conseil du roi.

Sous lu constitution du 22 frimaire an VIII, il
prépare les projets de lois et les défend «levant
le Tributiat et le Corps législatif j il les interprète
par voie d'autorité, c'est-à-dire par «les avis
ayant eux-mêmes force de loi.

Il est réglementé par la loi du 19 juillet 1815.
Du 3 mars 184'J au 1 septembre 1870, il reçoit

de nouveau une participation au pouvoir légis-
latif.

Suspendu de ses fonctions en 1870, il est réor-
ganisé par la loi du 24 mal 1872.

Composition. — Il se compose actuellement
de 30 conseillers en service ordinaire, choisis pour
un tiers sans condition d'origine ; pour les deux
autres tiers parmi les maîtres des reqoHes (/..
I"' mars 1023). Les uns et les autres sont nom-
més par un décret du Président de la Képubli-
qre en Conseil des ministres. Ils doivent avoir
30 ans au moins.

11y a, en outre, 21)conseillers en service extraor-
dinaire. Ce sont des hauts fonctionnaires de l'ad-
ministration,. Us n'ont voix délibérative que pour
les affaires qui se rattachent au département
ministériel dont ils font partie.

Les ministres qui s'ajoutent aux conseillers
d'Etat pour la discussion et la délibération n'ont
voix délibérative que chacun pour les affaires de
son département.

Le Conseil d'Et ' comprend, eu outre, des
maîtres des requêtes et des auditeurs chargés de
la préparation des dossiers.

Les maîtres des requêtes sont au nombre de 43.
Ils sont nommés par décret, sur la présentation
des présidents de section et lu vice-président du
Conseil (le Conseil d'Etat est présidé par le garde
des Sceaux).

Ils doivent avoir 30 ans, au moins. Les trois
«piarts de leurs emplois sont réservés aux audi-
teurs.

Les auditeurs de deuxième classe sont recrutés
par le concours. Ils sont au nombre de 20. Ils
doivent justifier de certains diplômes ou de con-
ditions de capacité jugées équivalentes.

Les 21 auditeurs de première classe sont
nécessairement choisis parmi les auditeurs de
deuxième classe ou parmi les anciens auditeurs.

Le Conseil d'Etat délibère eu section, en
assemblée générale fermée, en assemblée publi-
(pje du contentieux.

I. Délibération en section. — Le Conseil d'Etat
comprend six sections :

1° Deux sections «lu contentieux (Loi du
1« mars ltl'23) : section du contentieux et sec-
tion spéciale du cjuteutiiux.

2" Quatre sections administratives (législa-
tion, intérieur, finances, travaux publies).

La section spéciale du contentieux est com-
posée d'un président it de 12 conseillers ordinai-
res pris dans la section de législation et dans les
sections administratives auxquelles ils conti-
nuent d'appartenir.

La section spéciale du contentieux est compo-
sée dt six sous-sections qui ont les mêmes pou-
voirs que la section •.'le-mêuie et qui compren-
nent chacune deux cor.villers.

Chacune des scelios administratives se
compose d'un président, de cinq conseillers en
service'ordinaire. La section de législation est
composée de six conseillers en service ordinaire
et d'un président.

I*e garde des sceaux a le droit «le présider tou-
tes les sections, sauf les sections du contentieux.
Les autres ministres, bien qu'ayant rang et

séance à l'assemblée gétuvale du conseil, n'ont
pas accès dans les sections.

Les maîtres des re«iuètes et les auditeurs sont
répartis dans le* diverses sections.

On nu peut délibérer dans la section spéciale
du contentieux que si six au moins des conseillers
y conquis le président sont présents. La voix
du président est prépondérante eu cas do par-
tage.

IL Délibération en assemblée générale. — Les
assemblées générales du Conseil d'Etal pour les
affaires administratives nu sont pas publiques.
Elles sont présidées par le garde des sceaux ; a
défaut, par le vice-président du Conseil, Seize
conseillers en service ordinaire au moins doivent
être présents.

Le garde des sceaux a voix délibérative ; les
autres ministres" n'ont que voix consultative,
sauf dans les affaires de leur département ; il en
est «te même des conseillers en service extraordi-
naire.

Les maîtres des requêtes n'ont voix délibéra-
tive que dans les affaires dont ils sont rappor-
teurs. Ils ont voix consultative dans les autres
affaires en section ou en assemblée générale.

Les auditeurs ont voix consultative dans la
section sur les affaires dont ils sont rapporteurs.

Il y a lieu à délibération en assemblée géné-
rale, notamment :

1° Lorsque la sectio.i renvoie à l'assemblée la
solution d'une question qui lui semble particu-
lièrement importante.

2° Lorsqu'un ministre la demande.
111. Délibération en assemblée publique du

contentieux. — L'assemblée du Conseil d'Etat
statuant au contentieux se compose de la section

permanente du contentieux à laquelle s'adjoi-
gnent cinq conseillers en service ordinaire, choi-
sis dans la section de législation, et dans les séc--
tlons administratives et élus chaque année, en
octobre, par te Conseil d'Etat réuni en assemblée
générale.

L'assemblée est présidée par le vice-président
«iu Conseil d'Etat; à son défaut, parle président
de la section du contentieux, ou a défaut, par le
plus ancien président de section, dans 1ordre
du tableau. Elle ne peut pas être présidée par le

garde des sceaux. Elle doit être eymposêe d'au
moins neuf conseillers.

La section est chargée de l'inlruction ; '_
l'assemblée, du jugement. Exceptionnellement,
la section peut juger les affaires pour lesquelles
la constitution d'avocat n'a pas lieu ; parexem- •'.

pie, les recours pour excès de pouvoir ; les recours
; en matière de contravention de grande voirie,etc. •."

Le Conseil d'Etat est investi d'un pouvoir"
propre ; c'est la justice déléguée, avec publicité,
débat oral et ministère public. Il statue souye-,
ralliement sur les recours en matière conlenliciise
administrative et sur les demandes d'annulation

pour cause d'excès de pouvoirs contre les diver-
ses autorités administratives. (L. 24 mai 1872, -

art. !)).
' •

Les membres du Conseil ne peuvent participer
'

aux jugements des recours dirigés contre les déci-
sions qui ont été préparés par les sections aux-

quelles ils appartiennent s'ils ont pris part à la
délibération. Ils sont récusés..

Attributions administratives. — Il est chargé de
donner des aois.

Son avis est tantôt nécessaire, tantôt faculta-
tif.

Avis nécessaire. Le Conseil d'Etat est appelé
à donner nécessairement son avis sur les règle-
ments d'administration publique et sur les décrets
en forme de règlement d'administration publique.

Avis jacullatif. Le Conseil d'Etat donne son
avis sur les projets du décrets et, en général, sur
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toutes les questions qui lui sont soumises par le

président de la République et pur les ministres.
Ainsi, il est consulté sur les décrets portant annu-
lation de délibérations Illégales prises par les
Conseils généraux.

Attributions en matière législative. Son in-
tervention est facultative. Il donne sou avis :

1» Sur les projets d'iniliatù'à parlementaire que
les Chambres jugent à propos de lui renvoyer.

2" Sur les projets de loi préparés par le gouver-
nement et qu'un décret spécial ordonne de sou-
mettre au Conseil d'Etat. Il peut même être char-
gé o> préparer directement «les projets de loi.

Des conseillers d'Etat peuvent être chargés
par le Gouvernement de soutenir devant les
Chambres les projets de loi qui ont été soumis a
l'examen du Conseil.

Les ministres peuvent même se faire assister,
pour la discussion d'un projet de loi déterminé,
par des commissaires délégués par le président
de la République et pris même en dehors du Con-
seil d'Etat.

Attributions en matière contentleuse. --- Le
Conseil «l'Etat est : 1° tiibunal d'appel; 2" tri-
bunal de premier et dernier ressort ; 3" tribunal
de cassation.

I. — Tribunal d'appel. Il est tribunal d'appel,
de droit commun. Eu cette qualité, il connaît de
tous les recours formés contre les décisions ren-
dues en premier ressort : arrêtés tics Conseils de

préfecture, des Conseils du contentieux des colo-
nies, etc.

II. Tribunal de premier et de dernier ressort.
Tribunal de droit commun en matière conten-
tleuse administrative, sa compétence s'étend à
toutes les matières qui n'ont pas été attribuées
à un autre tribunal par un texte formel de lui,

III. Tribunal de cassation. — En cette qualité,
le Conseil d'Etat connaît :

1" Des recours pour incompétence ou excès
de pouvoir formés contre les décisions conlen-
tieuscs émanant des Tribunaux administratifs
statuant en dernier ressort.

2° Des conflits de juridiction qui peuvent s'éle-
ver entre deux tribunaux administratifs.

Le pourvoi en cassatic.i est formé par les par-
ties intéressées. En outre, chaque ministre a lu
droit, pour les affaires qui concernent son dépar-.
tement, de former un pourvoi dans l'intérêt tic la

loi, qui ne peut ni nuire, ni profiter aux parties.
Procédure. — La procédure, écrite et peu com-

pliquée, est dirigée par le tribunal lui-même.
Elle se décompose eu cinq opérations.

1» Le recours au Conseil d'Etat est introduit
sous la forme d'une requête adressée aux membres
du Conseil par un avocat au Conseil d'Etat et à
la Cour de cassation et déposée au secrétariat du
Conseil d'Etat. Elle doit contenir l'énoncé de tous
les moyens et de toutes les pièces sur lesquelles
on s'appuie pour agir.

Elle doit être formée dans les deux mois à dater
de la notification de la décision ou de l'acte atta-

qué.
2° La requête est communiquée par le secré-

taire générai du Conseil d'Etat au président de
la section du contentieux, qui rend une ordon-
nance de soit conwuiniqué et nomme un rappor-
teur. Notijication est faite, dans les deux mois,
au défendeur de la requête et de l'ordonnance.

La requête est également communiquée au
ministre dans le service duquil se trouve l'acte
administratif à raison duquel le recours est for-
mé.

3° Dans les quinze jours, a partir de cette noti-

fication, le défendeur doit constituer avocat et
adresser par son ministère au demandeur une

requête ou mémoire en déjense. — Sont dispensés

d'uvoeut : a. les recours pour excès de pouvoir ;
b. la plupartides recours eu matière électorale ;
c. les recours en matière de contributions ; d. les
recours en matière, de pensions; e. les recours eu
matière de contraventions de grande voliie.

4" L'affaire est instruite par la section du
contentieux, qui peut s'éclairer par tous les
moyens ordinaires : enquêtes, expertises...

Un rapporteur résume l'instruction ; les avo-
cats présentent leurs observations ; le commis-
saire du gouvernement conclut ; l'assemblée du
contentieux rend son arrêt.

Pour les affaires dispensées du ministère d'avo-
cat et (lui peuvent être jugées par la section du
contentieux, la procédure est sommaire.

5" Lorsim'il s'agit «l'exécuter un arrêt du Con-
seil d'Etat contre l'Etat, il n'y a pas de saisie
poss ble ; lu parliu doit obtenir de l'ordonnateur
une ordonnance ou un mandat de paiement.

A l'égard du déparUmcnt ou de m commune,
il peut y avoir lieu a l'exécution forcée île l'arrêt,
soit par voie d'instruction d'ofjice a leur budget
du inontant.de leur condamnation, soit par la
vente des biens autorisée par l'autorité supé-
rieure.

Particularités de la section du contentieux. —

1° Elle a nu personnel plus important : «lo.uze
conseillers d'Etat, alors que les sections admi-
nistratives n'en comprennent que cinq.

2° Elle est divisée en deux sous-sections qui
ont les mêmes pouvoirs que la section elle-même,
et quatre comités (L. «lu lvr mars 1!*23, arl. 2).

3° Elle ne comprend pas «les conseillers d'Etat
en service extraordinaire, ni des conseillers or-
dinaires pourvus temporairement de fonctions
publiques.

•1° Le ministre de la justice, qui peut présider
les sections administratives, ne peut pas présider
la section du contentieux,

5» Le président n'a lias voix prépondérante en
cas «le partage.

U° Il faut la présence de six conseillers, y com-
pris le président, pour délibérer valablement.
—- Dans les sections administratives, il suffit du
la présence de trois conseillers en service ordi-
naire.

Section spéciale du contentieux. Dans un but
de célérité, une loi du 20 septembre 1888 avait
autorisé la création d'une section temporaire du
contentieux, empruntant ses éléments aux sec-
tions administratives.

La loi du 8 avril 11)10, confirmée par la loi du
1" mars 1023, a créé une seconde section du
contentieux qui a été organisée définitivement
par un décret du 22 avril 1930.

Les sous-sections au nombre de six concourent
au jugement du « petit contentieux », c'est-à-dire
des pourvois en matière d'élections ou de contri-
butions directes.

Voies de recours. —- Les voies de recours contre
les arrêts du Conseil d'Etat sont :

1° L'opposition. — Elle est ouverte contre les
arrêts rendus par défaut. Elle n'est pas suspen-
sive de l'exécution «le la décision attaquée.

Le délai pour la former est de deux mois «lepuis
la notification de l'arrêt.

2° La tierce opposition. --- Elle est ouverte aux
tiers lésés ; par exemple, un arrêt du Conseil
d'Etal réforme l'arrêté du prêlet qui refuse d'au-
toriser un établissement dangereux ou insa-
lubre.

3' Lu révision ou requête civile, lorsqu'il a été
statué sur pièces fausses ou que la partie n'a été'
condamnée que faute de représenter une pièce
indûment retenue par l'adversaire.

Le délai du recours est île deux mois.



COUR DES COMPTES

COUR DES COMPTES

La Cour «les comptes a son origine dans les
Chambres des coin/des chargées, avant la révolu-
lion, de juger les comptes et les comptables. Il
y en avait une a Paris et neuf en province. Elles
furi'iit supprimées en 1791.

L'Assemblée législative, remplaçant le contrôle
judiciaire par un contrôle, législatif, assura les
comptes elle-même, sur le rapport d'un bureau de
comptabilité.

La Cour des comptes a élé créée par la loi du
1(1septembre 1807, «lui rétablit «illisl le contrôle
judiciaire. H faut ajouter le décret du 31 mai
1802, en 883 articles, portant règlement général
sur ta comptabilité publique. C'est un véritable
coile de la comptabilité publique.

La composition de la Cour «tes comptes n été
mofidléc par le décret du 21 décembre 1020,
complété par la loi du ltî avril 1030 (art. 134).

Organisation. - La Cour «les comptes se com-
pose «l'un premier président, 3 présidents de
Chambre, conseillers maîtres, 08 conseillers réfé-
rendaires, 21 auditeurs. Il y n un procureur géné-
ral assisté d'un avocat général et un secrétaire
général pris panai les 31 conseillers référendaires.

Les conseillers maîtres, les référendaires, les
auditeurs sont inamovibles. Ce sont les seuls
membres des tribunaux administratifs qui Jouis-
sent «le celte prérogative.

I :i Cour «lescomptes est divisée en trois Cham-
bres, dont chacune comprend un président et six
conseillers maîtres. La présence de cinq membres
au moins est exigée pour juger.

Les conseillers référendaires font des rapports
sur les affaires distribuées par le premier prési-
dent, devant les Chambres «ju'on leur désigne.
Ils oui voix délibérative, dans les affaires oii ils
font le rapport.

Les auditeurs oui ne faisaient antérieurement
qu'assister les référendaires, peuvent être chargés
(le faire directement des rapports aux Chambres,
et ils ont voie délibérative dans les affaires qu'ils
ont rapportées. Ils sont inamovibles.

Le procureur général surveille le fonctionne-
ment du contrôle judiciaire. Il peut prendre
connaissance de tous les dossiers. Les demandes
en mainlevée ou translation d'hypothèques sur
ies biens des comptables, les affaires dans les-
quelles un comptable est prévenu de faux ou de
concussion, les demandes en revision contre les
arrêts de la Cour, doivent lui être communiquées.

Attributions. —- Dans l'organisation de l'admi-
nistration financière, il faut distinguer, d'une
pari, les administrateurs et ordonnateurs, char-
gés de l'établissement et de la mise en recou-
vrement des droits et produits ; et, d'autre part
les comptables, chargés de la réalisation des
recouvrement set des paiement s (Décret du 31 mai
1802. art. 14).
"Chaque ministre est, dans son département

ministériel, l'ordonnateur supérieur ; au-dessous,
sont placés les sous-ordonnateurs, chefs de ser-
vices.

La Cour a un rôle juridictionnel sur les comp-
tes «le gesiion des comptables en derniers, prépo-
sés au maniement des deniers publics, et un rôle
de contrôle à l'égard des comptables en matières,
préposés à la garde des magasins de l'Etat, et à
l'égard des ordonnateurs.

Juridiction <>l'égard des comptables en deniers.
— Elle exerce sa juridiction non seulement à
l'égard des comptables en deniers régulièrement
institués dans leurs fonctions mais encore à l'é-
gard des comptables de [ail ou comptables occultes,
c'est-à-dire de ceux qui se sont immiscés sans
droit dans le maniement d«rsdeniers publics. En
cas de malversations, le procureur général aver-
tit le ministre des'Finances, lequel avise le mi-
nistre de la justice. Le comptable suspect est

poursuivi devant les tribunaux de droit com-
mun.

La juridiction de la Cour des comptes consiste
dans la vérification de la régularité des recettes
et des dépenses, dans la constatation qu'aucune
recette nu été omise.

Une première vérification a lieu par un référen-
daire, ou un auditeur désigné à cet effet.

l'nc deuxième vérification du compte est opé-
rée par les soins d'un consctilcr-inattre.

La Chambre prononce à la majorité des voix
par un arrêt provisoire ou définitif.

L'arrêt provisoire est communiqué au comp-
table, qui peut, au besoin, fournir de nouvelles
pièces justificatives. Si ces justifications ne sont
pas produites dans les deux mois, ou ne sont pas
accueillies par li« Cour, l'arrêt devient définitif
et il est exécutoire contre le comptable.

L'arril dêjinilij établit que le comptable est
quille, en débet, ou en avance.

Dan. le premier cas, la Cour le décharge.
Dans le second cas, clic le condamne à payer.
Dans le troisième cas, tout en le déchargeant,

elle ne prononce pas une condamnation contre
l'Etat au profit dii comptable en avance. Le
comptable devra s'adresser au ministre pour
faire liquider et ordonnancer la dépense et obte-
nir paiement. - ,

Lorsque le comptable est quitte ou en avance,
s'il a cesséses fondions, la Cour ordonne la main-
levée des Inscriptions hypothécaires qui grèvent
ses biens.

La Cour des comptes statue comme unique de-
gré de juridiction. Toutefois, elle est juge d'appel,
ic conseil de préfecture étant juge du premier
degré, pour les comptes des communes et des
établissements de bienfaisance dont le revenu
n'excède pas 250 000 francs.

Les arrêts de la Cour des comptes ne peuvent
être attaqués que devant le Conseil d'Etat, et
seulement pour incompétence ou excès de pou-
voir, violation ou fausse interprétation de la loi.

Ils peuvent être l'objet d'un pourvoi en révi-
sion devant la Chambre qui a rendu l'arrêt, si
l'on a retrouvé des pièces oubliées.

Contrôle à l'égard des ordonnateurs. — Ce con-
trôle aboutit à deux déclarations et un rapport :•""'.
une déclaration spéciale de conformité, constatant :
que les totaux des comptes annuels de gestion
concordent avec les comptes des ministres, et _
une déclaration générale de conformité, prononcée
par les Chambres réunies sur la situation défini-
tive de l'exercice expiré, constatantquelescomp-
tes de cet exercice, c'est-à-dire les comptes des^
ministres ordonnateurs, sont conformes aux:"
comptes de gestion jugés par les arrêts.

'
V i

Enfin un rapport, adressé annuellement parla •
Cour au chef de l'Etat et distribué aux Chambre*,"
contient le résumé général des travaux de la Cour ,
et ses vues de réforme et d'amélioration,. Y--';

Contrôle sur les comptables en mallirè. .—- ,A -
l'égard des coniptables-niatlèrç-s, de même «ju'-V
l'égard des ordonnateurs, la Cour des comptes n* i*
pas de pouvoir de juridiction. Elle ne juge pv>\"
leur compte de gestion ; elle n'exerce qu'un pot '-
t>oir de contrôle, destiné à éclairer le îninistr'/:/
compétent pour juger et arrêter définitivërriéii- ;
le compte.

' '
^r

I.a comptabilité-matière ne s'applique qu'au "lî?
objets mobiliers appartenant à l'Etat cjulVfi :
comptent, se pèsent ou se mesurent : objets d'ftj \ v.
provisionnement et autres objets destinés' à êtrf')
consommés ou transformés pour le seryiçétdui
ministère de la guerre, de la Marine et dés Trâ-v-
vaux publics... :'.'.'.; fB|

La Cour constate par des déclarations la conjï
formité des inventaires avec les résultats xessôjfj;
tant des comptes généraux de l'administration?!
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CONTRÔLE i.tioisi.vrtF. La régularité des comp.
tes est reconmie par une loi, la lot des comptes.
C'est le dernier acte «lu contrôle budgétaire.

Cette constatation officielle «te la régularité îles

comptes est dépourvue de toute utilité, car elle
n'intervient que trop longtemps après le règle-
ment du budget.

Budget de l'Etat

On appelle budget l'acte par lequel sonl pré-
vues et autorisées les recettes cl les dépenses
annuelles de l'Etal cl des autres services publics.

Le budget doit être établi avant le lomnuuce-
tnciil île l'année à laquelle il s'applique. Lorsque
le budget «le l'Etat n'a pas été voté en temps
utile on recourt aux douzièmes provisoires, c'est-
a-dire qu'on admet comme dépenses prévues cl
recettes autorisées, pour un ou plusieurs mois,
les chiffres du budget précédent.

La gestion embrasse les faits de recette et de

dépense qui ont été accomplis par un cnmtitiible,
«lu 1" avril au 31 mars de la même nniu'e.

I.'exercice est la période «l'exécution des ser-
vices d'un budget, il s'applique a la période qui
s'étend du 1« avril au 31 niais suivant.

Les droits acquis et les services faits, «lu lrr avril
au 31 mars de l'année qui donne ;.on nom a un

budget, sont seuls considérés comme apparte-
nant à l'exercice de ce budget.

On appelle crédits tes sommes allouées au bud-
l get pour chaque nature de dépenses.

La lro règle est la spécialité îles crédits par
exercice. Les crédits ouverts par les dépenses de

chaque exercice ne peuvent être employés à l'ac-

quittement des dépenses d'un autre exercice.
La 2e règle est la spécialité des crédits par na-

ture de dépenses. Chaque crédit est spécial a la

dépense pour laquelle il a été accordé et il ne peut
être fait de virement entre les crédits qu'en sui-
vant les tonnes exigées pour l'allocation des
crédits eux-mêmes.

Le virement consiste à transporter un crédit
«l'un service a un autre, pour en appliquer les res-
sources disponibles à un autre service.

Ordonnateurs et comptables. -- Les l'ont lions
d'administrateur et d'ordonnateur sonl incom-

patibles avec celles des comptables. Les comp-
tables de fait ou occultes sont soumis aux mêmes

règles que les comptables réguliers.
Comptabilité-matières. - Elle s'applique aux

matières de transformation et de consommation
dans les magasins de l'Etat. Le préposé respon-
sable doit faire parvenir, dans les trois premiers
mois de l'année, le compte général «le la gestion
pendant l'année précédente, avec les pièces justi-
ficatives.

Préparation et vote du budget de l'Etat. --

Chaque ministre prépare le budget «les dépenses
de son département. Le ministre des Finances
en arrête le tableau définitif pour l'ensemble des
ministères : il dresse, en même temps, le tableau
des recettes, destinées a satisfaire aux dépenses.
de manière à ce que le budget soit en équilibre et

que les dépenses so'ent balancées par les recettes.
Le projet de budget est présente aux Chambres

législatives avant l'ouverture de chaque exercice.
Il doit être porté, d'abord, à la Chambre «les dé-

putés, qui n'a, semblc-t-il, qu'un droit de priorité
quant à la discussion du budget.

Il est discuté et voté par les «bux Chambres.
On commence par voter les dépenses, car les re-
cettes ne sont iégitimes que dans la mesure des

dépenses à faire.
Le vote a lieu par chapitres et non par minis-

tères, ni par sections dans chaque ministère, ce

qui permet aux Chambres d'exercer un contrôle
sérieux et efficace sur les dépenses projetées.

Les ministres font ensuite la répartition par
prlieles des crédits qui ont été volés par cha-

pitres.
Crédits supplémentaires et extraordinaires. —

Lorsqu'un crédit est insuffisant ou qu'une dé-

pense imprévue est n faire, il peut être pourvu à
ces éventualités, soit a l'utile d'un virement, soit
à l'aide «le crédits -supplémentaires et extraordi-
naires.

La faculté de virements d'un chapitre à un au-
tre n'existe plus depuis la loi du 10 septembre
1871. Les virements sont prohibés.

Quant aux crédits nipplémcntaires et etlruordi-

nnires, ils ne peuvent être accordés que par une
loi.

Toutefois, en cas de prorogation des Chambres,
ces crédits, pourvu qu'ils se rapportent à des

chapitres ludiques dans une annexe a la loi de
finances, peuvent être ouverts par décret rendu
en t'.cmsril d'Etat, après approbation du Conseil
des ministres ; mais ils doivent être soumis a la
sanction des Chambres dans la première quin-
zaine de leur plus prochaine réunion.

Les recettes sonl volées à la suite des dépenses.
La perception d'une taxe non autorisée, c'csl-

a-dire d'une taxe qui n'aurait pas été votée par
les pouvoirs publics compétents, est formelle-
ment interdite, ;\ peine contre les autorités qui
l'ordonneraient, contre les employés qui confec-
tionneraient les rôles et tarifs, t"t ceux qui eu
feraient le recimvremenl, d'être poursuivis
connue concussionnaires, sans préjudice de l'ac-
tion «a lépétitlon, pendant frofs fins, contre
tous uieveurs, percepteurs ou individus qui en
auraient fait la perception.

Exécution du budget. - L'exécution du bud-

get comprend deux opérations administratives ;
la liquidation et l'ordonnancement de la dette ;
et une opération pécuniaire, le paiement.

I. Liquidation. - Le créancier de l'Elut doit
s'adresser au ministre compétent pour obtenir
la liquidation de sa créance. Eu cas de refus for-
mel de liquidation ou d'erreur dans la liquida-
tion, il peut déférer la décision ministérielle au
Conseil d'Etat.

IL Ordonnancement. - - Le montant de sa
créance étant fixé par la liquidation, le créancier
de l'Etat doit lu faire ordonnancer, c'csl-a-dirc
obtenir du ministre ou de son délégué un ordre

enjoignant au comptable de payer. S'il n'existe

pas de crédit suffisant au budget, le ministre de-
vra demander au pouvoir législatif le crédit né-
cessaire. Si le ministre refuse l'ordonnancement,
il n'y u d'autre recours que In pétition aux Cham-
bres.

Chaque ministre est ordonnateur des dettes de
l'Etat pour son département. Il peut délivrer, h
cet effet, des ordonnances de {xiicment. Le plus
souvent, le ministre, délègue ses fonctions d'or-
donnateur aux préfets, aux maires, ingénieurs
des ponts et chaussées, intendants militaires. —

Le ministre émet des or<fonri<i/irrs de délégation
pour mettre les fonds à la disposition des ordon-
nateurs secondaires, qui délivrent des mandats
de paiement.

III. Paiement. Le payeur dû Trésor à qui le
créancier présente une ordonnance ou un mandai
de paiement doit vérifier l'authenticité et la régu-
larité du litre. Il est tenu de refuser le paiement
si le litre n'est pas accompagné des pièces fustiji- ,
calives, ou si ses pièces contiennent des omissions
ou «les irrégularités matérielles.

Il remet alors au créancier une déclaration
écrite et motivée de son relus de payer, sauf à,
l'ordonnateur à lui adresser une réquisition for-
melle de payer.

Le payeur doit persister dans son refus, s'il

n'y a pas de crédit disponible, ou s'il y a une sai-
sie-arrêt ou opposition régulière au paiement.

Le paiement des ordonnances ou mandats est
effectue par (es trésoriers-payeurs généraux, qui
peuvent user de l'intermédiaire des receveurs

particuliers des finances et des percepteurs,
Depuis la loi du 27 décembre 1929, qui a fixé

les dates de l'année financière, les délais sont
fixés au 30 juin pour la liquidation et l'ordnnnan-
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ceiueul «les dépenses cl nu 31 juillet pour le paie-
ment, époque a Inquelle, en général, l'exercice
est clos.

Après la clôture de l'exercice le paiciiieiil est
Imputé sur un chapitre île l'exercice courant,
intitulé dépenses des exercices clos.

\je créancier peut faire ordonnancer tant qu'il
n'a pas encouru la déchéance quinquennale.

Déchéance quinquennale. Elle est encourue
pur les créanciers de l'Etat, après un délai «le
cinq ans, a partir de l'ouverUue de l'exercice au-
qucl appartient la créance.

Par exception, la déchéance n'est pas applica-
ble aux créances dont l'ordonnancement et le
paiement n'auraient pas pu être effectués par te
fait de l'adminislridion ou par suite de pauma**
formés devant le Conseil d'Etat.

La déchéance est prononcée par le ministre
compétent pour ordonnancer la créance, sauf
recours au Conseil «l'Etat.

La déchéance atteint même les créances des
mineurs cl interdits, vis-i'i-vis desquels lu pres-
cription est suspendue ; d'autre part, elle ne peut
être Interrompue par un commandement nu une
demande en justice, pour éviter la déchéance, le
créancier doit, «tans,le délai de cinq ans, deman-
der au ministre compétent l'ordonnancement de
la dépense.

Contrôle du budget. 1° Le contrôle législatif
est exercé par le Parlement.

2" Le contrôle administratif est exercé par les
supérieurs hiérarchiques des comptables d des
ordonnateurs secondaires, et, en outre, par les
inspecteurs des Finances.

3'- Le contrôle judiciaire est eterré par la Cour
«les comptes ; Il s'applique principalement aux
comptables.

(/est a la suite de ces divers contrôles qu'in-
tervient la loi de règlement définitif du budget
de l'exercice clos.

ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE

PRCI-KT

'
L'organisation administrative du département

se compose «lu préfet, du secrétaire général, «tu
conseil de préfecture, du conseil général et de la
commission déparlcnientiile.

Le département, comme l'Etat et la commune,
est une circonscription territoriale, une imité

administrative, ayant une organisation propre, et
une personne morale.

Le préfet est seul chargé «le l'administration
du département : délibérer est le fait de plu-
sieurs, agir est le fait d'un seul.

La loi du 28 pluviôse an VIII, base de l'organi-
sation actuelle du département, donne comme
auxiliaires aux préfets les secrétaires géné-
raux.

I.e préfet est nommé et révoqué par le chef de
l'Etal, sur la proposition du ministre de l'Inté-
rieur. Aucune condition de capacité n'est exigée ;
il sulfit d'être Français, majeur, et de jouir «le
ses «lroits.

Les préfectures sont divisées en quatre classes,
qui se distinguent par le traitement des préfets :
il y a actuellement 12 préfets hors classe, 18 pré-
fets «le 1"' classe, 24 préfets de 2°classe.et 37 pré-
fets de 3r classe. Ces classes sonl territoriales et
indépendantes de la personne du préfet. Cepen-
dant le traitement peut être augmenté sur pi ace.

Le préfet doit résider au chef-lieu de sou 'lé-
partement. Il ne peut s'en absenter sans une au-
torisation du ministre de l'Intérieur. Kn cas cl ab-
sence ou d'empêchement, il peut déléguei ses
fonctions à l'un des fonctionnaires de l'adminis-
tration préfectorale en résidence dans le dépar-
tement.

Attributions administratives. — Le préfet est :
1° Agent du poiunir central. A ce titre, il n'a

aucun pouvoir propre ; il n'est que l'exécuteur
des ordres du gouvernement. Il doit faire exécu-
ter les lois, les décrets et les instructions minis-
térielles ; soutenir dans le département l'action
politique du gouvernement et lui fournir tous
les renseignements «lont il a besoin. H est l'inter-
médiaire obligé des réclamations par ifs citoyens
à l'autorité centrale.

2° Délégué ci représentant du pouivir central.
En cette qualité, le préfet a un pouvoir propre.

Il agit sous le contrôle et la surveillance du pou-
voir central.

Il nomme à un grand nombre d'emplois.
Il dirige et contn'ilc la plupart des services

d'intérêt général ; par exemple, en matière fi-
nancière, il participe aux opérations qu'inté-
ressent l'assiette et la perception des impots
directs à moins qu'il ne «lélègue ses poùvofrs.à
cet effet, au Directeur départemental des contri-

butions directes ; cri ••uilière militaire, il préside
le Conseil de révision.

Il représente l'Etat, personne morale ; il passe
les contrats intéressant le domaine ; il représente
i'Elat en justice...

Il exerce la police générale dans le départe-
ment ; il est chargé du maintien de l'ordre ; il a
le droit de requérir la force armée. i

3° Iteprésentunt des intérêts du département.
A ce litre, il csl chargé de l'instruction préalable
des affaires «mi intéressent le département d de
l'exécution des décisions du Conseil général d de
la commission départementale (L. 10 août 1871).

Pouvoir réglementaire. Les arrêtés ou actes
«l'autorité du préfet se divisent en arrêtés géné-
raux ou réglementaires et en arrêtés spéciaux ou •
Individuels.

Arrêtés généraux ou réglementaires. — l,c pré-
fet a le pouvoir réglementaire pour le maintien
«le la sûreté, de la salubrité et de la tranquilité
publique ; et aussi, en matière «le cours d'eau, de
chasse, «te pêche, de chemins de fer, de chemins
vicinaux, etc.. II exerce ce pouvoir sous le con-
trôle du ministre, qui peut annuler ses arrêtés ou
en suspendre l'exécution, mais non les modifier.

il peut prendre un arrêté applicable à une seule
commune, mais seulement après une mise en de-
meure du maire restée sans résultat.

Les arrêtés réglementaires des préfets sont,
connue ceux du président de la République et
«les maires, sanctionnés par une amendR de 1 à
5 francs ; le tribunal de simple police a le droit

«l'apprécier la légalité de l'acte.
Arrêtés spéciaux ou individuels. — Ils s'appli-

quent a une personne ou a un objet déterminé :
arrêté parlaquel le préfet délivre un alignement,*
ou autorise l'ouverture d'un magasin général.

Les arrêtés généraux sont publiés par vole d'af-
fiche dans les communes ou lis sonl exécutoires,
et insérés, au besoin, au recueil des actes admlnis-.-
Iratifs de la p.-cfeclurc. ;v-

I.es arrêtés spéciaux ne sont exécutoires qu'au-
près une notification individuelle faite aux inté-
ressés, soit par ministère d'huissier, soit par voie
administrative, par l'intermédiaire d'un agent •

de l'administration. . \
Forme des arrêtés. — Le préfet, après avoir"

énoncé sa qualité, vise les lois cl règlements en s
vertu desquels il agit, ainsi que les pièces et d«>çu- \.
ments qui ont été fournis ; puis, il expose les trp±~-t
lits de la mesure qu'il va prescrire ; enfin, t| sta-;.
tue par un dispositif divisé, s'il y a lieu,"en ar\U::
des. ':• iS'S*

Le préfet statue tantôt seul, tantôt après a\C;ir|;;
pris l'avis du Conseil de prëfcçtpre, |/ab^nj:e.dè ".
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cet avis, dans le cas ou il serait nécessaire, vicie-
rait l'arrêté et le rendrait annulable pour excès
de pouvoir,
, rorceexécutoire. — 1.es arrêtés des préfets sont
exécutoires por eux-mêmes sauf annulation ou
rêformation par les ministres compétents s'ils
sont contraires aux lois ou donnent lieu aux ré-
clamations des intéressés,

Ils ne peuvent contredire ni la loi, ni les règle-
ments présidentiels, ni empiéter sur les attribu-
tions réglementaires des maires.

VOIESr-E iu;cx)URS. Ce sont :
1» Recours gracieux au préfet lui-même, an-

nuel on demande l'annulation ou la rétractation
«le son arrêté.

2° lîecours hiérarchique au ministre qui, en
vertu de son droit de contrôle, peut annuler ou
réformer l'arrêté,

3° Jiecours contentieux devant le Conseil d'Etat
pour Incompétence ou excès de pouvoir, par
exemple en cas de refus de délivrance d'un ali-
gnement.

SECRÉTAIRE OÉNÉRAI.

Cet agent officiel, créé pnr la loi du 28 plu-
viôse an VÉII ; les secrétaires généraux on! élé
plusieurs fois supprimés puis rétablis. La loi «tu
12 avril 1929 les a rétablis et en a créé un pour
le territoire de Belfort.

U est nommé et révoqué par le chef de l'Etat,
sans condition de capacité. Il y a quatre classes
de secrétaires généraux comme pour les préfets.

Attributions. — Il a la garde et la signature des
expéditions. Il peut être délégué par le préfet
pour le remplacer en cas d'absence ou d'empê-
chement, et même il peut être chargé par le préfet
sous son contrôle, d'une partie de l'administra-
tion départementale.

Décentralisation administrative

La décentralisation administrative consiste
à confier à des organes électifs l'administration
des intérêts régionaux et locaux et à leur recon-
naître un pouvoirde décision propre. «Considérant
qu'on peut gouverner de loin mais qu'on n'admi-
nistre bien que de près ; qu'eu conséquence, au-
tant il importe de centraliser l'action gouver-
nementale de l'Etat, outant il importe de décen-
traliser l'action purement administrative. » (Dé-
cret — loi du 25 mars 1852).

Un pays centralisé, c'est un pays où toute ré-
glementation part du centre ; un pays décentra-
lisé, c'est celui ou les intérêts locaux sont gérés
par des administrateurs librement élus par leurs
concitoyens.

La centralisation rend les pays plus forts ; la
décentralisation les rend plus libres : l'idéal de
la décentralisation, c'est le régime fédératif. Les-
divers Etats des confédérations se gouvernent

comme Us l'entendent, sur ta plupart des matiè-
res. Ils ne sont unis qu'au reganl de l'étranger.
Tel, le régime de la Suisse et des Etals-l'nls
d'Amérique. Cet ordre de choses est Impratica-
ble pour la France, qui a besoin d'être fortement
unie.

Différences entre ta décentralisation et la dé-
concentration. -- On décentralise par deux caté-
gories de mesures.

La première consiste à rendre indépendants du
pouvoir central, en les recrutant, soit par le sys-
tème électif, soit par toute méthode autre que la
nomination, les administrateurs chargés de la
gestion dos intérêts régionaux ou locaux.

La seconde manière consiste a augmenter soit
les attributions, soit les pouvoirs de décision «les
autorités électives régionales ou locales.

On ne décentralise pas, au contraire, lorsqu'on
se borne à accroître les pouvoirs ou les attribu-
tions des agents locaux du pouvoir central, des

préfets ou des recteurs, par exemple.
Pour caractériser les mesures par lesquelles on

accroît les pouvoirs ou les attributions des agents
locaux du pouvoir central, on emploie le mot
déconcentration. Sont des décrets de déconcentra-
tion ;
1° Le décret du 25 mars 1852, sur la décentralisa-*
tion administrative, qui a transporté du pouvoir
central nu préfet, son délégué, le droit de termi-
ner de nombreuses affaires locales ; 2° le décret
du 15 avril 18fil qui, d'une part, a augmenté les
attributions du préfet, et, d'autre pari, n trans-
porté du préfet au sous-préfet le pouvoir de sta-
îuer sur certaines affaires ; 3° et surlont le décret
du 5 novembre 192'1, pris en exécution de la loi
du 3 août 1920. Ce décret qui s'est inspiré du
principe « Simplifier, moderniser, déconcentrer,
faire confiance aux autorités locales », a remanié
un grand nombre d'articles des lois de 1871, sur
les Conseils généraux, et de 1884 sur l'organi-
sation municipale.

Historique. — La loi du 28 pluviôse an VIII
organise un s>stêmc de centralisation complète :
les membres des conseils locaux sont nommés par
le pouvoir central ou par le préfet ; et ils n'ont
aucun pouvoir propre de décision.

l'n 1837 et en 1838, on élargit considérable-
ment les pouvoirs et surtout les attributions des
conseillers généraux et municipaux.

La loi du 3 juillet 1848 opère une nouvelle dé-
centralisation par l'établissement du suffrage
universel pour les élections, au lieu du suffrage
restreint organisé en 1831 et 1833.

Des progrès semblables se renouvellent, notam-
ment dans te régime municipal organisé par la
loi du 5 avril 1884.

l'n autre acte de décentralisation résulte de
la créât ion delà Commission départementale, coin-
posée de membres élus dans le sein du Conseil
général, et chargée d'exercer sur l'administra-
tion du préfet une surveillance permanente.

CONSEIL DE PREFECTURE INTERDÉPARTEMENTAL

Le Conseil de préfecture, créé par la loi du
28 pluviôse an VIII, est un conseil administra-
tif donnant des avis au préfet, et un tribunal
administratif, avec pouvoir propre, rendant des
jugements.

La loi de l'an VIII avait créé un conseil de
préfecture par département.

l'n décret du 6 septembre 1926, pris en vertu
de la loi du 3 août 1926, a supprimé les conseils
«le préfecture départementaux, sauf celui de la
Seine, et les a remplacés par 22 conseils de pré-
fecture interdépartementaux, qui sont désignés
soit par le nom des départements compris dans
leur circonscription (par exemple, conseil de pré-
fecture du Nord et du Pas-de-Calais), soit par
le nom du chef lieu du département où ils siègent

(par exemple Conseil de préfecture de Bor-
deaux).

Un Conseil de préfecture interdépartemental
se compose d'un président et de quatre con-
seillers dont l'un est chargé des fonctions de
Commissaire du gouvernement.

Les présidents des Conseils de préfecture et
les conseillers sont nommés par décret du Pré-
sident de la Képublique, sur la proposition du
ministre de l'Intérieur.

Les conseillers de préfecture sont recrutés au
concours. Ils sont répartis en trois classes.

Les présidents sont recrutés, exclusivement
parmi les conseillers de première classe.

Au point de vue juridictionnel, les membres
du Conseil de préfecture interdépartcmentaL
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sont entièrement indépendants du préjd dont Ils
ne dépendent qu'au point de vue administra-
tif.

Chaque Conseil de préfecture Interdéparte-
mental comprend un secrétaire greffier, et s'il

y a lieu, un ou plusieurs si rétnlrcs greffiers
adjoints dont un est en réstm'.'c fixe au chef-
lieu de chacun des départements de la circons-

cription, autres que celui ou siège le Conseil.
Attributions administratives. - Le Conseil de

préfecliir• Interdépartemental n'a pas en prin-
cipe de pouvoir propre. Il donne aux préfets de

simples avis que les préfets ne sont pas tenus de
suivre.

En certaines matières, ces avis sont obliga-
toires, en ce sens «|ue le préfet est obligé de lis
prendre, voire de les suivre.

Le Conseil «le préfecture aulorise à ester en
justice le contribuable qui intente une action nu
nom de la commune. C'est là un acte de tutelle
administrative.

Quant n\.\\ établissements publics, hospices,
bureaux de bienfaisance, ils n'ont besoin pour
plaider, de l'uutoilsalinn du Conseil «le préfec-
ture qu'en cas de désaccord avec le Conseil mu-

nicipal.
La loi du 8 janvier 1905 a supprimé, sous ré-

serve des deux cas ci-dessus, 1 autorisation du
Conseil de préfecture pour les actions judiciaires
des communes et des établissements publies
communaux.

Les Conseillers de préfecture ont en oulre des
attributions individuelles : ils peuvent être appe-
lés à suppléer le préfet ou un sous-préfet ; ils font
partie des Conseils de révision, etc.. Ces attri-
butions sonl exercées dans les départements où
ne siège pas un Conseil de préfecture interdépar-
temental par un fonctionnaire de l'administra-
tion désigné par le préfet.

Attributions contenlieuses. — Les attributions
en matière conlentieuscs du Conseil de préfecture
interdépartemental sont les mêmes que celles
oui appartenaient antérieurement aux Conseils
de préfecture départementaux.

Aux termes de la loi du 28 pluviôse an VIII, le
Conseil de préfecture est compétent en matière
a'imiiôts directs, travaux publics, grande voirie,
domaines nationaux.

I. IMPOTS INRKCTS. — Perçus en vertu de rôles
nominatifs rendus exécutoires par le préfet, ils
rentrent dans la compétence administrative.

Le Conseil de préfecture statue :
1° Sur la demande des particuliers tendant à

obtenir la décharge ou la réduction de leur cote.
2° Sur les demandes en mutation de cotes.
3° Sur les demandes en inscription ou en réin-

t/gratlon aux rôles (pour être éllgiblc au Conseil
général, au Conseil «l'arrondissement et au Con-
seil municipal quand on n'est pas domicilié dans
le département, dans l'arrondissement eu dans
la commune.

4° Sur les demandes formées par les percep-
teurs pour ta décharge des cotes indûment impo-
sées et des rotes irrécouvrables : le percepteur est

responsable vis-à-vis du Trésor du montant des
rôles.

IL TRAVAUX PUBLICS. — Le Conseil de pré-
fecture statue :

1° Sur tes difficultés qui peuvent s'élever
entre les entrepreneurs «le travaux publies et
l'administration concernant le tens de l'exécu-
tion des clauses de leurs marchés.

Le Conseil de prêtée turc n'est compétent qu'au-
tant que le débat s'élève entre l'entrepreneur et
l'administration. Si la ronlestation s'élevait
entre les entrepreneurs et le? sous-traitants, elle
serait de la compétence des tribunaux ordinai-
res.

11 faut assimiler aux entrepreneurs les adjudi-
cataires, concessionnaires, régisseurs intéressés.

2° Sur les réclamations des particuliers qui se

plaignent des lorlscl dommages résultant des tra-

vaux publics et procédant du fall personnel des

entrepreneurs et du fait de l'administration. :
Les expressions torts et dommages visent le

préjudice causé soit aux personnes par.la négli-
gence ou l'Imprudence de l'entrepreneur, soit le

préjudice causé à la propriété par l'exécution des
travaux.

Il n'v a pas a distinguer si le dommage est tem-

poralrè (dégradation ou déprédations causées

par une occupation momentanée de terrain) ou

permanent (exhaussement ou abaissement de la
voie publique). Le dommage permanent diffère
de l'expropriation en ce qu'il n'entraîne pas une

dépossession.
3° Sur Us demandes et contestations concer-

nant les Indemnités ducs aux particuliers a rai-
son des terrains pris ou fouilles pour la confec-
tion des chemins, canaux et autres ouvrages
publics.

Le Conseil de préfecture n'est compétent qu'en
matière de dommages causés par Voceupation
temporaire.

11est encore compétent en matière de travaux
assimilés aux travaux publics : dessèchement des

marais, associations syndicales autorisées.
III. oiusniî VOIRIE." — En celte matière, le

Conseil de préfecture a :
a. Une compétence civile, par laquelle il statue

sur les antictputlom commises nu préjudice de la
voie publique, pour ordonner la réintégration du
sol ; et sur les contestations entre l'administra-
lion et les particuliers relativement au rembour-
sement des frais de plantations faites d'office

par l'administration.
b. Une compétence pénale, par laqu !' . pro-

nonce des peines contre les contra- lions de

grande voirie : anticipation, détérb ion, con-

traventions aux prescriptions de L. police du

roulage, c'est-à-dire contre les faits qui sont de
nature à compromettre la conservation des

grandes voies publiques.
Les peines, fixées pat d'anciens règlements,

sont l'emprisonnement et les amendes lantiH

fixes, tantôt arbitraires.

Depuis longtemps, le Conseil de préfecture ne

prononce plus l'emprisonnement.
Une loi du 23 mars 1842 permet de modérer

jusqu'au vingtième les amendes fixes, qui étaient
très-fortes ; elle établit, pour les amer-les arbi-

traires, un minimum de 16 francs et un .vus'.mum
de 300 francs.

La jurisprudence du Conseil d'Etat applique
aux contraventions de grande voirie les règles des
contraventions de simple police (1 an pour l'ac-

tion, 2 ans pour la peine).
Petite voirie. — Exceptionnellement, en ma-

tière de petite voirie, le Conseil de préfecture a
une compétence civile qui ne s'applique qu'aux
usurpations commises sur les chemins vicinaux.
•11 ordonne-la réintégration du sol usurpé ; mais
c'est aux tribunal de simple police qu'il appar-
tient de prononcer les peines encourues pour
cette usurpation et de statuer sur la réparation
des dégradations commises.

IV. DOMAINES NATIONAUX. — Il S'agit des bietlS
du domaine do la couronne, déclarés aliénables,
par l'Assemblée Constituante ; des biens ecclé-

siastiques, mis à la disposition de la nation ; et
des biens confisqués sur les émigrés. ,

Le Conseil'dc préfecture est compétent pour
statuer : 1° sur les contestations qui peuvent'.
s'élever entre l'Etat vendeur et les acquéreurs, 1;
concernant la validité, l'interprétation et »'*?xê-;:
culte n de ces ventes ; 2» sur celles qui pourront,
naître entre les acquéreurs et les tiers qui vien-
draient revendiquer ces biens aliénés. -r ;Ai

Cette compétence a été motivée par le désir dé;
donner, à l'origine, de la sécurité aux acquéreurs*
de biens nationaux vendus pendant la Révblù-çJ
tion. Les ventes de biens nationaux ne sont plu*
des actes dé gestion ; ce sont des actes de puis-;;
sance publique et H est conforme aux principes";
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qu'onlen attribue le contenue;.x aux autorités
administratives. Avant la loi du 28 pluviôse
an VIII, le contentieux des veilles de biens natio-
naux appartenait aux administrations de dépar-
tement avvc recours au Ministre et au Directoire
exécutif. La loi de l'an VIII . consacre cet état
de choses.

Depuis ta charte de 1814, qui a aboli la confis-
cation, les actions en revcndicalion des tiers con-
tre l'acquéreur doivent être portées devant les
tribunaux civils. Le Conseil de préfecture n'est
plus compétent que pour statuer sur les contes-
tations entre l'Etat vendeur et l'acheteur, con-
cernant te sens et l'exécution des actes de vente
ou de concession.

Attributions résultant de lois postérieures. — Le
Conseil de préfecture statue :

1° Sur les contestations entre les communes et
les fermiers d'octroi sur le sens des clauses du
bail.

2» En matière d'élections au Conseil d'arron-
dissement et municipaux.

3° En matière de comptabilité. Il apure les
comptes des receveurs des communes dont les
revenus n'excèdent pas 250.000 francs, sauf re-
cours a la Cour des comptes. Ces dispositions
sont applicables aux comptes de gestion des autres
établissements publics.

Procédure. {L. 22 fuillet 1889). — Le décret
du 30 décembre 1802 réglemente la publicité des
audiences et les débats onmr. Les fonctions de
commissaire du Gouvernement sont exercées par
l'un des conseillers membres du conseil de pré-
fecture.

L'instance est introduite par une requête, dé-
posée au greffe du Conseil de préfecture, conte-
nant les noms des parties, l'objet de la demande
et renonciation des pièces.

Après l'enregistrement au greffe de la requête
introductive d'instance, le prêslilcnt désigne un
rapporteur.

Lorsque l'affaire est en état d'être jugée, le
rapport est déposé au greffe.

Notification est faite en la forme administra-
tive à toute partie du jour on l'affaire sera portée
en séance publique.

Les parties peuvent présenter des observa-
tions orales, h l'appui de leurs conclusions écrites.

Le commissaire du Gouvernement donne ses
conclusions.

La déetsion est prononcée a l'audience publi-
que. Les arrêtés des Conseils de préfecture ont,
comme les jugements ordinaires, autorité de
chose jugée et force exécutoire., ils emportent
hypothèque judiciaire.

Les moycits de preuve sont : l'experttse, les
visites des lieux, les enquêtes, tes interrogatoires,
les vérifications d'écriture ri l'inscription de faux.

La partie qui succombe est condamnée aux
dépens. Celte règle est applicable à l'administra-
tion, dans L-s contestations relatives au domaine
de l'Etat, à l'exécution «les mari liés passés pour
un service public ou à la réparation des doin-
mages causés par i'cxécutioii des travaux publics.

VOIKS DE RECOI'RS.Les voles de recours contre
les décisions du Conseil «le préfecture sont : »

1° l.'oppnsilton, voie de rétractation devant le
Conseil de préfcclure, contre les décisions par
défaut. Le délai est d'un mois, à partir de la np-
tificatlon faite à partie. Elle est suspensive de
l'exécution, à moins qu'il n'en ait été ordonné
autrement par la décision qui a statué par défaut.

2» l.'appel devant le Conseil d'Etat, dans les
deux mois, qui courent â dater de la notifica-
tion, lorsque la décision est contradictoire ; d de
l'expiration du délai d'opposition, lorsqu'elle est
par défaut. -
• 3e La tierce opposition. — Elle est lormée de-

vant le Conseil de préfecture par toute personne
visée par la décision et qui n'a pas été représen-
tée Le délai est de trente ans.

Innovation du décret du fi septembrs I02(î. —
l'élit contentieux confié mi Conseil de préfcclure.— Aux termes de l'article 8 du décret du 0 sep-
tembre 192(5, un certain nombre d'arfaires de la
compétence du Conseil de préfcclure sont jugées,
même dans le département de la Seine, par un
ou plusieurs membres du Conseil délégués par le
président sans intervention du ministère public,
mais sauf recours au Conseil d'Etat.

Ce sont, par exemple :
1" Les dcinnndes en mutation de cote et en

exemption temporaire d'impôts direds ;
2* Certaines réclamations en matière fiscale:
3" Les réclamations en matière d'affouage, si

les parties y consentent, etc.

CONSEIL GÉNÉRAL

Le Conseil général est un Conseil électif, char-
gé de délibérer sur tes intérêts du département.

Cn'é par la loi du 28 pluviôse an VIII, son or-
ganisation et ses attributions sont réglées par la
loi du 10 août 1871, «lui forme un véritable Code
départemental. Son innovation la plus Impor-
tante est la création de la Commission départe-
mentale, élue par le Conseil général et dans son
sein, et chargée de continuer l'oeuvre du Conseil
général dans les intervalles des sessions.-

Organisation. — Le Conseil général se com-
pose d'autant de membres qu'il y a de cantons
dans le département.

Mode d'élection. — Chaque canton élit son con-
seil général. lin cas de dfsislon d'un canton en
plusieurs circonscriptions électorales, le conseiller
général représentant le canton divisé n le droit
«l'onter pour l'une des nouvelles circonscriptions
créées k l'intérieur de l'ancien canton, dans les
dix jours qui suivront la promulgation de la loi
(L. 11 futltel 1905).

L'élection se fait dans chaque commune sur
la liste électorale dressée pour toutes les élections.
Elle a toujours lieu un dimanche, quinze jours
francs nu moins après la date du décret de
crinvocatlon. Pour être élu, il faut réunir :

1° La majorité absolue des suffrages exprimés.
S"

1
Un nombre de suffrages égal mi quart de re-

lut des électeurs Inscrits. Au second tour de scru-

tin, l'élection a lieu n la majorité relative, quel-
que soit le nombre des volants. En cas de partage
égal «le voix, l'élection est acquise nu plus i\gè.

Kêctamalions contre les élections. —• Elles peu-
vent être formées, soit par tout électeur, dans tes
dix jours ; soll par le préfet, clans les vingt Jours
du vote. Elles sont fondées, soit sur une incapaci-
té légale, soit sur une Irrégularité des opérations
électorales. Elles sont jugées, dans les trots mois,
par le Conseil ct'Elnt, sauf le cas on elles sont
fondées sur une incapacité légale ; le Conseil
d'Etat attend alors pour statuer que la question
préjudicielle de l'Incapacité ait été jugée par les
tribunaux compétents.

Ei.iointMTf:. — Pour être éligiblc, 11faut ;
1° Etre citoyen français.
2» Avoir 25 ans.
3° Etre inscrit sur une liste électorale quelcon-

que, nu justifier du droit d'y être inscrit avant
le Jour de l'élection.

4° Avoir une attache légale avec le départe-
ment, c'est-à-dire y avoir son domicile ou être
Inscrit nu rôle des contributions. Il ne doit pas y
avoir plus d'un «jtinrt des conseillers généraux
domiciliés hors (lu département.

INCAPACITÉS.— Sont frappés d'une Incapacité
absolue :

1° Les Individus pourvus d'un conseil Judi-
ciaire.
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2" Les militaires en activité de service.
3» Les membres «les familles ayant régné sur

la France... Sont frappés d'une Incapacité rela-
tive, dans le lieu oii ils exercent leurs fondions,
certains fonctionnaires de l'Elut, du départe-
ment ou de la commune : préfets, sous-préfets,
conseillers de préfecture...

INCOMPATIBILITÉS.— Sont incompatibles avec
le mandat de conseiller général les fondions
dont les agents sont salariés ou subventionnes sur
les fonds départementaux : architecte départe-
mental, agents-voyeis, de... Ajoutons que nul
ne peut être membre de plusieurs conseils géné-
raux ; ni membre d'un Conseil général et d'un
Conseil d'arrondissement.

Durée des fondions. Les conseillers généraux
sont nommés pour six ans et renouvelés par moi-
tié tous les trois ans.

Vacances, lin cas de vacances par décès, option
ou démission, tes électeurs doivent être réunis
dans le délai de trois mois, saur le cas où le siège
vacant se trouve dans la série renouvelable avant
la prochaine session ordinaire du Conseil général ;
l'élection partielle se fait alors à la même époque.

Sont déclarés démissionnaires :
1° Par la loi : a. tout conseiller qui, postérieu-

rement à son élection, se trouve dans un cas d'in-
capacité ou d'Incompatibilité prévti par la loi ;
b. celui qui a manqué à une session, sans cause
légitime.

2° Par le Conseil d'Etal, le fonctionnaire qui
a refusé de remplir une des fondions qui lui sont '
dévolues par ta loi, h savoir : faire partie du Con-
seil de révision, de la commission d'arrondisse-
ment chargée d'arrêter la liste annuelle du jurv,
etc..

Quant aux dépenses obligatoires que le Conseil
général refuserait de voler, elles seraient inscrites
«l'office au budget départementrl.

Session des Conseils généraux

On les divise en sessions ordinaires et en ses-
sions extraordinaires.

Sessions ordinaires. H y en a deux :
La première session s'ouvre entre le 15 avril

et le 15 mai, au jour fixé par le Conseil général
dans sa deuxième session «le l'année précédente.
Elle a une duiée maximum de quinze jours et
doit être close au plus tard le 20 mai.

La deuxième session s'ouvre entre le 15 août
et le I" octobre, au jour fixé par le Conseil gé-
néral dans sa première session. Elle a une durée
maximum d'un mois et doit être close au plus
tard le 8 octobre.

Si le Conseil général ne prenait pas de décision
h cet égard, la date d'ouverture tic chacune des
deux sessions est fixée par la Commission dépar-
tementale.

Si la Commission départementale n'avait pas
pris de décision, l'ouverture de la première ses-
sion a lieu de plein droit l'avant dernier lundi du
mois d'avril, celle de la deuxième session a Heu
de plein droit le premier lundi qui suit le 15 août
(Loi du 23 juillet 1927).

Sessions extraordinaires. — Elles sont convo-
quées lorsque les besoins du service l'exigent :

1° Par décret du pouvoir exécutif.
2» Par arrêté du préfet.

. '3° Sur la demande écrite des deux tiers des
membres, adressée au président.

4» Sur la demande de ta Commission départe-
mentale. Elles durent quinze jours au plus.

Le bureau du Conseil est nommé, au début de
la session d'août ; il se compose d'un président,
d'un ou plusieurs vice-présidents et do secré-
taires, tous désignés à l'élection, sous la prési-
dence du .doyen d'Age. Le bureau élu au mois
d'août reste en tondions jusqn'ft la session d'août
de l'armée suivante.

Différences. — l8 l/ouvcrlure des sessions or-
dinaires alleu a une date fixe ; aucune convoca-

tion spéciale n'est nécessaire. — Dans les sessions
exlrnordl.fl ;lrcs, il faut une «invocation du pré-
fet. .

2 La session ordinaire peut durer nu mois. —
L:i session extraordinaire, quinze jouis au plus.

3° Le bureau du Conseil élu au début de la
session d'août, reste en fonction pour les sessions
extraordinaires. .,

4" Dans les sessions extraordinaires, 'e Conseil
ne peut délibérer que sur les question, qui sonl
prévues clans la convocation spéciale.

Toutes les séances du Conseil général sont pu-
bliques. Le préfet et le secrétaire général ont le
droit d'entrer au Conseil, sauf pour l'apurement
des comptes. Us peuvent intervenir dans les dis-
cussions.

Sullitè et dissolution, a) Est nulle, toute délibé-
ration d'un Conseil général relative a des objets
qui ne sont pas légalement compris dans sis attri-
butions, b) Toute délioéralion prise hors des îéu-
nions prévues ou autorisées par la loi. La nullité
est prononcée dans le premier cas par déiret dans
la forme des règlements d'administration publique;
dans le second cas, par un arrêté motivé du pré-
fet, qui prend les mesures nécessaires pour que
l'assemblée se sépare immédiatement. I.lie peut
être demandée à toute 'pnque et pal toute per-
sonne. Quant à la dissolution, il faut distin-
guer :

Si elle intervient hors des sessions des Cham-
bres, le décret de dissolution doit dre motivé
et ne peut être rendu que pour des causes spé-
ciales à ce Conseil, et jamais par vole de mesure
générale. Il convoque en même temps les élec-
teurs pour le quatrième dimanche qui suit sa
date.

Attributions. — Envisagées nu point de vue
de leur force exécutoire, les délibérations du Con-'.'-
seil général sont :

1" Souveraines ;
2° ou définitives sauf annulation ;
3» ou exécutoires après approbation.
1» Délibérations souveraines : ce sont, par ex- ;:

cmp'e, la répartition des impôts au 2» degré;",
la détermination des centimes additionnels dé-
partementaux, autorise's par la loi, et des cen-
times additionnels extraordinaires, dans la li-
mite du maximum fixé par la loi de finances.

2° Délibérations définitives sauf annulation l
l'annulation doit être demandée et prononcée
dans certains délais déterminés par la loi ; ce:
sont, par exemple, les délibérations relatives à

'

la reconnaissance, à la largeur, à l'ouverture et."
au redressement des chemins vicinaux de pre-',
mière et de seconde classe.

3" Délibérations exécutoires après approbation : -
elles sont devenues exceptionnelles, sous le ré-,
glme du décret du ô novembre 192(3j 11s'agit,
par exemple, d'emprunts départementaux émis* ,
a l'étranger, ou bien d'emprunts remboursables
en plus de trente ans, etc.

Délibérations dépourvues de toute force obli-
gatoire. — Elles sont relatives aux avis, aux
vceitx et aux réclamations sur des intérêts dé-
partementaux.

ATTnrnuTio.>-s DU CONSEIL CENERAI.AU TOINT
DE VUE PEf-ANAlVRE DE SA ÏUSSrON. — 1° il Cst

Investi, pour ccrlaliics matières fiscales, d'une
autorité réglementaire limitée. A ce titre. Il effec-
tue entre les arrondissements la répartition de
certains Impôts directs (impôt foncier des pro-
priétés non bâties, Impôls des poilcs et fenêlrcs
et Impôt mobilier). Ce sont les seuls impôts de
répartition.

2° Il délibère sur toutes les questions d'intérêt
départemental. A ce titre, Il fixe les centimes
additionnels aux contributions directe? qui se-
ront perçus par te département : H décide, s'il y n
Heu, l'émission des emprunts départementaux.

3° Il est, pour certaines matières, le tuteur des
administrations municipales. A ce litre, Il donné'
son nvls sur les changements îi la circonscription
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des communes, sur l'exploitation et le défriche-
ment des bols communaux...

Attributions politiques, lin cette qualité, il con-
court à l'élection des sénateurs dans chaque dé-
partement.

API*. — lin tant qu'il émet des avis, il joue le
rôle de Comité consultatif a l'égard de l'outorité
centrale. Les avis obligatoires sont ceux qui doi-
vent être demandés sans qu'on soit d'ailleurs
astreint fi les suivre.

Les avis facultatifs sont ceux qu'aucune loi
n'oblige à demander. Le Conseil général peut
être consulté toutes les fols que l'administration
juge à propos de le faire.

Venir. — Le Conseil général peut émettre des
voeux sur toutes les questions économiques et
d'administration générale. Les vaux politiques
sont Interdits.

Conférences interdépartementales. - - La loi du
10 août 1871 avait autorisé les Conseils généraux
de deux ou plusieurs départements à se concerter
ensemble sur des objets d'utilité départementale,
compris dans leurs attributions et qui intéressent
à la fois leurs départements respectifs : établisse-
ments «l'université, d'asiies...

Chaque Conseil général est représenté dans
ces conférences, soit par sa Commission départe-
mentale, soit par une Commission spéciale nom-
mée à cet effet. Les préfets des départements
intéressés peuvent y assister.

Les décisions qui y seront prises ne seront exé-
cutoires qu'après avoir été ratifiées par les Con-
seils généraux intéressés.

Syndicats interdêparlemenlaux. — Cette ins-
titution des conférences interdépartementales
a perdu de son Importance depuis que le décret
du 5 novembre 1920 a autorisé la création de
syndicats intcrdéparlementaux pour la défense
des intérêts communs à plusieurs départements.

Ces ententes peuvent résulter de délibérations
concordantes des C.onselis généraux de plusieurs
départements Intéressés, même de départements
non limitrophes (Loi du 9 Janvier 1930) pourvu
qu'il s'agisse d'oeuvres d'utilité commune et que
chaque département ait pris l'engagement de
consacrer a ces oeuvres des ressources régulières
pour faire face aux dépenses mises à sa charge.

Les syndicats inlerdépartementaux sont in-
vestis de la personnalité morale et de l'autonomie
financière. Ils ont un budget, et les règles de la
comptabilité départementale s'appliquent à la
comptabilité des syndicats Inlerdépartementaux.

Ils sont administrés chacun par un comité
composé de membres élus par les Conseils géné-
raux des départements intéressés.

Commission départementale

Créée par la loi du 10 août 1871, elle est des-
tinée à continuer, dans l'intervalle de ses sessions,
l'action du Conseil général et à exercer une sur-
veillance continuelle surles actes de l'administra-"
tion.

Elle est élue, chaque anr.ée, à la fin de la ses-
sion d'août, par le Conseil général et dans son
sein. Elle se compose de quatre a sept membres
choisis autant que possible chacun dans un ar-
rondissement différent ; ses membres s'ont rééll-
glbles ; Ils ne touchent aucun traitement ; Ils ne
peuvent être maire du chef-lieu du département,
député ou sénateur. Depuis la loi du 8 juillet
1889, clic élit son président et son secrétaire.

Séances et délibérations. — Les séances ont
Heu au moins une fols par mois, à la préfcclure,
Le préfet peut y assister. Tout membre qui s'en
absente deux mois consécutifs sans excuse est
réputé démissionnaire. — Les décisions sont
prises à la majorité des voix. Celle «lu président
est prépondérante, en cas de partage.

Attributions. — l» Elle est déléguée du Conseil
général pour le règlement de ce-talnes affaires.
Ces délégations doivent être spéciales quant à

leur •
objet ; le Conseil générai ne peut pas lui

déléguer un groupe d'attributions, par exemple
la liquidation de la pension de retraites des em-
ployés de la préfecture ; ni certaines affaires
d'une Importance considérable: budget, section-
nement électoral. Elles doivent être temporaires:
une fois que l'affaire qui fait l'objel de la elé-
tégnlion est réglée: le rôle de la commission dé-
partementale doit être terminé.

2° Elle a des attributions propres Ainsi, elle
contrôle la gestion financière du préfet ; elle exa-
mine le projet de budget proposé par le préfet,
elle répartit les subventions portées nu budget
et dont le Conseil ne s'est pas réservé la distri-
bution ; elle répartit les fonds provenant des
amendes de police correctionnelle cl les fonds
provenant du rachat des prestations en nature.

Du principe qu'elle a des attributions propres,
11 résulte :

1° Que le Conseil général ne pourrait pas évo-
quer à lui les attributions pour lesquelles la Com-
mission a été déclarée spécialement compétente.
2e II ne pourrait pas modifier la composition de
la Commission, une fois qu'elle est constituée.

Voles de recours. — Il peut y avoir contre les
décisions de la Commission départementale :

1° l'n recours administratif pour annulation.
La décision est annulée par un décret en forme
de règlement d'administration publique. La de-
mande en annulation doit être formée par le pré-
fet, dans les vingt Jours après la clôture de la ses-
sion, et notifiée nu président de la Commission.
Le Conseil d'Etat a deux mois pour statuer.

2° l'n appel au Conseil général. S'il y a désac-
cord, le préfet renvoie à la plus prochaine session
du Conseil général. S'il y a conflit, c'est-a-dire dé-
saccord sur une question grave ci de solution ur-
gente, 11 doit y avoir convocation immédiate du
Conseil, lequel ratifiera ce qu'a fait la Commis-
sion, ou procédera a la nomination d'une nou-
velle Commission.

3° l'n reours contentieux devant le Conseil
d'Etat, pour incompétence, excès de pouvoir ou
violation de la loi. Le Conseil d'F.tat ne juge pas
le fond. 11rejette le recours ou il annule la déci-
sion.

Budget départemental

Le projet de budget du département est pré-
paré et présenté par le préfet, qui est tenu de le
communiquer û la commission départementale,
ctxcc les pièces A l'appui, dix jours au moins avant
la session d'août. Le budget, délibéré parle Con-
seil général, est définitivement réglé par décret.

Dans le système de la lot du 10 août 1871, le
budget départemental se divise en budget ordi-
naire et en budget extraordinaire.

Mais ces mots ont pris un sens particulier de-
puis la loi du 30 juin 1907.

Le caractère ordinaire ou extraordinaire des
dépenses dépend de In nature même de ces dé-
penses, et non plus de la nature des'recettes
destinées à y faire face.

Le budget ordinaire comprend les dépenses
annuelles et permanentes.

Le budget extraordinaire comprend les dé-
penses accidentelles ou temporaires.

Budget ordinaire. — Ce budget comprend :
lin recettes :
1° Les revenus des propriétés départementales

• 2° Les centimes additionnels aux quatre con-
tributions directes, contributions maintenues
fictivement pour les budgets locaux (1).

3» Les subvention de l'Etat et des communes
pour certains services publics départementaux :
enfants assistés, aliénés etc. etc. etc.

(t) Un projet «le réforme des Imposition* dépar-
tementales et communales est actuellement soumis
aux délibérations du parlement.



CONSEIL D ARRONDISSEMENT m
En dépenses, des dépenses obligatoires et des

dépenses facultatives ;
Sont obligatoires :
1° Diverses dépenses relatives ù renseignement

primaire ;
2° Le loyer, le mobilier et l'entretien de la pré-

fecture et des sous-préfectures ;
3° Le casernement des brigades de gendarme-

rie etc. etc.
Les autres dépenses, sauf quelques exceptions

résultant de lois postérieures, sont facultatives.
SI le Conseil général omet d'inscrire uu budget

une dépense obligatoire, il y est pourvu au
moyen d'une contribution spéciale portant sur
les "quatre contributions directes, par un décret
en Conseil d'Etat.

Budget extraordinaire. — Les recettes du
budget extraordinaire se composent : du pro-
duit des centimes extraordinaires, du produit
des emprunts, des «Ions et legs, etc..

Les Conseils généraux peuvent porter au
budget un crédit pour dépenses non prévues.

Lot du 13 août 1920. — L'équilibre des bud-
gets départementaux n été compromis par les
difficultés nées des suites de la fierrc «le 1914-
PJ18. Pour y remédier, la loi du 13 août llt'iiî a
autorisé lcs'Conseils généraux à établir de nou-
velles taxes (Voir l'article l" de la loi).

Le vote du Conseil général relatif à ces nou-
velles taxes doit être approuvé par décret.

Si les taxes sonl perçues en addition à des
taxes d'Etui, elles ne peuvent dépasser 12,50 0/0
de ces taxes.

'Comptes du département. — Ils comprennent

les comptes d'administration de l'ordonnateur ïjtsf
les comptes du comptable. :/':-:io:ù

LîorJonnateur est le préfet, qui délivre des %
mandats de paiement, sous l'autorité du minis-
tre de l'Intérieur et sous le contrôle de la Cohiv'
mission départementale.

'
-i'K

Le comptable est le trésorier-payeur général du V
département, qui touche les recettes et pale Içs5
dépenses. , "v ï

Les recettes sont effectuées en vertu des rôlei.'ï
et états de produits rendus exécutoires par le}
préfet

Les dépenses sont payées sur les mandais déli-
vrés par le préfet, dans la limite des crédits ou-
verts par les budget* du département.

Le préfet, en sa qualité d'ordonnateur, rend ses
comptes d'administration au Conseil général. Ces;,
comptes doivent être communiqués à la Conir

"

mission départementale, avec pièces à l'appui,
dix jours au moins avant la session d'août.

-Le Conseil général entend et débat les comptes
d'administration du préfet cl les arrête hors sa?
présence. Ses observations, à cet égard sont.-'
adressées directement au ministre de 'Intérieur.''.'

Les comptes, provisoirement arrêtés par le
Conseil général, sont définitivement régies par-'
décret. _ \[-i:~

Le compte des recettes et des dépenses, polir'-
chaque exercice, dressé par le trésorier-payeur
général, est remis à la Commission départemen-
tale en même temps que le compte d'administra-
tion du préfet. 11est débattu par le Conseil gêné-,
rai et définitivement réglé par la Cour des comp-,
tes.

ADMINISTRATION DE L'ARRONDISSEMENT

Les organes de l'arrondissement sonl le sous-
préfet et le Conseil d'arrondissement.

A la différence de l'Etat et de la commune, l'ar-
rondissement n'est ni une unité administrative-,
ni une personne morale. C'est une simple circons-
cription territoriale (1).

Sous-préfet

Il y a un sous-préfet dans chaque arrondisse-
ment".

Les sous-préfets sont nommés cl révoques par
le chef de l'Etat. Aucune condition spéciale
d'aptitude n'est exigée.

Il y a trois classes de sous-préfels dune hors-
classe.

lin cas d'empêchement, le sous-préfet est rem-

placé par un conseiller général.
Attributions administratives. Le sous-préfet

agit le plus souvent comme agent de l'autorité
supérieure. A cet effet. Il n'est qu'un organe de
transmission, d'information d de surveillance.

Par ailleurs, Il exerce des pouvoirs propres
qui lu! sont attribués par tes lois et règlements.
Par exemple, il nomme les répartiteurs des cem-
tribullons directes ; il autorise l'ouverture d'éta-
blissements insalubres de 3'" classe ; il délivre des
alignements individuels en matière de grande
voirie, s'il existe un plan général d'alignement.

Le décret du 13 avril 1801, complétant la dé-
centralisation administrative établie par le décret
du 25 mars 1852, lui a conféré le droit «le statuer
directement, soit par délégation du préfet, sur
des affaires, qui, précédemment, exigeaient une
décision préfectorale : droit de délivrer «les passe-
ports, tics permis «le chasse...

(I) Il faut noter que cette circonscription.s'est
trouvée eHnrgtedans beaucoup «tecas par le décret
du 10septembre 1920 «lui n réparti entre les arron-
dissements, maintenus,, 1rscantons de 100 sous-pré-
tecturcs supprimées.

lin outre, le décret du 5 novembre 1020 a élargi --
le rôle propre du sous-préfd ; c'est lut qui est ;
chargé désormais de régler le budget des com-
munes dont- les recettes ordinaires sont infé-
rieures a 10 millions.

Le sous-préfet devient le tuteur et le conseiller
des communes.

Attributions contentleuses. — Le sous-préfet,
comme président de ia séance d'adjudication des
coupes de bols des forêts «le l'Etat, a qualité
pour statuer sur toutes les contestations qui peii-
vent s'élever, soit sur la validité des opérations,r
soit sur la solvabilité de ceux qui ont fait des
offres, ou sur celle de leurs cautions.

Voies de recours. Les actes des sous-préfets,
comme ceux des préfets, peuvent être l'objet
d'un recours hiérarchique, ou d'un recours con-
tentieux.

Conseil d'arrondissement

C'est un Conseil électif, établi par la loi du
28 pluviôse an VIII, et réorganisé par loi du
22 juin 1833.

Organisation. - Il te compose d'autant de
membres qu'il y a de cantiais dans l'arrondisse-
ment, sans quo leur nombre puisse être inférieur
n iieur. L'élcctios' se fait comme pour le Conseil
général.

Les conseillers d'arrondissement sont élus pour
six uns et renouvelables par moitié tous les trots
ans.

C'est le Conseil de préfcclure qui statue sur le
contentieux des élections.

Le Conseil d'arrondissement a une seule ses-
sion ordinaire par an. Elle se divise en detix par-
tics : la première précède cl l'autre suit la session
d'août-odobre du Conseil général.

Il peut v avoir aussi des sessions extraordi-
naires.

Le Conseil nomme son bureau. Le sous-préfet
u mirée aux séances. Les séances ne sont pas
publiques.
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Attributions. - - Dans la première partie de la
session, le Conseil délibère sur les réclamations
auxquelles donne, lieu ta fixation du contingent
de 1 arrondissement dans les contributions! di-
rectes. Il délibère égi lemeut sur les demandes en
réduction 'urinées par les communes.

Dans l;i deuxième partie de ta session, le Con-
seil procède a la répartition entre les communes
du contingent de l arroudisscnienl.

Il donne des apis, soit obligatoires (pour les

changements de circonscriptions territoriales);

soit facultatifs, lorsque le sous-préfet est libre de
le consulter ou non ; soit spontanés.

Lorsque le sous-préfet est obligé de consulter
le Conseil d'arrondissement, s'il rendait un arrêté
sans prendre cet avis, l'arrêté serait entaché et'ex-
cès de pouvoir et pourrait, de ce chef, être déféré
au Conseil d'Etui, pour excès de pouvoir,

Il peut émettre des voeux relatifs aux besoins
de l'arrondissement.

Les v«itix politiques.sont interdits.

ADMINISTRATION COMMUNALE

Une commune est une société d'individus unis
par des relations locales, habitant la même cir-
conscription territoriale d soumis ù la même ad-
ministration. Connue l'Etat et le département,
elle constitue :

1° l'iie/circonscription territoriale.
2" Une unité administrative, c'est-à-dire un

centre d'administration complet ayant une exis-
tence propre et se suffisant à luf-méiiic.

30 Une personne morale, ayant une capacité
Juridique.

L'arrondissement et le canton ne sont ni des
unités administratives, ni des personnes morales.

La commune, considérée comme unité admi-
nistrative, est re^gie par la loi du 5 avril 1884, loi
do décentralisation et véritable code municipal.

Le mouvement de décentralisation a encore
été accentué dans le décret du .">novembre P.>2(>.

Modifications au circonscriptions
communales

La lot fait des distinctions :
1° S'agil-ll de réunir «leux communes d'un

même canton ou do les délimiter nul renient,
quand elles sont d'accord, il faut consulter le Con-
seil général.

2° S'il n'y a pas accord entre les communes, il
faut consulter le chef du pouvoir executif avec
avis du Conseil d'Etat.

3° Si le canton se trouve modifié, Il faut une loi.
Dans tous les cas. les formalités suivantes

doivent être observées :
a. La proposition doit émaner du préfet ou de

l'un des Conseils municipaux intéressés.
6. l'ne enquête de evmniodo cl incommodo doit

être prescrite par le préfet.
p. Le Conseil municipal doit être consulté.
cf. Il faut ciiHii l'avis du Conseil d'arrondisse-

ment et celui du directeur des contributions di-
rectes, car la modification territoriale des com-
munes a une répercussion sur la répartition de

l'impôt direct.
Le changement de nom d'une commune doit

être autorisé par un décret en forme de règle-
ment d'administration publique.

INTÉRÊTSOJNXEUSAST I>I.USIEIIKS COMMUNES

Ces intérêts sont représentes :
1° Par «les commissions stjnditales intercommu-

nales.
2" Par des conférences intercommunales.
3" Par des si/ndicalx de communes.
I" Par des sections de communes.

t. Commissions Intercommunales

Lorsque plusieurs communes possèdent des
biens ou des droits indivis, un décret du président
de la Itépuhlique Institue, si l'une d'elles le ré-
clame une Commission syndicale, compusiV clos
déli'gués des Conseils municipaux des ciiiiiinunes
Intéressées.

La Commission fail, à l'égard des droits indi-
vis les udes d'administration. Les actes qui excè-

dent les pouvoirs d'administration ne peuvent
êlre faits qu'avec l'autorisation des Conseils

municipaux.
La répartition des dépenses votées par la Com-

mission syndicale est taitc cuire les communes
intéressées par les Conseils municipaux. Leurs
délibérations sont soumises à l'approbation du

préfet. lin cas de désaccord cutre les Conseils

municipaux, le préfet prononce, sur l'avis du
Conseil général.

Si les.Conseils municipaux appartiennent il des

départements différents, il est statué par décret.
La part de la dépense définitivement assignée à

chaque commune est portée d'office aux budgets
respectifs.

IL Conférences Intercommunales

Deux ou plusieurs Conseils municipaux peu-
vent provoquer entre eux, par l'entremise de
leurs présidents, cl après en avoir averti les pré-
fets, une entente sur les objets d'utilité communale

compris dans leurs attributions d qui Intéressent
à la fols leurs communes respectives. Ils peuvent
faire des conventions à l'effet d'entreprendre ou
de conserver ù frais communs des ouvrages ou
institutions d'utilité commune.

Les questions d'intérêt commun sont débattues
dans des conférences où chaque Conseil munici-

pal est représenté par une Commission spéciale,
nommée à cet effet et composée de trois membres
élus au scrutin secret. Les préfets et les sous-pré-
fets des'déparlcmcnts et arrondissements com-

prenant les communes Intéressées peuvent tou-

jours assister à ces conférences. Les décisions

qui y sont prises ne sont exécutoires qu'après
avoir été ratifiées par tous les Conseils munici-

paux intéressés.
Si des questions autres que celles prévues par

la loi étalent mises en discussion, le préfet du

département où la conférence a eu lieu déclare-
rait la réunion dissoute.

III. Sections de communes

Les sections «le communes sont des hameaux
ou des villages, au sein des communes, qui ont
des droits de propriété ou d'usage distincts de
ceux qui appartiennent aux communes elles-
mêmes.

Ces villages ou hameaux ont une personnalité
propre, distlncle de la commune dont elles font

partie. Cependant Ils n'ont pas (l'administraikm

qui leur soit propre. Ils ne forment pas des unités
administratives. Ils sont absorbés dans la com-
mune et soumis û la même administration.

Origine. —- Les sections de communes résul-
tent :

1° De la réunion de plusieurs communes en une
seule on de la distrarlion d'une fraction de com-
mune pour la rattacher a une autre commune.

"2" De l'acceptation autorisée par tin décret en
'.onscil d'Etal d'une donation ou d'un legs fait à
un hameau ou quartier d'une commune mit n'était

pas encore ù l'étal de section. L'acceptation de la
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libéralité a pour résultat de créer une section de
commune. -

Représentation des sections. — La section de
commune est soumise à la même administration
municipale «lue la commune. Elle est sous l'auto-
rité du maire et du Conseil municipal. H n'y a
qu'un budget et une comptabilité. S'il y a deux
patrimoines distincts, celui de la commune et
celui de la section, il n'y a qu'une seule adminis-
tration. Les scellons de*communes n'ont ni indi-
vidualité financière, ni représentation spéciale.

.Pur exception, la section a une représentation I
spéciale de ses intérêts quand ceux-ci sont en
opposition avec ceux de la commune elle-même.

La section est représentée par une Commission
syndicale, é'ue par les électeurs et les proprié-
taires fonciers de la section. C'est ce qui u lieu :

1° En rus de procès entre la section cl la com-
mune dont elle dépend, ou une autre section de la
même commune. j

Les membres de la Commission syndicale sonl
choisis parmi les éllgibles de la commune. Ils sont
nommés par les électeurs de la section qui l'ha-
bitent cl par les personnes qui, sans être portées
sur la liste électorale, y sont propriétaires fon-
ciers.

En outre, lu loi du 5 avril 1884 impose nu pré-
fet l'obligation de convoquer les électeurs, dans
le délai d'an mois, afin de nommer la Commission
syndicale, toutes les fois qu'un tiers des habitants
ou propriétaires de la section lui adresse a cet
effet une demande motivée sur l'existence d'un
droit litigieux à exercer au profit de la section
contre la commune ou une autre section de la
commune.

Le nombre des membres de la Commission est
fixé par l'arrêté qui convoque les électeurs au
chiffre que Iç préfet juge convenable. Ces mem-
bres élisent parmi eux un président, charge de
suivre l'action.

2° En cas de refus par le Conseil municipal d'ac-
cepter une donation ou un legs (ail d la sec-
lion.

3° Lorsque la donation ou le legs ont été faits èi
un hameau nu quartier d'une commune qui n'est
pas encore à l'étal de section ayant ta personnalité
civile.

4° Lorsqu'il s'agit de modifications «I lu circons-
cription territoriale de ta commune ou de bi transla-
tion de son chef-lieu.

Administration des biens de la section. - - La
section de commune, réunie à une nuire com-
mune, conserve la propriété des biens qui lui
appartenaient ; ses habitants conservent la jouls-

-sance de- ces mêmes biens dont les fruits sont
perçus soit en nature, soit en argent.

Les édifices et autres immeubles servant a un
usage public situés sur le territoire de la commune
ou de la section de commune réunie à une nuire
commune, nu de la section érigée en commune,
deviennent lu propriété de la commune ù laquelle
csl faite ht réunion de la nouvelle commune.

IV. Syndicats de communes

A l'exemple tics conférences interdépartemen-
tales autorisées pur la lot du 10 août 1871, la loi
municipale du 5 avril 1881 autorise plusieurs
conseils municipaux ic provoquer entre eux des
conférences Intercommunales à l'effet de s'enten-
dre sur des objets d'utilité communale compris
clans leurs communes respectives.

La loi du 22 mars 1800 autorise, en outre, les
communes d'un même département ou de dé-
partements limitrophes a s'nssocler entre elles,
en vue d'une ulllllé liilereomiminulr, et a former
un syndical de communes.

Les délibérations prises, il cet effet, par les
Conseils municipaux sont transmises par le pré-
fet au ministre de l'Intérieur ; et, s'il y a lieu, un

décret rendu en Conseil d'Etat autorise la créa-
tion du syndicat.

D'autres communes que celles primitivement
ussoclées peuvent être admises, par décret sim-
ple, a faire partie de l'association.

Les syndicats de communes sont des établisse-
ments jmblics Investis de la personnalité civile. Les
lois et règlements concernant la tutelle des com-
munes leur sont applicables.

Lu commune siège du syndicat est fixée par le
décret d'institution, sur la proposition de la'ina-
jurité des communes syndiquées.

Dans le cas où les communes ainsi syndiquées
font parties de plusieurs départements, le syn-
dical ressortit à la préfecture du département
auquel appartient lu commune, siège de l'asso-
ciai b n.

Administration. Le syndicat est adminis-
tré par un comité. Les membres sont élus par les
Conseils municipaux des communes intéressées,
(.haqt'C commune est représentée dans le comi-
té par deux délégués, On peut y introddire des.
représentants des donateurs ou du département,
en cas de dons de particuliers ou de subventions
départementales.

Election. --- Les membres du comité sont pris."
parmi les citoyens réunissant les conditions re-
quises pour faire partis du Conseil municipal.
Ils sont élus au scrutin secret et à la majorité, si
un conseil, après mise en demeure du préfet, né-
glige ou refuse de nommer des délégués, le maire
et le premier adjoint sont tenus de représenter
la commune dans le comité du syndicat.

Le comité tient chaque année deux sessions «;- •
dinaircs, un mois avant les sessions du Conseil
général. Il peut être convoqué cxlraordiiioirè-
incnt par son président qui devra avertir le pré-
fet trois jours au moins avant la réunion.

Le comité du syndicat peut choisir, soit parmi.
ses membres, soit en dehors, une Commission de
surveillance cl un ou plusieurs gérants. II déter-
mine l'étendue des mandats qu'il leur confère.

Objet des syndicats. — Le syndicat peut orga-
niser des services intercommunaux autres que
ceux prévus au décret d'institution, lorsque les
Conseils municipaux des communes associées se
sont mis d'accord pour ajouter ces services aux
objets de l'association primitive. L'extension des
attributions du syndicat doit être autorisée par
un décret rendu dans la niêina forme que le dé-
cret de dissolution. "

«
La loi de 1800, ni ta loi de 1917 n'ont précise

les a-livres pour lesquelles les communes étaient
autorisées a former des syndicats; l'administra-
tion supérieure gardait sa liberté d'appréciation,
elle pouvait accorder ou refuser l'autorisation
sollicitée.

Une catégorie de syndicats de communes a
été toutefois autorisée par la loi (loi du 27 avril
1920) : ce sont ceux qui sont créés pour recons-
truire des localités détruites par la guerre.

tiêgies muntcttiales. — D'aiileurs, les ,yndi-
cals de communesont vu leur rôle considérable-
ment élargi par le décret du 28 décembre 1026,
sur les régies municipales.

.Le décret dit 5 novembre 1920 avait, en effet,
autorisé les communes â intervenir « par voie
d'exploitation direct? on par stmj)ie participa-
tion financière dans les entreprises, même de
forme coopérative ou commerciale, ayant pour
objet le fonctionnement des services publics,
le ravitaillement cl le logement de ta population,
les cuivres d'assistance, d'hygiène et de pré-
voyance sociale ou la réalisation d'améliorations
urbaines. »

Le décret précité du 28 décembre 1920 décide
(art. I et 8) que des syndicats de communes
peuvent être iiistllm's pour l'explollallork cil
règle de services tnlercomminnuix d'Intérêt pu-
blic, û caractère Industriel et commercial.

Dissolution. - Le syndical est formé, soll à
perpétuité, soit pour une durée déterminée par le
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décret d'institution. Il est dissous de plein droit,
soit par l'expiration du temps pour lequel il a
été formé ou par la consommation de l'opération
qu'il avait pour objet, soit par le consentement
de tous les Conseils municipaux Intéressés. 11
peut être dissous par décret, sur la demande mo-
tivée de U majorité des dits Conseils, ou d'office
par un décret rendu sur l'avis conforme du con-
seil général et du Conseil d'Etat.

Le décret de dissolution détermine, sous la
réserve du droit des tiers, les conditions dans
lesquelles s'opère la liquidation du syndicat,

Composition des Conseils mlniclpaux

Les conseils municipaux se composent de II) â
30 membres, suivant le chiffre de la population
de lu commune.

Dans les villes divisées en plusieurs mairies
. (Paris et Lyon) le nombre des conseillers est

augmenté de trois par mairie.
Electoral. — Les conseillers municipaux sont

élus par le suffrage universel direct au scrutin de
liste. Chaque électeur peut inscrire sur son bulle-
tin autant de noms qu'il y u de conseillers à nom-
mer.

lixccptionnellcnunt, lu commune peut être di-
visée en scellons éUdorales, dont chacune élit un
nombre de conseillas proportionné au chiffre
des électeurs inscrits.

Le sectionnement peut avoir lieu :
1» Quand la commune se compose de plusLuis

agglomérations d'habitants distinctes et séparée s,
à la condition toutefois qu'une section ail au
moins deux conseillers à élire-, afin que le scrutin
ne devienne pas uninominal.

2° Quand la population agglomérée de la com-
mune est supérieure à 10.000 habitants. Mais il
faut : 1° que chaque section ait à nommer quatre
conseillers au moins ; 2° que la section ne soit
pas formée de fractions de territoires apparte-
nant à des cantons différents.

La procédure du sectionnement est réglée par
l'art. 12 de la loi du 5 avril 1884.

Est électeur tout Français ûgé de 21 ans ac-
complis et n'étant dans aucun cas d'incapacité
prévu par la loi.

Depuis la loi de 1881, une liste électorale uni-
que est dressée pour les élections législatives,
pour les élections au Conseil général, au Conseil
d'arrondissement et au Conseil municipal.

La liste électorale comprend :
1° Ceux qui ont leur domicile réel dans la com-

mune avant le 31 mars, époque de la clôture de la
révision de la liste électorale.

2» Ceux qui y résident depuis six mois au
moins.

3° Ceux qui sont inscrits au rôle de l'une des
quatre contributions directes.

Les listes sont révisées tous les ans, du lc'r jan-
vier au 31 mars.

Eligibilité. — Pour être éllgible au Conseil
municipal, il faut :

1" Etre citoyen français
2° Avoir 25 ans accomplis.
3° lilre électeur dans la commune, ou être ins-

crit au rôle des contributions directes, ou justi-
fier qu'on devrait y être Inscrit au 1er janvier de
l'année de l'élection.

Toutefois, le nombre des conseillers qui ne ré-
sident pas dans la commune au moment de l'élec-
tion ne peut excéder 'i quart des membres du
Conseil.

Sont Inéligibles : les militaires en activité de
service, les assistés ; les interdits ou deint-liiter-
dlls, les Individus privés du droit électoral ; les
préfets, sous-préfets, magistrats... dans le ressort
oh Ils exercent leurs fondions t' > Les fonctions de Conseiller municipal sonl In-
compatibles avec certaines fondions publiques :
commissaire et agent de police, gouverneur, dl-

- recteur de l'Intérieur et membre du Conseil pri-

vé, des colonies, membre) d'un autre Conseil
municipal.

Renouvellement des Conseils municipaux. —
Les Conseils municipaux sont intégralement re-
nouvelés tous les six ans.

Le renouvellement Intégral peut encore avoir
lien en cas de dissolution ou d'annulation totale.

Les vacances par démission ou par décès né
donnent pas lieu n élections partielles, excepté :
ci) quand le Conseil a perdu un «mari de ses mem-
bres; 6. quand il y a lieu d'élire un membre de
la municipalité,

Procédure des élections. - Les électeurs sont
convoqués par arrêté du préfet. Cet arrêté doit
être publié dans la commune quinze jours au
moins avant l'élection. C'est la période électorale.
Le scrutin doit avoir lieu un dimanche. Si un
second tour de scrutin est nécessaire, il a lieu le
dimanche suivant.

Nul n'est élu au premier tour de sertit in s'il n'a
réuni : 1° la majorité absolue des suffrages expri-
més ; 2° un nombre de suffrages égal au quart des
électeurs inscrits.

Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu
à la majorité relative, quelque soit le nombre des
votants.

Contentieux des élections.- - Tout électeur et
tout êligible a le droit d'arguer de nullité ics opé-
rations électorales de la commune. Les réclama-
tions qui doivent être faites dans ks cinq jours
à dater de la proclamation des élus, sont immé-
diatement adressées au préfet et enregistrées par
ses soins au greffe du Conseil de préfecture.

Le préfet peut également, dans la quinzaine ù
dater delà réception du protès-verbal, déférer les
opérations électorales au Conseil de préfecture.

Le Conseil de préfecture statue, sauf recours au
Conseil d'Etat. Le recours est ouvert soit au pré-
fet, soit aux parties intéressées. Il a un effet sus-
pensif. Les conseillers municipaux proclamés
restent en fonctions jusqu'à ce qu'il ail été statué
définitivement sur les réclamations.

Commission municipale. - - lin cas de dissolu-
tion d'un Conseil municipal ou de démission de
tous ses membres, et quand un Conseil ne peul-
£',* .onslitué, une délégation spéciale en remplit
1rs fonctions, jusqu'à la réélection du Conseil
municipal.

Elle est nommée par décret du président de la
llépublique, dans les huit Jours qui suivent la
dissolution ou l'acceptation de la démission.

ICIle est composée de trois membres dans les
communes où la population ne dépasse pas
35.0000 habitants, et de sept membres au plus
dans les villes plus Importantes.

Les pouvoirs de cette commission sont tempo-
raires et restreints, lille ne peut faire que des
actes d'administration conservatoire, lin aucun
cas 11ne lui est permis d'engager les finances mu-
nicipales au delà des ressources disponibles de
l'exercice courant. De nouvelles élections doivent
avoir lieu dans les deux mois.

Expiration du mandat. —- On cesse d'être con-
seiller municipal par l'expiration normale du
mandat, par démission, par annulation lies opé-
rations électorales, par dissolution du Conseil.

Les démissions volontaires doivent être adres-
sées au sous-préfet.

Il y n deux cas de démission forcée : 1° l'Inégt-
blllté d l'Incapacité j 2" le fait de manquer sans
excuse il trois convocations successives ;

Dans ces deux eus, le conseiller municipal est
déclaré démissionnaire pur le préfet ; sauf re-
cours devant le Conseil d'Etat.

Lu dissolution du Conseil municipal iv*ut être
prononcée par décret motivé rendu en Conseil
des ministres, cl tuiblic au journal officiel.

Sessions des Conseils municipaux

ICIles se divisent en session» ordinaires et ses-
sions extraordinaires.
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Les conseillers municipaux se réunissent en
session ordinaire quatre fois l'année : en février,
mai, août et novembre. La durée de chaque ses-
sion est de quinze jours ; elle peut être prolongée
avec l'autorisation du sous-préfet. La session où
se discute le budget dure six semaines.

Des sessions extraordinaires peuvent être te-
nues : 1» sur l'ordre du sous-prefet ; 2» sur l'Ini-
tiative du maire, 3" sur l'initiative du tiers des
membres" en exercice.

La convocation contient l'Indication des objets
spéciaux cl déterminés pour lesquels le Conseil
doit s'assembler ; cl le Conseil ne peut s'occuper
que tic ces objets.

Convocation du Conseil. — Toute convocation
est faite par le maire, trois Jours francs au moins
avant celui de la réunion ; exceptionnellement
en cas d'urgence, un jour franc avant le réunion.

Le maire cl, ù défaut, celui qui te remplace, pré
side le Conseil municipal.

Par exception, dans les séances où les comptes
d'administration du maire sont débattus, le Con-
seil élit un autre p.ésident. Dans ce cas, le maire
peut, même quand il ne serait plus en fonction,
assister à la discussion ; mais 11doit se retirer au
moment du vote. Le président adresse directe-
ment la délibération au sous-préfet.

Au début de claque session, pour sa durée, le
Conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses
membres pour remplir les fonctions de secrétaires

Séances et délibérations. — Le Conseil muni-
cipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de
ses membres en exercice assiste à la séance.

Quand, après deux convocations successives, à
trois jours au moins d'intervalle et dûment cons-
tatées, le Conseil municipal ne s'est pas réuni en
nombre suffisant, la délibération prise après la
troisième convocation est valable, quelque soit le
nombre des membres présents.

Les délibérations sont prises à la majorité ab-
solue des votants. En cas de partage, sauf le cas
de scrutin secret, la voix du président est prépon-
dérante.

Vote des conseillers. — Le vote a lieu : 1» par
assis cl levé ; c'est le droit commun ; 2° au scrutin
public nominal, sur la demande du quart des
membres présents ; les noms des votants avec la
désignation de leurs votes sont insérés au procès-
verbal ; 3» au scrutin secret, sur la demande du
tiers des membres présents, et lorsqu'il s'agit de

rrocéder
à une nomination ou à une présentation

.orsqu'aprês deux-tours de scrutin secret aucun
des candidats n'a obtenu la majorité absolue, il
est procédé à un troisième tour de scrutin et l'é-
lection a lieu à la majorité relative ; à égalité de
voix, l'élection est acquise au plus âgé.

Les délibérations signées" des membres pré-
sents à la séance sonl inscrites par ordre de date
sur un registre coté et paraphé par le sous-préfet.

Une expédition de toute délibération est adres-
sée par le maire au sous-préfet.

Les séances sont publiques. Cependant le Con-

seil peut décider sans débats sa formutlon en co-
mité secret, '-"v

Le compte rendu des séances est, dans la
huitaine, affiché par extrait à la porte.de la in al- -
rie.

Le maire a seul la police de l'assemblée ; il peut
taire expulser de l'auditoire ou arrêter tout indi-
vidu qui trouble l'ordre.

Attributions du Conseil municipal

1» \\ règle par ses délibérations les affaires de la
commune.

2» Il donne son avis toutes les fols que cet avis
est requis par les lots et règlements, ou qu'il est
demandé par l'administration supérieure.

3« Il réclame, s'il y a Heu, contre le contingent
assigné à la commune dans l'établissement des
impôts de répartition.

4» Il émet des vaux sur tous les objets d'intérêt
local. •

Délibérations. — Les délibérations réglemen-
taires, qui, avant la loi de 1881, n'étalent valables
que sauf annulation, constituent aujourd'hui In
règle, et le décret du 5 novembre 1926 a encore
accentué le mouvement -le décentralisation.

Elles ne sont annulables que dans deux cas :
l»\ly a nullité deplein droit, s'il y aeu Violation

de la loi ou d'un règlement, si le Conseil est sorti
de ses attributions, si ses séances ont été irrégu-
lières. La nullité doit être prononcée dès que
l'existence de la cause est reconnue.

2" Il y a annulation possible, si un conseiller à
pris part à une délibération, bien qu'il fût Inté-

ressé dans la question" à résoudre. L'administra-
tion a un pouvoir d'appréciation.

La nullité et l'annulation sont prononcées par
le préfet en Conseil de préfecture. Les intéressés
ont un recours au Conseil 6'Etat pour excès de :.
pouvoir contre la décision da préfet.

Les délibérations soumises à ,'approballon sont

exceptionnelles. Elles se réduisent à un très petit
nombre de cas, énumérés par l'article 68 nou-
veau de la loi de 1884 (mod. par l'art. 14 du dé-
cret du 5 novembre 1926).

Avis. — Les Conseils municipaux doivent
donner leur avis notamment sur les questions
de grande voirie dans tes villes et les questions
relatives à l'administration d'établissements
publics non communaux, mais fonctionnant
dans la commune.

Réclamations. — Les Conseils municipaux ré-,
clament devant les Conseils d'arrondissement
contre le contingent assigné à la commune dans
la répartition des contributions" dltectes. Cette
réclamation est examinée par le Conseil d'arron-
dissement dans la première partie de sa session
annuelle. Le Conseil général prononce définitive-
ment.

Voeux. — lis ne peuvent émet ire des voeux
que sur tes affaires d'intérêt municipal. Les voeux
politiques sont interdits.

LA MUNICIPALITÉ

11y a dans chaque commune un maire cl un
ou plusieurs adjoints élus parmi les membres du
Conseil municipal.

Le nombre clcs adjoints varie suivant la popu-
lation de la commune, il y a un adjoint dans les
communes de 2.500 habitants et au-dessous ;
deux dans celles de 2.501 à 10.000 ; dans les com-
munes d'une population supérieure. 11 v a un
adjoint do plus par chaque excédent de 25*000 ha-
bitants, sans que le nombre des adjoints puisse
dépasser 12, sauf en ce qui concerne la ville do
Lyon où 11est de 19.

La loi du 27 juillet 1023 autorise cependant
les Conseils municipaux à Instituer sur la propo-

sition du maire, et pour la durée de leur mandat
des postes d'adjoints supplémentaires.

Adjoint spécial. — Il peut être Institué lors-

3u'un
obstacle quelconque ou l'èloignement rend

ifficiles ou dangereuses les communlcations.cntre
te chef-lieu et une fraction de la commune.

Cet adjoint est Institué, par délibération mo';
tlvée du Conseil municipal. ;.jï'

'

Il est élu par le Conseil. Il doit êlr-^rjrifd
d'abord, parmi tes conseillers et, a défaut àHirL
conseiller résidant dans celte fraction d/i£wm«K
inune, parmi les habitants de la fraclipn>?-%âtj

Cet adjoint spécial remplit les tohcllpwd'ofIS
ficler de l'étal-civtl. Il peut être charge ué l'exêi

•Vemeitfo de droit adotinitlratif.



ta' COMMUNK

cutioti des lois et règlements de. police dans cetle
partie de la commune.

Il agit en vertu d'un pouvoir propre et non
comme délégué du maire.

Election du maire et des adjoints. - - Aux ter-
nies de la loi du 5 avril 1884, le maire et les
adjoints sont élus par le Conseil municipal et
parmi ses inetiibres, dans toutes les communes de
France, sauf à, Paris. Ils sonl nommés pour la
même durée que te Conseil municipal (six ails),
saut les éventualités de démission ou de révoca-
tion.

L'éleelton a lieu au scrutin secret et à la ;i«r/«-
rilé absolue.-

SI, après deux tours de scrutin, aucun candidat
n'a obtenu la majorité absolue", il est procédé à
un troisième tour de sculin, et l'élection a lieu ;\ la
la majorité relative, lin cas d'égalité de suffrages,
le plus âgé est déclaré élu.

L'élection du maire et des adjoints exige que
le Conseil municipal soit au complet ; s'il y avait
des vacances, elles devraient donner lieu* avant
l'élection du maire et des adjoints, à des élections
complémentaires. Mais si après ces élections il,
se produisait de nouvelles vacances, il pourrait
être procédé àl'électton du maire et des adjoints
par te Conseil municipal pourvu, qu'il ne soit pas
réduit aux trois quarts de ses membres.

Incompatibilité. — Ne peuvent être maires ou
adjoints les agents des administrations finan-
cières, des forêts, des postes et télégraphes, ainsi
que lés gartles des établissements publics cl par-
ticuliers. Les agents salariés du maire ne peuvent
pas être adjoints.

L'élection des membres de la municipalité doit
être publiée dans les 24 heures par voie d'affiches
et notifiée au sous-préfet.

Réclamation. — L'élection du maire et des ad-
joints peut être arguée de nullité dans les condi-
tions formes et délais prescrits pour les récla-
mations contre les élections du Conseil municipal.
Le délai qui est de cinq jours, court à partir de
24 heures après l'élection.

Le préfet peut également l'attaquer dans la
quinzaine qui suit la réception du proces-vcrbul.
La réclamation est jugée par le Conseil de préfec-
ture, sauf appel au Conseil d'Etat.

Démission. — Le maire démissionnaire con-
tinue ses fondions jusqu'à l'installation de son
successeur. Sa démission est révocable, tant
qu'elle n'a pas été acceptée par le préfet.

Révocatlîr-, suspension. - Les maires d ad-

joints peuvent être suspendus par arrêté du pré-
fet pour un temps qui n'excédera pas un mois et
qui peut être porté S trois mois par le ministre de
l'Intérieur.

Ils ne peuvent être révoqués que par décret du
président de la Képublique.

Lu révocation emporte «te plein droit l'iiiéligi-
bilité aux fondions de maire et à celles d'adjoint
pendant une aimée, à dater dit décret tic révoca-
tion, à moins qu'il ne soit procédé auparavant au
renouvellement général des conseils municipaux.

Gratuité des' fonctions. Les fonctions de
maires, adjoints, conseillers municipaux, sont
gratuites. Elles donnent seulement droit nu rem-
boursement des frais que nécessite l'exécution
des mandats spéciaux.

Délégation, suppléance.- - Les adjoints, auxi-
liaires du maire, sont chargés de la suppléance du
maire. Le maire peut, en oulri, par un arrêté,
leur déléguer sous sa responsanilile une paille de
ses fondions. Celle délégation peut même, il dé-
faut d'adjoints, Cire faite à des conseillers munici-
paux.

La suppléance rcsu'te de la loi ; elle est attri-
buée aux adjoints •. t *unt l'ordre des nomina-
tions et aux conscilcr; municipaux, à itérant
d'adjoints, d'après l'ont e du tableau ; elle porte
sur l'ensemble des ultrihulloi's du maire. La

délêgutUni est volontaire, de la part du maire ; il
n'est pas obligé d'observer l'ordre du tableau

pour donner une délégation à l'un de ses adjoints
ou, ù défaut d'adjoint, pour déléguer un Conseil-
ler iinmlcip.it ; fa délégation est partielle ; elle se
réfère à une partie des attributions.du maire.

Ajoutons que le maire n'est pas responsable
des actes du suppléant, mais qu'il répond de son
délégué.

Attributions des maires

1° Dans l'ordre civil et judiciaire, le maire est
ofjicier de Vélal-eivil, ojjicier de police judiciaire.

2° II a «les attributions administratives.
3° Il a des attributions contenticuses.
L Attributions administratives. — 1° Il est l'a-

gent du pouvoir central, lin cette qualité, le maire
n'a pas d'autorité propre. 11reçoit du pouvoir cen-
tral, par l'intermédiaire du préfet, et du soua-
préfet, des ordres auxquels 11est tenu de se con-
former.

Il est chargé, sous l'autorité de l'administra-
tion supérieure :

«t. De la publication et de l'exécution des lois et
règlements.

b. De l'exécution des mesures de sûreté générale.
c. Des tondions spéciales qui lui Jsontattribuées

par les lois : recrutement, élections, instruction
primaire, publication des rôles des contributions
directes rendus exécutoires par le préfet, etc..

Attributions du maire comme représentant de
la commune personne civile. — Il n'a pas de pou-
voir propre. Il n'est que l'exécuteur des délibéra-
tions du Conseil municipal. Les actes qu'il fait en
cette qualité sont des actes de gestion : ii préparei
le budget, qui doil cire voté par le Conseil muni-
cipal ; il passe des contrats dans l'intérêt de la
commune ; il représente la commune en justice.

Attributions du maire comme magistrat muni-
cipal. — En cette qualité, il a un pouvoir propre ;
Il fait des actes d'autorité, sous la surveillance
du pouvoir central. Il est chargé de la jiolice mu-
nicipale, c'csl-à-dlrc du soin d'assurer le bon or-
dre, la sûrelé et la salubrité publiques dans la
commune ; de la police rurale, c'csl-à-dlrc "d'assu-
rer te bon ordre, la sûreté et la salubrité publiques
dans les campagnes ; de lu police de la voirie ur-
baine, vicinale ou grande voirie.

Arrêtés du maire. — Les arrêtes municipaux
des maires sont, comme les décrets du chef de
l'Etat et les arrêtés du préfet, réglementaires/Mt
généraux, d'une part ; d'autre part, sriérfuui ou
individuels.

Les arrêtés réglementaires sont ceux pur les-
quels te maire réglemente pour toute la commune.

Les arrêtés Individuels sont ceux «pil contien-
nent certaines autorisations, Injonctions ou pro-
hibitions, lis ont lieu notamment en matière
d'alignements.

Les arrêtés réglementaires, qui contiennent des.
dispositions générales, ne sont obligatoires qu'¬
après avoir été portés a ta conih*'yjanec «les In-
téressés par voie de publication cl d'affiches.

Les arrêtés individuels ne le deviennent qu'au-
tant qu'ils uni été notifiés individuellement aux
intéressés.

La publication est constatée par une déclara-
tion certifiée par le maire.

La notification est établie par le récépissé de la
partie Intéressée t »u, à son défaut, par l'original
de la notification conservé Cans les archives de
la mairie. ia$)

Les arrêtés, actes de publication et «le notifi-
cation ; sonl Inscrits à leur date sur le registre de
la mairie.

DIVISION* ni:s Aitii(Vn'*s titat.iiMi'vrAii'Ks, —
Les arrêtés réglementaires se divisent :

1° Les arrêtés imrlunt règlement téméraire, pris
d'urgence, en vile tic circonstances transitoires
qui nécessitent une prompte solution, suivie d'ex-
écution Immédiate. Ainsi, à l'occasion de cer-
taines solennités, qui provoquent accidentelle
ment la réunion de la foule, il s'uglm de règle-
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temporairement la circulation, de manière à évi-
ter les accidents. Ces arrêtés disparaissent natu-
rellement avec les circonstances qui les ont
rendus momentanément nécessaires j et on peut
les considérer comme exceptionnels.

2° Les arrêtés portant règlement perman -nt. —
Us forment, on peut le dire, la règle générale.

Intérêt de la distinction. — Tous les arrêtés du
maire, quels qu'ils soient, sont immédiatement
adressés au sous-préfet i ou dons l'arrondisse-
ment chef-lieu du département, au préfet. Mais
les uns sont exécutoires immédiatement ; les au-
tres ne le sont qu'après l'approbation du préfet,

Les arrêtés portant règlement temporaire, en
raison de l'urgence, sont exécutoires immédiate-
ment. Le préfet ne peut qu'en arrêter l'exécution
en les annulant seulement pour l'avenir, s'il In-
tervient à un moment où ils n'ont pas encore
reçu leur complète exécution.

Les arrêtés portant règlement permanent ne
sont exécutoires qu'un mois après lu remise de
l'atupllatlon constatée par les récépissés délivrés
par le sous-ptéfet, ou par le préfet. Néanmoins,
en cas d'urgence, le sous-préfet peut en autori-
ser l'exécution immédiate.

Annulation ou suspension des arrêtés. — Tous
les arrêtés des maires peuvent être annulés ou
suspendus par le préfet. Mais le droit ainsi accor-
dé au préfet d'annuler ou de suspendre ces divers
arrêtés n'emporte pas le droit de les modifier-; au-
trement, le préfet se substituerait au maire.

Le préfet a toutefois deux moyens tic vaincre
la résistance du maire. En effet, dans le cas où
le maire refuse ou néglige de faire un des actes qui
lui sont prescrits par la loi, le préfet peut :

l» Après l'en avoir requis, y procéder d'office
par lui-même ou par un délégué spécial.

2" Suspendre le maire de ses fonctions.
Quant aux arrêtés individuels, qui léseraient

des droits acquis, lis peuvent toujours, en qualité
d'actes administratifs, être attaqués par la vole
contenticuse devant le Conseil d'Etat, -

Ce recours est, d'ailleurs, ouvert contre tout
arrêté réglementaire ou individuel, pour excès de i
pouvoir ou incompétence.

Sanction des arrêtés municipaux. — La sanc-
tion générale des arrêtés de police des maires se
trouve dans l'art. 471 § 15 du Code pénal, qui pu-
nit d'une amende de l à 5 francs ceux qui contre-
viennent à un arrêté légalement fait par l'autorité
administrative, cl ceux qui ne se sont pas con-
formés aux règlements ou arrêtés publiés par
l'autorité municipale.

Les tribunaux de simple police ont ainsi le
droit d'examiner si le règlement a été légalement
fait, car la légalité du règlement est la condition
à laquelle est subordonné le droit d'infliger ht
peine.

Voles de recours. — Tous les arrêtés des maires
peuvent être l'objet d'un recours gracieux devant
le préfet, puis devant le ministre, Ils peuvent
aussi être attaqués devant le Conseil d'hlat pour
excès de f>0M*iir.

Quant au recours purement contentieux fondé
sur un droit pfolé,ll n'est possible que s'il s'agit
d'arrêtés spéciaux.

l.S'rERVii.VTlUN DU PtlËPKT DANS LE CASOU LE
MAIIIE OU LUS AUroR.tfis MUSICIPAI.KO N'ONT
VAS VRIS LES MBSURES NlïCBSSAtltUS AU MAIN'*
Tll-X DE LA S.VLUBK!TÉ, DU I.A SUHETIÏ ET DE I.A
SÉCURITÉ: VUUUQUKS.— Les pouvoirs qui ap-
partiennent au maire, comme magistrat muni-
cipal, ne font pas obstacle au droit du préfet
de prendre, pour toutes les communes du dé-
pariement ou plusieurs d'entre elles, et dans
tous les eus où il n'y aurait pas été pourvu par
les autorités municipales, toutes les mesures
relatives au maintien de la salubrité, de la
sûreté et de la tranquillité publiques.

Ce droit ne pourra êlre exercé par le préfet, il
l'égard d'une seule commune, qu'après une mise
en demeure au maire restée sans résultat.

II. Attributions contentleuses. — toe maire jiro-,
nonce sur les contestations auxquelles 'peuvent
donner lieu les indemnités de logement dues aux
habitants par les officiers marchant soiis leurs
troupes. Le recours contre sa décision peut dire
porte, d'abord, au préfet, puis au ministre, puis
au Conseil d'Etat.

Budget communal

Le budget communal se divise en budget or-
dinaire et en budget extraordinaire.

Recettes ordinaires (L. 1884, art, 133).— Les re-
cettes du budget ordinaire sont annuelles et per-
manentes. Elles se composent : dés revenus de
touslcsbiens dont les habitants n'ont pas la Jouis-
sance en nature ; du produit des centimes ordi-
naires et spéciaux affectés aux communes par les
lois de finances ; du produit des octrois munici-
paux affectés aux dépenses ordinaires | de la part
attribuée à la commune dans le fonds comtn»n,
institué par la loi du 31 décembre 1018, à l'aide
des droits sur les boissons et, par la loi du 2$ juin
1920 à l'aide de ta tàxte sur le chiffre d'affaires,
etc..

Recettes extraordinaires. — Elles se composent
du prix des biens aliénés ; du remboursement des
capitaux exigibles ; des dons et legs et de toutes
autres recettes accidentelles.

Loi du. 13 AoiK 1926. — La loi du 13 Août 1026
a autorisé, pour la commune comme pour le dé-
partement, l'établissement de nouvelle* taxes (v.
pour le détail, art. 1 " de la loi), ou des taxes
additives à des impôts d'Etat.

Le tarif maximum de ces taxesjesl fixé soit par
la loi, soit par des règlements d administration
publique

-

Les délibérations relatives à ces taxes sont
soumises à l'approbation du préfet.

Dépenses obligatoires. — Ce sont les grosses ,
réparations aux édifices communaux ; l'acquitte-

'

ment des dettes exigibles ; et généralement
toutes les dépenses mises à la charge des -iolti-
manes par une disposition de loi. Ces dépenses
assez nombreuses sont énumérées dans l'arti-
cle 130 de la loi de 1884.

Dépenses facultatives. — Ce sont celles qui ont
été considérées par le législateur comme n'inlc- .
ressant pas essentiellement l'Etat ou l'existence
communale.

A la différence de la dépense obligatoire, qui,
s! elle n'est pas votée par le Conseil municipal,

'

est inscrite d'office au budget par arrêté du pré-
fet ; la dépense facultative ne peut être Imposée
d'office.

Vole du budget. — Le budget de chaque com-
mune est préparé par le maire, voté par le Con-
seil municipal et réglé par le sous-prefet oulc
préfet, selon que les recettes ordinaires de la
commune sont inférieures ù 10 millions ou égales
ou supérieures à ce chiffre.

Le budget communal est voté par le Conseil

| municipal pendant la session du mois de mal de
l'année qi*l précède PouvcHUrp. rt**-l'cvercicc. Si
des dépenses non prévues au budget sont, au
cours de l'exercice, reconnues nécessaires, elles
sont comprises dans i>n budget supplémentaire.

SI, pour une cause quelconque, le budget d'une
commune n'a pas été définitivement réglé avant
le commencement de l'exercice, les recettes et
les dépenses ordinaires continuent, jusqu'à
l'approbation du budget, à être faites conformé-
ment à celui de l'année précédente ; et, s'il n'y a
aucun budget antérieurement voté, Il sera établi
par l'autorité qualifiée pour régler le budget.

Comptabilité des communes. — La inalro est
ordonnateur des dépenses.

Le receveur municipal est comptable des de-
niers.

Le maire, en su qualité d'ordonnateur, peut
seul délivrer des mandats. S'il refuse d'ordon-
nancer une dépense régulièrement autorisée et
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liquide, il esl statué, par te préfet en Conseil de
préfecture; et l'arrêté du préfet tient lieu du
mandat «lu inaire.

Le maire peut ordonnancer les paiements jus-
qu'au lâitiars de l'aunée qui suit celte de l'ou-
verture de l'exercice ; les paiements peuvent être
faits jusqu'au 31 mars, époque de clôture de l'ex-
ercice. — Pour le budget de l'Etat cl du départe-
ment, l'ordonnancement peut avoir lieu jusqu'au
31 mars et le paiement jusqu'au 3'> avril.

Les comptes d'administration du maire sont
présentés au Conseil municipal et approuvés par
l'autorité qualifiée pour régler le budget.

lleceveur municipal. — Le receveur niuiii'-î^al,
en sa qualité de comptable, effectue les recettes
et les dépenses communales.

IAS recettes sonl effectuées surdescVufs dressés
par te maire, et qui sont exécutoires dès qu'ils ont
été visés par le préfet ou par le sous-préfet.

Les fonctions de receveur municipal sont rem-
plies par te percepteur. Toutefois, dans les com-
munes dont les revenus ordinaires excèdent
100.000 francs, ces fonctions peuvent être con-
fiées, sur la demande du Conseil municipal, â un
receveur municipal spécial (L. 23 février 1901,
art. 50).

Les comptes en deniers du receveur municipal
sont apurés par le Conseil de préfecture, sauf re-
cours à la Cour des comptes, pour les communes
dont les revenus ordinaires dans les trois der-
nières années n'excèdent pas 250.000 francs. Ils
sonl apurés et définitivement rêgtés par la Cour
des comptes pour les communes dont le revenu
est supérieur.

Ces distinctions sont applicables aux comptes
des trésoriers des hôpitaux et autres établisse-
ments de bienfaisance.

Uudgel du syndicat des communes

Le budget du syndical pourvoit aux dépenses
de création cl d'cnlrdteii des établissements ou
services pour lesquels le syndicat est constitué.

11 se divise, comme celui des communes, en
budget ordinaire et en budget extraordinaire.

Les rccellcs comprennent : le revenu des biens
meubles ou immeubles de l'association ; les sub-
ventions de l'Etat, des départements et des com-
munes.

L'ordonnancement des dépenses est fait par le
Président du comité, d'administration. Le comité
délibère sur les comptes qui lui sont présentés par
le Président et qu'approuve définitivement le
Préfet.

Les fonctions de receveur du syndicat sont
exercées par le rcrci'cur municiput «le la commune,
siège du syndicat.

Les comptes du receveur sont soumis au comi-
té d'administration, qui les arrête. Ils sont jugés
comme ceux du receveur municipal de la cotn-
mv.r.e.

Ville de Paris

La loi du 10 août 1871, sur le Conseil général,
et la loi du 5 avril 1884, sur (e régime municipal,
ne sont pas applicables uu département de la
Seine.

I. — Paris n'a [MISde mairie centrale. Aux ter-
mes tic la loi du 10 Juin 1850, Paris est divisé en
20 arrondissements, constituant autant de can-
tons de justices depalx. En outre, la loi du 12 juil-
let 1005 a créé deux places de juge de paix dont
lec titulaires sont seuls, avec des suppléants,
charges d'assurer le service du tribunal de police.
Chaque arrondissement est divisé en quatre quar-
tiers. 11y a clans chaque arrondissement un maire
et th.ls adjoints au moins, choisis par le Président
de la Képublique. Leurs al tribut ions concernent
l'état-clvll, les élections, le jury, l'Instruction
primaire, l'assistance publique, les contributions
directes.

Les fondions municipales les plus Importantes

sont partagées entre le préfet de la Sclnë, qui est
eu réalité maire de '.'aris, et le préfet de police,
qui exerce la police judiciaire, la police adminis-
trât ive cl la police municipale.

II..— Chacun des vingt arrondissements nomme
quidr'e conseillers au scrutin individuel, à raison
d'un uir quartier (L, 14 avril 1871).

u. Le Conseil municipal de Paris u quatre ses-
sions ordinaires de dix jours saut la session du
budget qui dure six semaines, et des sessions ex-
traordinaires.

b. Les st'ancvs du Conseil ont lieu sur la convo-
cation «lu préfet,

c. Le Conseil élit un président, deux vices-pré-
sidents et «les secrétaires. l.es deux préfets ont
entrée au Conseil et sont entendus quand ils le
demandent.

</. Les séances du Conseil municipal sont pu-
bliques (L. 5 nov. ISSU). La police des séances
appartient uu président ; mats il doit, pour faire
maintenir l'ordre, s'adresser au Préfet ejela Seine.

e. Presque toutes les délibérations du Conseil
doivent être approuvées par le pouvoir central.
Une loi est nécessaire pour toute imposition ex-
traordinaire et paur tout emprunt effectué par la
ville de Paris.

Département de la Seine

L'action est confiée à deux préfets : le préfet
de la Seine et le préfet de police. La délibération
esl confiée à deux conseils : le Conseil de préfcc-
lure d le Conseil général.

Le prêkt de la Seine, a la gestion économique
de la ville de Paris, mais il n'a pas la police du
département de la Seine.

Le préfet de police a la police du déparlement
de la Seine et «le quelques points du département,
de Seinc-ct-Oise.

Le Conseil de préfecture est composé d'un pré-
sident, de deux présidents de section et de dix
membres dont quatre sont chargés des fondions
de commissaires du gouvernement. II est divisé
en deux sections.

Le Conseil général de la Seine comprend les
80 membres Uu Conseil municipal de Paris et
40 membres élus dans les Cantons suburbains
à raison d'un membre par canton au moins. La
répartition des 40 sièges a lieu au prorata de la
population. Un décret détermine I époque et ia
durée des sessions. Il n'y a pas de commission
départementale. La durée du mandat de con-
seiller général est de six ans. Toutes ses délibé-
rations sont en principe soumises à approbation ;
U n'a le plus souvent qu'un rôle consultatif là
où les autres Conseils ont un pouvoir de décision.

Purls n'a pas de Conseil d'arrondissement.
Les conseils d'arrondissement de Sceaux et de

St. Denis ont même été supprimés par la loi du
2'J mai 1025. Leurs attributions sont passées au
Conseil général de la Sche.

Les attributions des sous-préfets appartien-
nent dans ces deux arromlisscmenls au préfet
de la Seine et au préfet de police.

lin résumé : 1° Le département de la Seine a
deux préfets.

2" Il n'y u pas de coin mission départementale.
3" II n'y u pas de sous-préfecturcs.
4° Il n'y u pas de Conseil d'arrondissement.
5" Le Conseil «le préfecture et le Conseil géné-

ral ont une organisation, une composition et des
attributions spéciales.

Ville de Lyon

1° Lu ville de Lyon u une mairie centrale cl
sept mairies d'arrondissement.

2" Il y n H) adjoints, cinq adjoints Alamalrlc
centrale et deux adjoints ù chacune des mairies
d'arrondissement, Dans chaque mairie d'arron-
dissement, Us sont chargés de l'étal-civil, de la
tenue des listes électorales et des secours à do-
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miellé ; à la mairie centrale les cinq adjoints con-
courent avec le maire à l'administration de la
commune.

~

Le Conseil municipal se compose de 57 con-
seillers. Ils sont élus au scrutin de liste. Mais la
ville est sectionnée au point de vue électoral,
conformément à l'article 11 de la loi de 1884.

Le préfet du RhAne exerce dans la ville de • *

Lyon et dans certaines communes de l'agglo-
mération lyonnaise, les mêmes -pouvoirs que le
préfet de police dans les communes suburbaines
«le la Seine. Les maires de Lyon et des communes'
«le l'agglomération conservent leurs autres pou»
volrs de police municipale

PERSONNES MORALES

La personne morale est un être fictif créé par
la ïoi, distinct «te la personnalité Individuelle. Cet
être fictif peut être propriétaire, créancier, débi-
teur : il peut ester en justice, recevoir des dons
et des legs, faire tous les actes de la vie civile,
comme une véritable personne physique.

Dans un autre système, l'attribution de la per-
sonnalité morale aux associations ne serait pas
autre chose que la liberté reconnue aux membres
du groupe de constituer un patrimoine séparé
des biens de chacun d'eux et soumis au régime de-
là propriété collective.

Les personnes morales du droil administratif :
Etat, départements, communes, établissements
publics, ne sont pascréées en vue d'Intérêts privés.
Elles se distinguent des sociétés commerciales ou
civiles, aux points de vue suivants :

1° Elles sont constituées pour une durée Indé-
finie ; ce sont des personnes de mainmorte, c'est-
à-dire dont les biens ne sont pas assujettis h des
mutations périodiques.

— Les établissements
d'Intérêt privé, sociétés civiles ou commerciales,
sont nécessairement temporaires.

2° lillcs ne se constituent en tant que person-
nes morales qu'avec l'intervention de l'autorité
publique. — Les établissements d'intérêt privé
sont créés sans l'intervention de l'administration.

3° L'intervention «le l'administration est sou-
vent nécessaire pour leur fonctionnement, no-
tamment dans certains cas, pour l'acceptation
des dons et legs. — Les établissements d'intérêt
privé fonctionnent sans l'Intervention de l'auto-
rité administrative.

A' Leur capacité est circonscrite aux ol>Jets
pour lesquels ont été constitués les services doués
de personnalité : c'est le principe de la spécialité.
— La capacité des personnes morales d'intérêt
privé n'est pas limitée. lillcs peuvent faire loul
acte juridique, pourvu que les intéressés y con-
sentent.

Personnes morales publiques. — Ce sont :
l'Etat, le département, la commune, les établis-
sements publics.

I.e.s établissements publics sonl des personnes
morales qui fontpartfedel'org.inisation adminis-
trative et dont Icpatriiiioinecst destiné à fournir
aux différentes administrations les ressources
qui leur sont nécessaires. Ce sont des services
administratifs pourvus depcrsonnnlité juridique.

Les établissements publics de l'Etat sont :
l'fnstiltit, le collège rie France, l'Académie de
médecine, les universités, les facultés, etc..

Les établissements publics de In commune
sont : les sections de communes, les syndicats
des communes, les hospices, hôpitaux, bureaux
de bienfaisance etc.

Les établissements d'utilité publique sonl des
personnes morales privées formées en vue d'un
objet déterminé, qui ne font pas partie de l'orga-
nisation administrative. A la différence des éta-
blissements publics, ils ne constituent pas des ser-
vices publics. Ce sont : les associations syndicales
autorisées ou forcées, les caisses d'épargne pri-
vées, les établissements libres d'enseignement
supérieur.

Etablissements publics

Ilessemblanccs, 1° Les établissements publics
et les établissements d'utilité publique sont dotés

de la personnalité civile par un acte des pouvoirs
publics, loi ou décret du chef de l'Etat, lin prin-
cipe, l'autorisation est donnée par un décret en
Conseil d'Etat, l'nc exception est faite pour les
Congrégations, qui np peuvent se former et ac-
quérir la personnalité sans une autorisation légis-
lative, l'ne exception de même nature existe
pour les établissements libres d'enseignement
supérieur (L. 18 mars 1880). — Inversement,
pour les caisses des écoles, un arrêté préfectoral
suffit. |

2° fis ne peuvent accepter «les dons et legs
qu'en vertu «l'une autorisation des pouvoirs
publics.

Les établissements publics acceptent et refu-
sent sans autorisation les rions et legs qui leur
sont faits sans charges, conditions ou p.ffectalton
immobilière. Lorsque les dons et legs sont grevés
de charges, de conditions ou d'affectation immo-
bilière, l'acceptation ou le refus du legs est au-
torisé parle préfet, si l'établissement bénéficiaire
a le caractère départemental ou communal, et
par décret en Conseil d'Etpl s'il a le caractère
national (L. 4 février 1001, art. 4).

L'acceptation des dons et legs faits aux éta-
blissements d'utilité publique est autorisée par
le préfet. Toutefois, si la donation ou le legs con-
siste en Immeubles d'inc valeur supérieure à . ;
3.000 francs, l'autorisation est accordée par dé- ,.:
crd en Conseil d'Etat (art. 7).

Tous les établissements peuvent, sans autori-
sation préalable, accepter provisoirement ou &
titre conservatoire les dons et legs qui leur sont
faits. .

3° I-eurs biens sont soumis à la taxe des biens
de mainmorte. '..;-.''-

40 Aucune acceptation de libéralité ne peut
être autorisée si elle a pour condition l'accepta-
tion d'actes étrangers à la spécialité de rétablisse-
ment gratifié, Par exemple, un hôpital ne peut
pas recevoir un legs pour la fonratlon d'une école.

lin vertu du principe de la spéetalllé,'lesiiti-
blisscmcnls publics ou «l'iiUlllé publique lie doi-
vent faire aucun acte en dehors de la mission
spéciale en vue de laquelle la personnalité civile
leur n été conférée :

Différences, t» Les comptes des établissements
publics sont soumis aux règles delà comptabilité
publique. Leurs comptables sont seuls Justicia-
bles de la Cour des comptes.

2° Les emprunts ries établissements publics
sont rounds à une législation particulière.

S» Les deniers des établissements publics sont
des deniers publics.

4° Les établissements publics ont sur les im-
meubles de leurs comptables une hypothèque
légnte. Ilsont aussi un privilège sur les immeubles
acquis à titre onéreux depuis le commencement
de leur gestion (art. 2121 ('. civ).

H<>Ils ne peuvent transiger sans une autorisa-
tion de l'autorité supérieure.

fi» Les Tiatix de leurs biens sont soumis à des
règles adminlstrotlvcs.

7° Enfin les établissements publics onl des
droits de puissance puhlique et de personne pri-
vée. ~- Les établissements d'utilité publique,
n'étant que des associations privées, n'ont aucun
droit do puissance publique.

Les droits de puissance publique sont des prê-
logattvcs exorbitantes du droit commun : droit
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, de police, de lever des impôts, d'exproprier, de
posséder un domaine publique,

Ces droits appartiennent «l'une façon com-
plète fl l'Etat. Quant aux départements, aux
communes et aux établissements publics, ils n'en
ont la jouissance que d'une façon incomplète.

• Fonction publique

Il y a des fonctionnaires d'autorité et des fonc-
tlons'de gestion..

1° Les mesures répressives conlrc les outrages
aux fonctionnaires ne s'appliquent pas aux fonc-
tions de gestion.

2» Les foncllonnaîrcs d'autorité no peuvent pas
se syndiquer. Les fonctionnaires de gestion doi-
vent être libres de former ries syndicats.

3e La révocation des fonctionnaires de gestion
doit êlre considérée comme la rupture d'un

louage de service*. La fonction peut êlre retirée
ad nutum.

La jurisprudence considère comme des actes
discrétionnaires d'autorité les révocations de
fonctionnaires quelle que soit la nature de leurs
fonctions. Il en résulte que le Conseil d'Etat doit
être compétent pour connaître des recours con-
tre de tels actes. Ses nombreuses décisions con-
sacrent le droit absolu pour l'autorité supérieure,
sauf textes contraires, de révoquer les agents
subalternes.

Les tribunaux administratifs sont seuls com-
pétents pour tout le contentieux de la fonction.

Le Conseil d'Etat décide que les foncllonnaîrcs
peuvent se constituer en association dans les
conditions de la loi du 1" juillet 1P01, mais il
leur refuse te droit de grève.

La fonction publique cesse par la démission, la
suppression d'emploi, la mise à la retraite, la ré-
vocation.

ETAT, PERSONNE MORALE

Considéré comme personne morale, l'Etat peut
être propriétaire, créancier ou débiteur ; il a une
capacité juridique. Son domaine se divise en do-
maine public et domaine privé.

I. Etat, propriétaire

I.es biens «tu domaine privé de l'Etat sont,
comme ceux des particuliers, aliénables, saisis-
santes et prescriptibles. Ils comprennent :

Les bâtiments et les domaines ruraux affermés
par l'Etat ; les sources d'eaux minérales exploi-
tées ou concédées par lui ; les lies, ilôts, alterrls-
sements formés dans les cours d'eau navigables
ou flottables, les lais cl relais de la mer (les forêts
nationales; le mobilier et le matériel des minis-
tères et des Etablissements publics entretenus
par l'Etat ; les livres, objets d'art, navires, ar-
mes et matériel de guerre ; le droit de chasse dans
les forêts nationales, etc..

liiens affectés. Les monuments administratifs
destinés aux services publics, armes et effets mi-
litaires, les objets d'art des musées,., sonl affec-
tés aux services publics.

L'affectation est un acte d'autorité.
Au point de vue de l'exercice du droit, il n'est

pas fait de différence entre les biens affectés et
les biens domaniaux ordinaires. L'instruction de
toutes les actions concernant les domaines de
l'Etat affectés ou non à un service public est pré-
parée et suivie jusqu'à l'entière exécution des dé-
cisions par les directeurs des domaines dans les dé-
partements, do concert avec le préfet, sous la
surveillance du ministre des Finances.

Au point de vue national, l'entretien des bâti-
ments affectés Incombe ordinairement aux ser-
vices qui les occupent. Cependant un service
spécial, dépendant du ministère de l'instruction
publique et des beaux arts, a été Institué sous le
nom de Direction des bâtiments civils et palais
nationaux.

Elle est chargée de présider aux constructions
et réparations ainsi qu'aux travaux d'entretien
des principaux bâtiments civils de l'Etat.

Les édifices militaires sont administrés par le
ministère de In guerre.

Mens non affectés. A l'égard ries biens non af-
fectés fturt service public, l'Etat, personne morale,
est représenté par les ministres. Ils souscrivent
les contrais par lesquels l'Etat devient créancier
ou déhltcur, notamment les marchés de fournl-
Itircs ou de travaux publics. Ce sont eux qui li-
quident et ordonnancent les paiements.

Exccpllonnellcmcnt, c'est le préfet qui repré-
sente l'Etat dans tes ventes et dans tes Instances
et! justice | c'est lut qui passe les contrats inté-

ressant le domaine : baux, ventes, acquisitions,
marchés de fournitures ou rie travaux.

Acquisitions. Les acquisitions à titre onéreux
sont faites par le ministre «les Finances, lorsque
leprixd'acqutslllon'cst supérieur à 25.000 francs ;
quand il est inférieur, elles sonl faites par le pré-
fet.

Les legs faits à l'Etat ou aux services nallo-
naux qui ne sont pas pourvus de la personnalité
civile sont autorisés par décret. S'il y n réclama-
tion des familles, le décret, doit être pris en Con-
seil d'Etat.

L'Etat acquiert aussi à titre gratuit, par
succession, quand il n'y a ni parents, ni conjoints,
ni enfants naturels, ni légataire universel.

Aliénations. — Les immeubles domaniaux
peuvent être aliénés lorsque la valeur estimative
ne dépasse pas un million. Au del4 de cette
somme, l'aliénation ne peut êlre faite qu'en vertu
d'une loi.

Les forêts ne sont aliénables qu'avec une auto-
risai ton législative. Inversement, peuvent être
aliénés sans restrictions : 1° les lais et relais de la
mer ; 2° le domaine public déclassé ; 3" les por-
tions de territoire acquises par expropriation et
non utilisées,

Particularités des ventes domaniales. La vente
est faite par le préfet, assisté du direcicur des do-
maines du département. Elle doit être faile aux
enchères. Iiltc doit être précédée de la remis" ait
domaine, si le domaine n est pas encore en poss- s-
ston, et d'une cxpcrlise. Il est procédé à une adju-
dication publique sur cahier des charges.

A défaut de paiement du prix, l'Etat peut : •
Ou poursuivre l'acheteur par voie de con-

trai nie.
Ou prononcer contre lui une déchéance. Elle

est encourue de plein droit si, dans la quinzaine
vde la signification de la contrainte, le prix n'est

pas payé. La déchéance est prononcée par ie pré-
fet, sur la demande du directeur des domaines.

Ou percevoir les Intérêts ries intérêts.
Le contentieux des ventes domaniales appar-

tient aux Conseils de préfecture.
La vente de meubles est aussi faite aux en-

chères, après affiches, par les agents des domai-
nes,

Echanges. — L'échange est opéré par le mi-
nistre des finances. Il faut une loi.

Par exception, l'administration peut céder fi
titre d'échange les terrains provenant dos por-
tions rie routes déclassées aux propriétaires des
terrains sur lesquels des parties tic routes neuves
devront être exécutées.

Pour autoriser les échanges rie lots n'excédant
pas 50.000 francs, pourvu qu'il ne s'agisse pa*
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d'échanger des terrains forestiers, un décret en
Conseil d'Etat suffit.

Administration. — Les biens «In domaine pri-
vé de l'Etat sont donnés à bail. Les baux sont
passés aux enchères par le préfet ou le sous-pré-
fet, qui représente l'Etat. Par exception, quand
l'administration le jiijjc préférable, le bail est fait
à l'amiable. La durée muximn du bail est de
18 ans. Les directeurs des domaines consentent
ceux qui n'excèdent pas neuf ans et dont le loyer
annuel ne dépasse pas 1,000 francs. Le directeur
général des domaines consent ceux de neuf ans
au plus, pour un loyer de 1.000 à 5.0(10 francs.
Le ministre des Finances approuve ceux de plus
de neuf ans ou d'un loyer de plus de 5.000 fruités.

L'acte est passé dans la forme administrative.
Il a le caractère authentique, même sans l'in-
tervention d'un notaire.

La poursuite a lieu au moyen d'une contrainte
administrative.

Instances domaniales. — L'Etal, pour son do-
maine privé, est justiciable des tribunaux ordi-
naires. Il est représenté par le préfet. Cependant
«levant le Conseil d'Etat il est représenté par le
ministre des finances s'il s'agit d'un bien affecté
à un service publie, dans tout autre cas, par le
ministre du département intéressé ; pour le re-
couvrement des revenus domaniaux, par l'ad-
ministration des domaines ; pour le recouvre-
ment des impôts, par les riircclcuis des régies
financières.

Particularités. 1° Lorsque l'Etat est deman-
deur, le directeur des domaines doit adresser w\.
mémoire au préfet, lui faisant connaître l'objet de
la demande avec les pièces à l'appui. Le mémoire
est communiqué aux Intéressés, qui ont un mois
pour répondre.

2° Lorsque l'Etat est défendeur, le demandeur
doit Jémettre nu Préfet un mémoire exposant
l'objet de sa demande. Le préfet communique.
le mémoire au directeur des domaines. Le mé-
moire est exigé, quelle que soit l'action, et quelle
que soit la juridiction. Le* demandeur ne peut
assigner l'Etat qu'un mois après la remise du
mémoire au préfet.

3<"Il n'y a pas do préliminaire «le conciliai ion.
4° L'Etat est dispensé du ministère d'avoué.

II. Etal, créeneier

L'Etat est créancier des impôts. H peut être
créancier tics acquéreurs rie biens domaniaux,
des comptables de deniers publics, des amendes
et des frais en matière pénale.

Recouvrement des créances de l'Etat. Les
créances de l'Etat sont constatées par «lesarrêtés
de débet et poursuivies par voie de contrainte ad-
ministrative. Lrs arrêtes rie débet sont pris par
les ministres, chacun pour son département. Les
contraintes sont décernées par le ministre des
Finances ; ce sont des titres exécutoires jusqu'à
opposition du débiteur, cl emportant hypothè-
que judiciaire si elles ne sont pas l'objet de con-
testation devant les trlblnaux judiciaires.

III. Etat, débiteur

L'Elut est débiteur rie la dette publique :
délie Inscrite, ridte viagère, dette floltnnlc. Il
est débiteur des traitements tic sesfonctionnaires.
des sommes ducs aux entrepreneurs à qui il con-

e in confection des tiavncx publics, à raison des

marchés de fournitures qu'il passe ; par lès délits ;
cl quasi délits «le ses agents. *:. .*c

L'Etat est irresponsable pour les actes de puis-
sance publique accomplis pur ses agents : ndès •
émanant des pouvoirs gouvernemental, législa-
tif et judiciaire.

Toutefois, la loi du S jufn 1803 accorde une
action en Indemnité rontre l'Etal à ceux qui ont
souffert d'une erreur judiciaire constatée par la
révision d'un procès, soit criminel,.soit conec-
lioimcl.

L'Etat est encore responsable lorsque le dom-
mage résulte des fautes de service. Si les doi|i-
muges sonl causés dans la gestion du dommatne
privé rie l'Etal ou dans les services publics dé-
partementaux ou communaux, les réclamations
fondées sur l'article 1384, Code civil, peuvent
être portées devant les tribunaux judiciaires.

Lorsque le dommage résulte d'une faute per-
sonnelle de l'agent, la responsabilité incombe
non à l'Etat mais à l'agent coupable,

Les biens de I"lital ne sonl-pas salsissablcs. Le
créancier de l'Etat doit obtenir une décision ju-
ridiclionclle, émanant du ministre, déclarant
l'Elut débiteur. Si le ministre refuse d'ordon-
nancer la créance, le créancier ne peut procéder
que par voie «le pétition aux Chambres.

lin résumé, la prfn «ane à suivre pour le paie-
ment comprend :

1» La déclaration de la deite, r'est-à-dire la re-
connaissance de son titre de créance pour le
créancier lorsque la dette est Indéterminée dans
son quantum.

2° La liquidation de la dette, c'est-à-«Ilre la vé-
rification par le ministre du lilre et du montant
de la créance.

*'

3° L'ordonnancement de la dette. Le montant de
la dette étant fixé par la liquidation, le créancier
«le l'Etat doit la faire ordonnancer, c'est-à-dire
obtenir un ordre du ministre ou de son délégué
enjoignant au comptable de payer. S'il n'existe
pas tic crédit suffisant, le ministre devra de-
mander au pouvoir législatif le crédit nécessaire.
Chaque ministre est dans son département mi-
nistériel l'ordonnateur supérieur des dépenses de
l'Etal. Il délivre les ordonnances de paiement sur
ie vu desquelles le créancier est paye,

4" Le paiement. Le paiement est effectué par
les comptables de deniers publics, trêsorlcrs-
p.iycurs généraux, qui peuvent user de l'inter-
médiaire des receveurs particuliers des finances
et des percepteurs, sur la présentation de l'or-
donnance de paiement.

Déchéance quinquennale. Sont prescrites et dé-
finitivement éteintes nu profil de l'Etat les
créances qui n'ont pas été liquidées, ordonnan-
cées et payées dnns un délai de cinq ans, à partir

'

de l'ouverture de l'exercice auquel elles appar-
tiennent.

Cette déchéance ne suppose pas, comme la
prescription, que la créance est payée i elle la
rend Inefficace. De même, elle n'est pas suspen-
due au profil des incapables.

Elle ne peut pas être prononcée d'office par
les tribunaux soit aclministiatlfs, soit civils. Elle
est appliquée par le ministre.

Les tribunaux administratifs sont seuls compé-
tents pour dtVliirer l'Etat débiteur. Par excep-
tion, la compétence appartient aux tribunaux
judiciaires : 1° lorsqu'il s'agit de son domaine
privé ; 2" rii-tnnlière d'expropriation pour cause
d'utilité publique, de postes et télégraphes, etc..

ALSAOE-LORRAINE

Les territoires tic l'Alsace et tic "n Lorraine
sont soumis a un régime spécial établi pur la toi
du 14 Juillet 1025, et le décret du 24 octobre 1025.

L'administration de l'AIsnce-Lorralne est
rattachée a U Prêsldcnccdu Conseil dcsmlnislrcs.

Elle romprend ;
l'ne direction générale chargea surtout d'assu-

rer l'unité de vues et d'action dans les services
l'iill-iclics aux ministères compétents, de donner
son avis sur tous les projets dont l'objet est de
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modifier la législation, l'administration, ou te
régime fiscal de l'Alsace-l.orrnlric.

Des services locaux, ayant leur siège à Stras-
bourg et chargé, de l'Instruction publique, des
cultes, etc.

Un service spécial est chargé de centraliser
et d'Instruire toutes les réclamations relatives
à l'Interprétation ou à l'application des statuts
locaux du personnel et des pensions.

Les districts de nasse-Alsace, de Haute-Al-
sace et de Lorraine sont redevenus les départe-
ments du Itas-llhin, du Haut-Rhin et de la Mo-
selle, et ont a leur tête chacun un préfet.

I,es nrr'n ont repris le nom d'arrondissements
et ont chncnn un sous-préfet..

l'n tribunal administratif spécial siège è
Strasbourg, les appels sont portés devant le
Conseil d'Etal.

J.a législation française est Introduite en Al
sacc-Lorrainc par des lois spéciales qui fixent
les modalités et les délais tfe son application ;
toutefois les lots fiscales peuvent être appliquées
en vertu de décret contresigné par le Président
du Conseil, sous réserve de la|rntiflcatlon des
Chambres,

DÉPARTEMENT, PERSONNE MORALE

Lu personnalité morale du département n'a
été reconnue définitivement que par la loi du
10 mal 1838.

C'est le préfet qui représente le département,
personne morale.

Parmi les biens départementaux affectés aux ser-
vices, on peut citer : les préfectures, les tribu-
naux, les casernes de gendarmerie, les prisons,
les écoles normales...

Aucun acte juridique du département, per-
sonne morale, no peut être fait qu'après délibé-
ralion du Conseil général. L'exécution des déli-

bérations du Conseil général appartient au pré-
fet, sous le contrôle permanent de la Commission
départementale.

I. Département, propriétaire

Acquisitions. —- L'acceptation des dons et
legs faits au département est soumise aux règles
suivantes :

1° Lorsque le don ou legs ne donne pas lieu ù
réclamation, de la part de la famille, le Conseil
général peut statuer définitivement. S'il y a ré-
clamation, il faut un décret du chef du pouvoir
exécutif, rendu en Conseil d'Etat, approuvant la
délibération du Conseil général.

2° Le préfet peut toujours, à titre conserva-
toire, accepter les dons et legs, et avant toute dé-
libération du Conseil général.

Les acquisitions à titre onéreux de meubles
r,nt principalement pour objet des marchés de
fournitures. Elles doivent avoir lieu par adjudi-
cation. La compétence appartient aux tribunaux
judiciaires.

Les marchés de fournitures font l'objet' de dé-
libérations définitives du Conseil général.

Les acquisitions d'immeubles a titre onéreux
sonl, comme les acquisitions de meubles, faites

par le préfet, avec adjudication. Il faut une déli-
bération définitive du Conseil général.

Aliénations. — Lorsqu'il s'agit d'aliéner un
meuble ou un immeuble : hôtels de préfecture ou
rie sous-préfectures, casernes de gendarmerie,
prisons, écoles normales, tribunaux, etc. le Con-
seil général statue définitivement sauf annula-
tion de la délibération pour esxès de pouvoir ou
pour violation de la loi.

"
..

Les forêts départementales soumises au régime
forestier sont soustraites à l'aliénabllité.

Administration. — Les baux des biens dépar-
tementaux sont l'objet des délibérations défini-
tives du Conseil général, sauf annulation. Le Con-
seil général peut ne désaffecter les biens affectés
à des services publics que sauf veto du gouver-
nement.

'

Actions judiciaires. — Les actions qui appar-
tiennent au département sont exercées par le pré-
fet en vertu de la délibération du Conseil général
définitive, sauf annulation. SI une action pré-
sente un caractère d'urgence, la Commission

départementale statue, s'il s'agit d'une action en
défense. SI le département, est demandeur, le
préfet prend les mesures "conservatoires jusqu'à
la session prochaine du Conseil général.

Quand il s'agit d'un procès entre l'Etat et le
département, le préfet représente l'Etat i le dé-
partement est représenté par un membre de la
Commission départementale.

Toutes les Instances du département se dis-
cutent sur mémoires. Elles sont rommunlcables
au ministère publie.

II. Départrment, créancier et débiteur

Les recettes cl par conséquent les créances des
départements se'cllvlscnt en ressources ordinaires
et extraordinaires.

Les ressources ordinaires comprennent les Im-
pôts départementaux, les revenus et produits des
propriétés départementales, les subventions des
communes ou de l'Etat,,.

Les ressources extraordinaires comprennent
le produit des emprunts, les dons et legs faits au

département, les produits des biens aliénés..
Les impôts sont recouvrés par les trésoriers-

payeurs généraux et les percepteurs, en même
temps que les contributions directes.

Les créances qui n'ont pas le caractère d'impôt
sont recouvrées sur des états de produits rendus
exécutoires par arrêtés du préfet.

Dans l'usage, les départements ne recourent
guère à l'emprunt. Ils pourvoient à leurs dépen-
ses par des centimes additionnels aux contribu-
tions directes.

Le préfet, ordonnateur pour le département,
rend ses comptes d'administration au Conseil
général, dans sa session d'août.

Le comptable du département est le trésorier-
payeur général.

COMMUNE, PERSONNE MORALE

Le patrimoine privé de la commune com-
prend :

1° Des 6'MIS affectés au service publie : écoles,
halles et marchés, abattoirs...

2° Des biens exploités, maisons, bois, fermes...
dont le revenu est perçu au profit de la caisse
municipale.

3° Des biens communaux,' Immeubles, forêts,
pâturages, marais, tourbières, etc., laissés a

l'usage individuel de tous les habitants de la com-
mune.

Commune, propriétaire

La commune, personne morale, est représen-
tée par le maire, qui agit sous le conlrôlo du Con-
seil municipal et sous la surveillance de l'autorité
supérieure.

Acquisitions. — 1-es dons et legs sont acceptés
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ou refusés par le Conseil municipal. S'il y n récla-
mation de la famille, ou si la libéralité est faite
à un hameau qui n'est pas constitué en section
de commune, un décret en Conseil d'Etal est
nécessaire.

Le maire peut toujours, à tllre conservatoire,
accepter le don ou le legs avant l'autorisa-
tion.

Aliénations. — 1-es aliénations des biens des
communes ont lieu par adjudication, après en-
quête et expertIse. L'autorisation du préfet est
toujours nécessaire ;

Créances, — Les créances de la commune pro-
venant d'autres sources que les Impôts sont re-
couvrées sur des états délivrés par le maire, vi-
sés par le préfet, authentiques et exécutoires,
saut opposition des Intéresses.

Dettes. — Les principales dettes des communes
proviennent des emprunts, des marchés de tra-
vaux publics, des dommages causés par les fonc-
tionnaires communaux.

La loi met à la charge de la commune un assez
grand nombre de dépenses pour services publics.
A défaut d'être votées par les Conseils munici-
paux, elles sont inscrites d'office au budget com-
munal par l'autorité supérieure.

Emprunts. 1» Les Conseils municipaux peu-
vent contracter des emprunts dont les intérêts
et l'amortissement, en 30 années au plus, n'exi-
gent aucun Impôt excédant le maximum des
centimes additionnels extraordinaires que les
Conseils généraux autorisent, chaque année, les
communes ft s'imposer.

2" Si le maximum fixé par le Conseil général
doit être dépassé, 11 faut une autorisation du
préfet.

3» L'emprunt contracté pour plus rie 30 ans
ou dépassant G millions (en tenant compte des
emprunts antérieurs) doit être autorisé par un
décret rendu en Conseil d'Etat (décret du 5 nov.
1920, art. 17).

L'emprunt a lieu par souscription publique ;
ou au crédit foncier, avec amortissement.

Responsabilité des communes à raison des dom-
mages causés par leurs agents. La commune n'est
pas responsable des dommages causés par des
actes d'autorité. Toutefois, la jurisprudence rend
fréquemment les communes responsables des odes
de leurs agents, alors qu'il s'agit d'actes d'auto-
rité et non d'actes de gestion.

Responsabilités des communes «1 raison des
dommages causés par les attroupements. Aux ter-
mes de la loi municipale du 5 avril 1884, art. 100
les communes sont civilement responsables des
dégâts et dommages résultant des crimes ou dé-
lits commis à force ouverte ou par violence sur
leur territoire par des attroupements ou rassem-
blements armes ou non armés, soit envers les
personnes, soit contre les propriétés publiques ou
privées.

Cette responsabilité des communes a été ré-
glementée par la loi du 16 avril 1914.D'après
cette loi, la responsabilité est partagée par moi-
tié entre l'Etat et la Commune.

L'Etat a toutefois un recours contre la Com-
mune quand la municipalité a manqué à ses de-
voirs par Inertie (ou'connivence avec les émeu-
licrs.

De même la commune a un recours contre
l'Etat, si elle n'a pas la disposition de la police
locale, ou si elle a pris, en vue de prévenir les

, troubles, toutes les mesures en son pouvoir.
La loi de 1914 décide d'ailleurs que la respon-

sabilité de la Commune cesse lorsque les àoffi-
'

mages sont le résultat d'un fait de guerre. -.
Voie decontrainte. I.e créancier de la commune ,"

demande ou maire l'ordonnancement de son li-
tre. En cas de refus. Il s'adresse nu préfet, qui
rend un arrêté équivalent a l'ordonnancement,
S'il n'y a pas ou budget communal un crédit sur
lequel le paiement puisse êlre effectué, l'Inscrip-
tion de la dépense sera ordonnée d'office,

La vente des biens communaux ne peut êtrv
ordonnée que par décret.

L'imposition peut êlre ordonnée par décret ou
par arrêté préfectoral, suivant crue le revenu .de
la commune atteint ou n'atteint pas trois mil-
lions de francs.

Procès des communes. La commune est repré-
sentée en justice par le maire. Il peut, sans auto-
risation du Conseil municipal, faire les actes con-
servatoires ou tnterruptlfs des déchéances. Le
Conseil municipal délibère sur les relions ft In-
tenter ou a soutenir.

La loi du 8 Janvier 1905 supprime l'autorisa-
tion du Conseil de préfecture pour les actions Ju-
diciaires des communes et des établissements
publics communaux.

La loi maintient la nécessité, pour le particu-
lier qui assigne en justice une commune, d'adres-
ser au préfet un mémoire préalable. Le récépissé
qu'on lui donne est interroptif de presrrlptlon
s'il est suivi d'une demande en justice dans les
trots mois.

Par exception, l'autorisation du Conseil de pré-
fcclure est maintenue :

!• Lorsque l'action en justice est exercée par
un contribuable au nom de la commune. U doit :
adresser un mémoire au Conseil de préfecture ;
le préfet le transmettra au maire ; le maire le sou-
mettra au Conseil municipal.

Le Conseil de préfecture doit statuer dans les
deux mois. Le recours contre le décision du Con- .
scll de préfecture refusant l'autorisation est dé-
féré au Conseil d'Etat dans le délai d'un mois. ta
commune doit être mise en cause. La chose Jugée
lui sera opposable.

2" Lorsque l'action est exercée par un établis-
sement public, hospice, bureau de bienfaisance
qui veut plaider. L'autorisation du Conseil de
préfecture est nécessaire. .

Biens communaux. — Les biens communaux
destinés à l'usage des habitants, et qui consistent
en bols, pâturages, marais ne sont pas des dépen-
dances du domaine public. Ils donnent des fruits ;
ils sont réservés à l'usage des seuls habitants de
la commune ; ils sont aliénables avec les biens du
domaine public.

La propriété des biens communaux n'est pas
Indivise entre les habitants ; elle appartient a la
commune, personne morale, qui les affecte à la
jouissance des habitants. *

La jouissance des biens communaux appar-
tient S tout individu, inscrit ou non aux rotes,
Français ou étranger, qui est légalement domi-
cilié dans la commune.

L'exercice des droits des habitants sur le» com-
munaux est réglé par les Conseils municipaux,
sauf pour lu jouissance des furets, qui est réglée
par l'article 105 du Code forestier.

Le partage de jouissance se fait par tête ou par
feu. . * -

Le Conseil municipal peut Imposer une taxe

Iaux

parties prenantes, recouvrable par les per-
cepteurs, comme les cont ributions directes.

Les habitants de la commune ne peuvent pas
demander le partage des biens communaux.

TRAVAUX PUBLICS

Les travaux publics sont des travaux entrepris
dans un but d'utilité publique par l'Etat, les
départements, les communes et autres établis-
sements publics.

Il faut assimiler aux travaux publics divers
travaux d'Intérêt collectif entrepris par des
sociétés syndicales autorisées ou même concédées

1 à des entrepreneurs pour le dessèchement des
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marais oit le curage des rivières non navi-
gables, '

Il n'est pas nécessaire qu'ils soient falls sur le
domnlne public. Di\s Inivaux d'ulilllé publique
peuvent être exécutés sur le domaine privé de
l'Etat et revêtir, par suite, le caractère de tra-
vaux publics : tels sont les travaux rein!Ifs a la
conslrucllon-d'édiflccs cl locaux destinés a un
service public.

N'ont nas le caractère de travaux publics les
travaux faits dans l'intérêt privé et patrimonial
do l'Etat, du département ou de la commune, par
exemple pour lu conservation ou l'amélioration
de leurs propriétés rurales et forestières.

INTÊIIET DE IA «rsTixcTiox. l°|,e contentieux
des travaux publics est de.la compétence des
Conseils de préfecture,

2° L'exécution des travaux publics entratne
des servitudes spéciales pour les propriétés voi-
sines : servitudes de fouilles, d'extraction de ma-
tériaux, d'occupation temporaire.

3° L'exécution ries travaux publics donne lici
ti des craints régis par des lois spéciales (règle,
concession, marché de travaux publics).

4° Elle peut donner lieu à une expropriation
pour cause d'utilité publique.

Autorisation, 1° Les grands travaux publics
de l'Etat doivent être autorisés par une lot. Pour
les travaux de moindre Importance (chemins de
fer d'embranchement de 20 kilomètres) un dé-
cret suffit.

2» Les travaux publics du département sont
autorisés par une délibération définitive du Con-
seil général. S'il y a lieu à expropriation, un décret
en Conseil d'Elat est nécessaire.

3» Les travaux publics des communes sont
autorisés par une délibération du Conseil muni-
cipal, exécutoire sans autorisation. S'il y a lieu
à expropriation, ou si la dépense dépasse les li-
mites des ressources ordinaires et extraordinaires
que les communes peuvent se créer sans autori-
sation, il faut un décret en Conseil d'Etat.

Les règles sont les mêmes que pour la déclara-
lion d'utilité publique en matière d'expropria-
tion.

Mode d'exécutton des travaux publics. — On
distingue :

I. IM régie. Elle est simple, lorsque l'adminis-
tration fait exécuter les travaux elle-même, a
ses risques et périls, sous la direction d'un de ses
agents, par «n ingénieur ou un conducteur des
Ponts-et-i hau*-secs.On peut y faite rentrer l'exé-
cution à to joi.-nêe, faite par des cantonniers ou
autres ouvriers auxiliaires, pour l'empierrement
des routes.

Elle est intéressée, lorsque les travaux sont exé-
cutés par un tiers, qui reçoit pour prix de ses ser-
vices et de ses avances, une Indemnité propor-
tionnée à l'importance des travaux

IL La concession. La concession des travaux pu-
blics est un contrat par lequel une personnejs'en-
gage envers l'administration à exécute»' un tra-
vail d'Intérêt général, sans recevoir aucune ré-
munération, mais moyennant le droit d'exploitera son profit, par exemple par la perception de
certaines taxes, pendant un temps déterminé, le

•produit du travail effectué (construction de che-
mins de fer par une compagnie concessionnaire).

ta concession peut avoir lieu par vole d'adju-
dication publique ou être conclue de gré à gré.

Le concessionnaire n'est pas propriétaire des
travaux. Il n'a qu'un droit d'exploitation,de la
concession. Il peut percevoir des taxes de tous
ceux qui usent des travaux, exercer les servitudes
d'utilité publique résultant des travaux publics,
etc.Il est subrogé à tous les droits de l'adminis-
tration. D'autre part, il doit exécuter les travaux
dans le délai fixé; verser les cautionnements
exigés dans le cahier des charges.

La concession prend fin : par l'expiration du
temps llxé dans l'acte de concession flpar le ra-
chat que l'administration peut opérer avant l'é-

poque déterminée. Les concessions ne sont
jamais faites pour plus de 00 ans.

III. L'enlreprife ou marché de travaux publics.
C'est un contrat par lequel un en)repreneur s'en-
gage envers une personne nriminlslralive a exé-
cuter un travail publie, moyennant un prix dé-
terminé et à ses risques. Le marché a l'entreprise
constitue un louage d'ouvrage, alors même que
l'entrepreneur doit fournir les matériaux néces-
saires.

Les difficultés qui naissent entre l'entrepreneur
et l'administration concernant le sens et l'exécu-
tion des clauses de leur marché sont rie lu com-
pétence des Conseils de préfecture,

Celles qui naissent entre l'entrepreneur el les
saus-lraitunls sont de la compétence des tribu-
naux Judiciaires.

Celles qui naissent entre l'entrepreneur cl les
tiers, relativement aux dommages causés aux
personnes et aux propriétés par l'exécution des
travaux publics, sont de la compétence du Con-
seil de préfecture,

Le marché esl conclu par vole d'adjudication
publique, au rabais, avec soumission cachetée»,
avec des garanties pécuniaires (cautionnement,
rentes sur l'Etat) et des garanties (l'aptitude pro-
fesslonncllef certificat de capacité délivré par un
homme de l'nrt). Ce n'est qu'cxccptlomiellcnient

3u'il
peut êlre conclu do gré a gré. Les marchés

c gre à gré sont passés par les ministres ou par
leurs délégués. L objet du marché est détaillé
dans un ensemble de pièces dit devis ou cahier
des charges, dressé par l'administration, et con-
tenant la description détaillée de toutes les par-
ties du travail, la qualité des matériaux a em-
ployer, etc..

SI l'entrepreneur n'exécute pas ses obligations,
Il peut y avoir lieu à la mise en régie, à la rêadju-
dieation ou à la résiliation.

Privilège des ouvriers et fournisseurs. Les ou-
vriers et fournisseurs de matériaux ont un privi-
lège sur les sommes dues par l'administration a
l'entrepreneur. Les sommes ducs à l'entrepre-
neur ne peuvent pas être frappées de saisie-
arrêt, ni d'opposition au préjuclice soit des ou-
vriers auxquels les salaires sont dus, soit des four-
nisseurs qui sont créanciers a raison de fourni-
tures de matériaux et d'autres objets servant ù
la construction des ouvrages. Les sommes dues
aux ouvriers pour salaires sont payées de préfé-
rence à celles dues aux fournisseurs. (Loi du
25 Juillet 1801).

A la différence des patrons ordinaires, qui, aux
termes de la loi du 0 avril 1808, ne répondent que
des accidents du travail, les entrepreneurs de
travaux publics répondent aussi des maladies
occasionnées par le travail.

En outre, la loi de 1898 n'Impose ces charges'
au patron qu'à partir du cinquième jour, tandis
que les entrepreneurs de travaux publics doivent
payer les frais médicaux et le demi salaire, dès le
jour de l'accident.

Il résulte de ces deux dispositions que les ou-
vriers qui travaillent a l'exécution des travaux
publics sont favorisés sous le rapport des risques
du travail.

Marchés de fournitures]

Il ne faut pas confondre le marché de travaux
publics avec le marché de fournitures.

Les marchés de fournitures ont pour objet de-
pourvoir aux consommations de toute espèce
nécessaires aux divers services publics. Ils con-
sistent en livraisons de denrées, fabrication d'ar-
mes et de munitions,,. Lorsqu'ils sont passés pour
le compte de l'Etat ou des colonies, Us consti-
tuent des contrats administratifs. Ainsi, la four-
niture des denrées est une vente : le marché de
fabrication est un louage d'ouvrage.

Les difficultés qui s'élèvent entre les représen-
tants de l'Etal (les minisires) et les fournisseurs
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sont Jugées par le Conseil d'Etat en premier et
dernier ressort.

' tas cr.nl es! ni Ions qui s'élèvenl entre les entre-
preneur* el l'admintstralion, nu sujet des travaux
publics départementaux, son! de la compétence
du Conseil de préfecture.

Les tribunaux Judiciaires sont seuls compé-
tents pour trancher tes difficultés soulevées par
les marchés de fournitures faites au nom des au-
tres personnes morales administratives.

Dommages causés par l'exécution
des travaux publics

Il n'y n pas t\ distinguer entre les dommages
temporaires et les dommages permanents.

! Le dommage permanent diffère de l'cxpro-
! prlatlon, en ce qu'il n'entraîne pas dépossession

de la propriété.
Pour que le dommage donne Heu à une indem-

; nfté, il faut qu'il soit :
1» Direct, c'cst-ft-dlrc qu'il soit la conséquence

du fait de l'administrât ion ou de l'entrcprencnir.
2° Matériel, c'est-a-dire qu'il porte atteinte a

; la propriété et cause une diminution de Jouis»• snnee.1 3° Résultant d'un fait excédant l'exercice légi-
time du droit du propriétaire : QUI sro JI-BK
UTITl'R NEM1NPM tAF.niT.

L'action en Indemnité, ouverte à toute per-
sonne qui a souffert un préjudice résultant de
l'exécution des travaux (propriétaire, usufruitier,
usager, locataire) peut êlre exercée contre l'ad-

vmlnlstrntiop, si les travaux sont exécutés en ré-
gie.

SI les travaux sont exécutés â l'entreprise, il
faut distinguer :

Les dommages proviennent-ils de la concep-
tion du plan dressé par l'administration, c'est
elle qui est responsable,

Résultent-Ils du fait personnel de l'entrepre-
neur ou de ses préposés, c'est l'entrepreneur qui
est responsable.

Le Conseil de préfecture peut ordonner une
expertise.

L'indemnité doit comprendre In perte subie
et le gain manqué, en tenant compte, par vole de
compensation de ! : plus-value que les travaux
ont pu donner à l'immeuble.

Occupation temporaire

Les dommages peuvent être causés, soit par
l'occupation d'Immeubles pour y-établir des chan-
tiers ou y déposer des matériaux ; soit par des
fouilles o'pér'is pour extraire les matériaux né-
cessaires & jn confection des travaux publics.

Occupation pour rusdes. - Aux tenues de la
lot du 20 décernera 1802, l'occupation des proprié-
tés privées pour y exécuter les opérations né-
cessaires à l'élude des projets de travaux publics
ne peut êlre effectuée qu'en vertu d'un arrêté
préfectoral indiquant les communes sur le ter-
ritoire desquelles des études doivent être faites,
A la fin de l'opération, tout dommage causé

par les études'est réglé entre le propriétaire et
l'admlnistratlîn.

Occupation temporaire proprement dite. — Au-
cune occupation temporaire de terrain ne peut
être autorisée a l'intérieur des propriétés atte-
nant aux habitations et closes par des murs ou
par des clôtures équivalentes, suivant les usages
dupays(/jjfrfu24rfé«;<m6rt 1892).

L'occupation ne peut avoir lieu que pour les
travaux en voirie, routes, ponts, viaducs, Elfe
doit être précédée d'un arrêté du préfet préci-
sant les travaux à raison desquels l'occupation
est ordonnée. I/nrrêté d'autorisation peut être
déféré au Conseil de préfecture. Il est périmé de
plein droit s'il n'est suivi d'exécution dans les
six mois de sa date.

Indemnité. Dans l'évaluation de l'indemnité,

Il doit être tenu compte tant dit dommage fait ft
"

la surface que de la valeur des matériaux extraits. •
Les matériaux n'ayant d'autre valeur que celle-
(lui résulte du ramassage ne donnent lieu à In-,
délimité que pour le dommagc'ciiiisé & In surface.
Il est tenu compte do la plus-value causée a la
propriété par l'exécution «les travaux.

L'action en Indemnité des propriétaires est
prescrite par deux ans, & compter du moment où
cesse l'occupation. *•

Privilèges des propriétaires, Les propriétaires
des terrains occupés ou fouillés ont, pour le re-
couvrement des Indemnités qui leur sonl dues,
privilège cl préférence à tous les créanciers sur
les fonds déposés dans les caisses publiques pour
êlre délivres aux entrepreneurs ou autres per-
sonnes auxquelles l'adi'iinlslrntion a délègue ses
droits. En cas d'insolvabilité de ces personnes, Ils
ont un recours subsidiaire contre l'administra-
tlnn, qui doit les Indemniser Intégralement (/.©/
«'if20c'éf*ffl'wl892).
' Des permissions de voirie en matière de distri-
bution d'électricité. — Les permissions de voi-
rie qui sont des occupations temporaires d'un
caractère spécial, sont particulière nient fré-
quentes en matière de dlslribullon d'éleclrlclté.

Aussi ont-ellc fai| l'objet d'une réglementation
particulière, remaniée récemment par le décret
du 29 juillet 1927.

La demande est adressée au préfet ou au mi-
nistre des travaux publics, selon que la distri-
bution intéresse un seul ou plusieurs départe-
ments.

La permission est accordée pour trente ans
nu plus j elle est susceptible de révocation, de
révision ou de rachat.

Le permissionnaire ne peut mettre n la charge
des usagers tl'autres redevances, que celles qui
sont prévues nu tarif homologué par l'adminis-
tration.

Dommages causés aux personnes

Le Conseil de préfecture connaît-il des dom-
mages causés aux personnes (chute d'une voiture
avec son conducteur dans une excavation résul-
tant d'un travail public).

A une certaine époque, il fallait aller devant le
Conseil de préfecture pour le dommage causé au
cheval et à la voiture, et devant les tribunaux ju-
diciaires pour le dommage causé au conduclcur.
Cette anomalie a disparu. La jurisprudence du
Conseil d'Etat décide que le Conseil de préfec-
ture est compétent, dans tous les cas.

Toutefois, s! l'accident, cause du dommage, a
donné lieu a une poursuite correctionnelle pour
homicide ou blessure par Imprudence, les tribu-
naux judiciaires sont compétents pour statuer
sur la demande accessoire en indemnité et en ré-
paration civile du'riommage.

Plus-value résultant des travaux publies

Lorsque, par l'ouverture do nouvelles rues, la -
création de places nouvelles, la construction de
quais ou autres ouvrages publics, des propriétés

-

privées ont nequi: une notable augmentation de
valeur, la loi du'IQseptembre 1807 sur le dessé-,
chemenl des murais, dispose (art. 30, 31 et 32)
que ces propriétés pourront être chargées de

payer une Indemnité qui pourra s'élever jusqu'à
la moitié des avantages qu'elles auront acquis.

Cette plus-value est dite-ïnrffrrc/e,parce'qu elle
n'a pas été le résultat, directement poursuivi par
les travaux. L'indemnité est fixée par une Corn-
mi>sf<m spéciale de sept membres, nommés par le
e*.ef de l'Etat. La plus value ainsi mise à la
charge des propriétaires doit être acquittée par
eux, soit en argent ou en rentes constituées à
4%, soit en délaissement d'une partlc'do la pro-
priété, si clto est divisible Us peuvent aussi dé-
laisser en entier Jcs fonds, terrains ou bâtiments
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dont la plus-value donne Heu à Indemnité, En ce
cas, l'estimation est fixée d'après la valeur qu'a-
vait le fonds avant l'exécution des travaux qui
ont produit la plus-value.

Lorsque l'Indemnité fixée par la commission

de plus-value est recouvrée dans la forme des
contributions directes, nu moyen de rotes nomi-
natifs, le Conseil de préfecture est compétent pour
statuer sur les réclamations auxquelles peut don-
ner lieu le recouvrement.

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE

L'expropriation pour cause d'utilité publique
est le plus Important des sacrifices Imposés aux
propriétaires dans l'Intérêt des travaux publics.

Elle est régie par la loi du 3 mat 1811, modifiée
successivement par les lois du 0 novembre 1918,
17 juillet 1921 et le décret du 28 décembre 1920.

qui peut exproprier. — Le droit d'exproprier
appartient a l'Etat, au département, à la com-
mune, aux concessionnaires de mines et aux
associations syndicales de propriétaires, auto-
risées ou forcées.

ta concessionnaire de travaux publics peut
aussi recourir à l'expropriation.

L'expropriation ne s'applique, par exception,
aux meubles, qu'en cas de réquisitions militaires
et d'éplxootles.

Déclaration d'utilité publique. — Une loi est
nécessaire pour les grands travaux de l'Etat,

Four les petits travaux de l'Etat, les travaux ,
des concessionnaires des mines et ceux des asso-
ciations syndicales, il faut un décret en Conseil
d'Etat.

Pour les travaux des départements et des com
munes, un décret simple suffit.

L'acte déclarant l'utilité publique doit être
précédé d'une enquête de tammodo et Incommoda,
portant sur l'utilité des travaux.

SI l'utilité publique est déclarée par une loi,
Il n'y a pas de sanction contre le défaut d'enquête
ou ses irrégularités.

SI la déclaration d'utilité publique doit résulter
d'un décret, l'acte qui accomplit cette déclaration
est susceptible d'un recours pour excès de pou-
voirs quand il est pris sans que les formalités
aient été observées.

Une seconde enquête doit justifier que la prise
. de possession de tel Immeuble par l'expropriant

est nécessaire à l'exécution des travaux; cette
seconde enquête doit précéder l'arrêté de cesslbi-
lltê.

Arrêté de cessibilllé. L'arrêté de cesslblllté est
une formalité essentielle à l'expropriation. Il
précise les parcelles dont l'expropriation est
nécessaire. Comme 11ne viole aucun droit, puis-
qu'il n'exproprie pas, il n'eit pas attaquable par
la vole contentleusc.

Une commission, nommée par le préfet, com-
posée du sous-préfet, du maire, d'un ingénieur,
de quatre membres du Conseil général ou du Con-
seil d'arrondissement, donne son avis, SI elle
approuve les plans, le préfet prend l'arrêté de
cessIblltU.

SI la commission propose quelque change-
ment, le préfet doit surseoir à l'arrêté de cessibl-
llté et en référer à l'administration supérieure,
qui ordonnera une nouvelle enquête ou prescrira
de prendre un arrêté de cesslblllté motivé.

Transmission de la propriété. — La transmis-
sion de la propriété de l'exproprié à l'expropriant
peut avoir Heu par cession amiable ou par voie
de Jugement d'expropriation.

Cession amiable. — La loi facilite les formes de
cette aliénation lorsque les immeubles à expro-
prier appartiennent à des Incapables ou à des per-
sonnes morales administratives. Ainsi, les tu-
teurs et représentants des Incapables peuvent
consentir amlablement à l'aliénation desdits
biens ; les préfets peuvent aliéner les biens des
départements, s'ils y sont autorisés par délibéra-
tion du' Conseil général ; les maires ou adminis-
trateurs peuvent aliéner les biens des communes
ou établissements publics, s'ils y sont autorisés

par délibération du Conseil d'administration,
approuvée par le préfet en Conseil de préfecture.
Le ministre des Finances peut consentir l'aliéna-
tion des biens de l'Etat.

tas contrats de vente, quittances et autres
actes relatifs a l'acquisition des terrains peu-
vent êlre passés dans In forme des actes nctnil-
nlstrntifs ; la minute restera déposée rau secré-
tariat de ia préfecture. Ils sont visés pour tim-
bre et englstrés gratis. Il n'est perçu aucun droit
pour la transcription au bureau des hypothèques,,

Expropriation. -A défaut de cession amiable,
le tribunal civil dans le ressort duquel les biens
sont situés prononce l'expropriation.

L'expropriation peut être requise par le pro-
priétaire si, dans l'année de l'arrêté de cesslblllté
du préfet, l'administration ne l'a pas poursuivie.

Le tribunal doit vérifier si les formalités pres-
crites par la loi ont été accomplies ; par exemple
si la déclaration d'utilité publique n eu lieu;si
l'arrêté decessibilitéa'étércndu.plals'llnc peut pas
apprécier la régularité de ces actes. Le Conseil
d Etat peut seul en connattre par la vole du re-
cours.pour excès de pouvoir.

Jugement d'expropriation. — Il commet un des
membres du tribunal pour remplir les 'fonctions
de magistrat directeur du Jury, chargé de fixer
l'Indemnité.

11doit être publié et affiché, par extrait,dans
la commune de ta situation des biens ; inséré
.dans l'un des journaux publié dans l'arrondisse-
ment i notifié à chaque propriétaire exproprié et
transcrit au bureau des hypothèques de l'arron-
dissement.

Il ne peut être attaqué que par la vole du re-
cours en cassation et seulement pour Incompé-
tence, excès de pouvol r ou vice de forme.

Effets. 1° Le jugement d'expropriation opère
erga omnes. Indépendamment de toute transcrip-
tion, transfert à l'expropriant des droits de l'ex-
proprié.

2« Il affranchit l'immeuble exproprié de toutes
charges. Delà:

«r. Les droits d'usufruit, d'usage, d'habitation
de servitude, sont résolus et remplacés par une
créance d'indemnité contre l'expropriant. Toute-
fols, l'exproprié peut rester en possession de l'Im-
meuble tant que l'Indemnité n'a pas été acquittée
ou consignée.

b. Les actions en résolution ou en revendica-
tion sont anéanties. Le droit des réclamants est

transporté sur le prix.
e. Le droit de suite résultant des privilèges et

hypothèques, le droit de surenchère, ne peuvent
être exercés par les créanciers hypothécaires ou
privilégiés ; mais la loi leur réserve le droit d'exi-
ger que la fixation de l'indemnité soit faite par
le jury d'expropriation.

Quant au droit de préférence, Il subsiste au pro-
fit des créanciers hypothécaires ou privilégiés, à
la condition que l'hypothèque ou le privilège
aient été Inscris, au plus tard dans un délai de
quinzaine à daU-r de la trancrlption du Jugement,
exception faite au profit des incapables dont les
hypothèques sont dispensées d'inscription.

L'effet translatif du jugement d'expropriation
est Immédiatement complet; l'usufruit ou l'hypo-
thèque constituée après le Jugement sont nuls,
alors même que le jugement n'aurait pas encore
été transcrit. La loi de 1855 ne s'étend pas a

1 l'expropriation pour cause d'utilité publique ;
loi générale, elle n'est pas présumée déroger aux
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lois spéciales. Sans doute, la.lol du 3 mal 1811
exige la trancripllon du jugciiienl d'expropria-
tion; mais les règles applicables a relie transcrip-
tion ne sont pas celles que la lot du 23 mars 1855
applique a tous les lransrerts.de droits ; notant-
ment, la sanction du défaut de transcription
n'est pas la même,

4° Les baux sont résolus de plein droit non seu-
lement dans l'intérêt de l'expropriant mats aussi
dans l'intérêt des fermiers ou locataires, Us ont

- droit à une Indemnité.
Règlement des Indemnités. — Le propriétaire

est tenu de faire connaître à l'administration
les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits
d'usufruit, d'habitation ou d'usage, tels qu'ils

! sont réglés par le Code civil, et ceux qui peuvent
i réclamer des servitudes résultant des titres

mêmes du propriétaire oïl d'autres actes dans les-
; quels il serait intervenu ; sinon, il restera seul

j chargé envers eux des Indemnités que ces der-
nlcrs pourront réclamer.

! tas autres- Intéressés doivent se faire con-
i naître eux-mêmes ; le propriétaire ne peut pas
i être rendu responsable de leur négligence. Ce
* sont : 1° les usagers ayant des droits régis par le
* Code forestier ; 2° ceux qui peuvent réclamer

des droits de servitude constitués par les anciens I
propriétaires, et non mentionnés dans les titres I
du propriétaire actuel. I

Offres de l'administration. — L'administration I
notifie aux propriétaires et à tous autres inté-
ressés les sommes qu'elle offre pour indemnités.
Les incapables et leurs représentants ont les
mêmes facilités pour accepter ces offres que pour
consentir la cession amiable.

Si les offres de l'administration ne sont pas
acceptées, dans la quinzaine, l'administration
cite l'exproprié, devant le jury, qui sera convo-
qué à. cet effet, pour qu'il soit procédé au règle-
ment des indemnités.

Droit de requérir l'expropriation totale. — Pour
les bâtiments, le droit existe, dans tous les cas.

Pour les terrains non bâtis, il faut :
ce.Que la parcelle soit réduite au quart de sa

contenance totale.
b. Que te propriétaire ne possède aucun ler-

raln immédiatement conllgui
c. Que la parcelle ainsi réduite soit inférieure à

.10 ares.
Jury d'expropriation. — Le Jury de Jugement

est composé de 8 jurés, U a pour mission de fixer
le montant des Indemnités, il prononce êtes In-
demnités distinctes en faveur des parties qui les
réclament à des titres, différents : comme pro-
priétaire, fermiers, locataires...

Toutefois, en cas d'usufruit, une seule indem-
nité est fixée par le jury, eu égard à la valeur
totale de l'Immeuble ; le nu-proprlétairc et l'usu-
fruitier exercent leurs droits sur le montant de
l'indemnité, au lieu de l'exercer sur la chose.

Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit, le jury
fixe des indemnités éventuelles correspondant

, aux diverses décisions à intervenir. Ces indem-
nités sont dites hypothétiques ou allcrivUtoa.

L'indemnité doit consister .en une somme
d'urgent. Elle doit être la représentation exacte

! des préjudices que l'expropriation fait éprouver.
Toutefois, les constructions, plantations et
améliorations ne donneront lieu à aucune indem-
nité lorsque, à raison de l'époque où elles auront

-été faites, ou de toutes autres circonstances dont
- l'appréciation lui est abandonnée, le Jury

acquiert ta'convlctlon qu'elles ont été faites dans
la vue d'obtenir une indemnité plus élevée.

ta jury doit faire entrer dans le calcul de l'in-
demnité, avec le prix de ce qui est transmis, lu
dépréciation subie par ce qui est laissé à l'ex-
proprié

Il eir devra déduire, d'autre part, les plus-
values immédiates et spéciales que l'exécution du
travail qu'on veut effectuer occasionnera au

* "
restant de la propriété. La compensation de la

plus-value peut se faire même avec la valeur du
bien exproprié, pourvu que cette compensation
n'aboutisse pas a réduire l'Indemnité a néant,

L'Indemnité allouée par le jury ne peut, en
aucun cas, être inférieure aux offres de l'admi-
nistration, ni supérieure à la demande de la par-
ité intéressée.

ta magistrat directeur du jury, par une or-
donnance, déclare la décision du jury exécu-
toire ; envola l'administration en possession;
statue sur les dépens.

La décision du jury et l'ordonnance du ma-
gistrat directeur qui lui donne force exécutoire
ne peuvent être attaquées que par la vole du re-
cours en cassation et seulement pour violation
des règles légales sur la formation du Jury, sur.
le droit de récusation, sur le nombre des jurés
présents à la délibération, ou pour violation des
règles concernant la fixation de l'indemnité.

Le délai est de quinze jours a partir de la dé-
cision.

Paiement des Indemnités. — tas Indemnités
réglées par le jury doivent, préalablement à la
prise de possession, être acquittées cntreiesinalns
des ayants droit, Sil'cxproprié serefuse àrecevolr,
la prise de possession a lieu après offres réelles
et consignations, tas offres réelles peuvent s'exé-
cuter au moyen d'un mandat, égal au montant
de l'indemnité fixée par le jury, Ce mandat, dé-
livré par l'ordonnateur compétent, visé par le

'

payeur, est payable sur la caisse publique qui
s'y trouvera.déslgnée. Si les ayants droit refusent
de recevoir le mandat, la prise de possession a Heu
après consignation en espèces.

SI l'exproprié ne peut pas recevoir (incapacité,
immeuble dotal) l'administration se libère en
consignant la somme due.

Le propriétaire dont l'immeuble est compris
dans un arrêté de cesslblllté peut requérir 1ex-
propriation, si, dans l'année de cet arrêté, l'ad-
ministration ne l'a pas poursuivie elle-même ;
et si, dans les six mois du jugement d'expropria-
tion l'administration ne poursuit pas la fixation .
de l'indemnité, les parties peuvent exiger qu'il
soit procédé à ladite fixation.

Droit de préemption. — Lorsque les terrains
acquis pour des travaux d'utilité publique ne re-
çoivent pas cette destination, les anciens pro- ...
prlétaires ou leurs ayants droit peuvent en de-
mander la rétrocession. Le prix des terrains ré^
trocédês est fixé à l'amiable et, s'il n'y a pas
accord, par le jury. La fixation par le Jury ne

Îieut,
-.n aucun cas, excéder la somme moyennant

aquelle les terrains ont été acquis.
Expropriation des terrains destinés aux che-

mins vicinaux. — En matière de voirie, l'indem-
nité est déterminée par un petit jury de quatre

?

membres choisis par le tribunal civil d'arrondis- x
sèment, ta présWent du jury peut être l'un des
membres dû tribunal ou le juge de paix du can- .'"
ion. En cas de partage des voix, sa voix est •

prépondérante, - -,s
Ces règles s'appliquent à l'expropriatlonpbuf-

sulvle pur une association syndicale autorisée ou
forcée. La déclaration d'utilité publique résulte -

d'un décret, au ll^u de résulter, comme eh ma- ;
tière de chemins vicinaux, d'une délibération' du
Consetrgénéral. -""'-'.".'•

Expropriation en cas d'urgence. — Lorsqu'il y
a urgence, l'administration est autorisée à pren-
dre possession des Immeubles expropriés avant le'
paiement de lyndemnité. La garantît» du 'pale-.
ment préalable de l'indemnité esl remplacée, par

'

la consignation d'une somme égale au montant
de l'indemnité. Il faut : . ->

1» Qu'il s'agisse de terrains non bâtis, v ;> .
2° Que l'urgence soit déclarée par un décret."
3° Que le tribunal fixe le montant de là somme

'

à consigner.
"' ,'ï

Servitudes légales d'utilité publique. ;— Les
servitudes légales d'utilité publique sont des ser?
viludes établies sur tes fonds des particuliers, dans
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l'intérêt général : servitudes do voirie, servitudes
militaires, servitudes d'extraction de matériaux
et d'occupation temporaire des propriétés rive-
raines pour la construction ou l'entretien des
yoles publiques.

A la différence des servitudes légales du droit
civil, elles tuc comportent pas de fonds domi-
nant ; ce sont des restrictions uu droit de
proprfélé ayant puur obicl Immédiat l'utilité
publique.

En outre, elles obligent le propriétaire soumis

a une servitude administrative ù faire quelque
chose ; mais, connue II n'est tctiu que profiler rem,
en abandonnant le bleu sur lequel porte la servi-
tude, l( s'affranchit do l'obligation.

Enfin elles ne donnent pas lieu n l'Indemnité,
exception faite pour les servitudes d'extraction
de matériaux et d'occtipallon temporaire. La
compétence appartient aux Conseils de prêtée-.
ture ; d l'indemnité, contrairement (a ce qui
est admis en matière d'expropriation, ,11'estpas
préalable.

ASSOCIATIONS SYNDICALES

Les associât loin syndicales sont des collectivité l
de propriétaires réunis dans Us conditions tjéter- !
minées par la loi, pour exécuter et entretenir à
frais commun» les tr.tVJIK qu'elle cnuuitVe.. Elles
sont ainsi appelées parce que les administrateurs
qui les représentent sont qualifiés de syndics.

Peuvent être, l'objet el'uitî association syndi-
cales entre propriétaires intéressés, l'exécution et
l'entretien des travaux :

1e De défense contre la mer, les fleuves, les
rivières.

2° De curage des canaux et cours d'eau non
navigables.

3» De dessèchement des mara s.
4° Des élL-rs et ouvrages nécessaires à l'exploi-

tation des murais salants, etc.
5° De voirie des villages et hameaux (L. 22 dé-

cembre 1888).
I. Associations libres. —- lillcs se forment sans

l'intervention de l'udiulnislrallou inals avec le
.consentement unanime dis associés contasté par
écrit. L'acte d'association spécifie le but de l'en-
treprise. _,

Constituant des personnes morales, elles doi-
vent être révélées aux tiers par une publication,
dans le ciblai de un mois à, partir de ta date de
l'uctc d'association, dans un journal d'annonces
légales de l'arrondissement ; 6 défaut de publi-
cation, elles ne jouissent pas de la personnalité
civile ; et l'omission de cette publication ne peut
pas être opposée aux tiers par les associés.

Effets. 1° Leurs travaux ne sont pas des tra-
vaux publics.

2° Elles ne peuvent recourir ni à l'expropria-,
tion, ni aux servitudes d'occupation temporaire
ou d'extraction de matériaux.

3° Les difficultés entre les entrepreneurs et le
syndicat, les dommages causés sont du ressort
des tribunaux judiciaires.

4° Les cotisations sont recouvrées comme des
.dettes ordinaires.

En bref, elles sont régies'parles régies du droit
civil.

II. Associations autorisées. — Elles peuvent
se former par le conse/iferrien/ de ta majorité des
propriétaires intéressés, avec l'approbation do
l'administration, mais seulement pot'.- entrepri-
ses qui ont'un but soit de défense contre les
chances de destruction menaçant la propriété,
sott de préservation contre les causes d'insalu-
brité pouvant compromettre la sécurité publi-
que (défense contre la mer, curage, dessèchement

- des marais, assainissement des terres humides et,
insalubres).

Pour lu constitution des ussoctutions autori-
sées, le préfet soumet les plans et devis des tra-
vaux a une enquête administrative.

Pour lés travaux do défense contre la mer, de
curage, de dessèchement des marais, d'ouvrages
nécessaires à l'exploitation des marais salants d
d'assainissement des terres humides et insalubres,
si la majorité des intéressés, représentant au
moins les deux tiers de la superficie des terrains,
ou les deux tiers des Intéressés représentant plus''
de moitié de la superficie ont donné leur adhé-
sion, le préfet autorise s'il y a lieu, l'association.

Pour les autres travaux prévus par la loi du
21 juin 1803, modifiée par lu loi du 22 décembre *
1888 (Irrigation, drainage, travaux urbains), le .
préfet ne pourra autoriser l'association qu'en
eus d'adhésion des trois quarts des intéresses re-
présentant plus des deux tiers de la superficie et
payant plus «les deux tiers de l'impôt foncier
afférent aux immeubles, ou des deux tiers des
intéressés représentant plus des trois quarts de
la superficie et payant plus des trois quarts de
l'impôt foncier afférent aux Immeubles.

L'arrêté du préfet peut être l'objet d'un re-
cours devant le ministre des travaux publics. Il
est statué sur le recours par un décret en Conseil
d'Etat,

Lorsqu'il s'agit de dessèchement des marais,
d'irrigaCev, de drainage, de travaux urbains...
les propriétaires non adhérents peuvent dans le
délai d'un mois déclarer à la prétecturo qu'ils
entendent délaisser, moyennant indemnité, les
terrains leur appartenant et compris dans le pé-
rimètre. La loi favorise ce délaissement lorsqu'il
y a des biens d'incapables ou des immeubles do-
taux.

ADMINISTRATION

-Les règles concernant l'administration et le
fonctionnement des associations syndicales
autorisées sont déterminées par le décret du
18 décembre 1927. L'assemblée générale nomme
les syndics titulaires ou suppléants parmi les in-
téressés, sinon les syndics sont nommés par le
préfet. Les réclamations contre les élections des
syndics sont jugées par le Conseil de préfecture,
sauf recours auConselld'Etat.

Les syndics élisent l'un d'entre eux pour rem-
plir les fonctions de directeur.

PKÉnOOATIVES DES ASSOMMIONS AUTORISÊBS.

1° Les fiixes ou cotisations sont recouvrées sur
des rôles dressés par le syndicat chargé de l'ad-
ministration de 1association, approuvées, s'il y
a lieu, et rendues exécutoires par le préfet. Le
recouvrement est fait comme en matière do con-
tributions directes.

2° Elles ont la faculté d'exproprier.
'JoLes travaux entrepris par elles ont le carac-

tère de travaux publics i et les contestations aux-
quelles ces travaux donnent lieu sont jugées par
le Conseil de préfecture.

4° L'apurement de leurs comptes est fait comme
celui des comptes des receveurs municipaux,
c'est-à-dire par lo Conseil de préfecture interdé-
partemental ou par la Cour des comptes, sui-
vant que le revenu ne dépasse pas 250.000 francs
ou qu'il est supérieur à ce chiffre.

5° Elles ont l'usage des servitudes administra-
tives.

C'est à raison de ces prérogatives que lu loi de
1805 permet aux associations libres de se conver-
tir en associations autorisées, pourvu que la con-
version soit demandée par la majorité légale en
nombre et en intérêt.

Caractères communs aux associations syndicales
libres et aux associations syndicales autorisées.
1° L'adhésion aux deux espèces d'associations
est valablement donnée par les tuteurs, par les
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envoyés en possession provisoire et par tout re-
présentant légal pour les biens des mineurs, des
Interdits, des absents et autres Incapables» après
autorisation du tribunal de la situation des biens,
donnée sur simple requête m la Chambre 1I11C011-
s.'il, le ministère public entendu, Cette disposi-
tion est applicable aux Immeubles dotaux.

2*' Elles sonl des établissements d'utilité pu-
blique,

3Q Les engagements souscrits par les associés
affectent les bleus jusqu'à l'expiration de l'asso-
ciation, ^obligation est plutôt réelle que person-
nelle. D'ailleurs, la publicité Imposée aux asso-
ciations empêche que les tiers ne soient lésés
par la charge «pit pèse sur les Immeubles.
, III. Syndicats obligatoires, eu associations
syndicales forcées. — A défaut d'associations,
libres ou autorisées, lu loi réserve le droit d'obli-
ger les propriétaires à se réunir eu syndicat et a

contribuer aux fruls d'exécution des travaux qui
se réfèrent ft la défense contre la mer et les cours
d'eau et au dessèchement des marais.

Un décret du 21 décembre 1920 a précisé les
conditions dans lesquelles, quanti une associât Ion
syndicale libre ou autorisée n'aura pu se former
pour l'exécution des travaux prévus par les lois
de 1807, sur le dessèchement des marais et de
1898, sur le régime des eaux, il pourra être sta-
tué, par un décret en Conseil d'htat sur lo mode
d'exécution des travaux, sur les zones dans les-*
quelles les propriétaires intéressés pourront être
appelés il y contribuer, et sur les bases générales*
de la répartition des dépenses, d'après le degré
d'Intérêt de chacun à l'exécution des'travaux.

Les contestations sont réglées par le Conseil
de préfecture et les redevances sont réparties
pur le syndicat obligatoire, comme en matière
d'associations syndicales autorisées.

DOMANIALITÊ PUBLIQUE

{ Le domaine public se compose des portions de
territoire qui, affectées & l'usage du publie, no

'sont pas susceptibles de propriété privée : routes,
rues, chemins, votes ferrées : c'est le domaine

public terrestre; fleuves et rivières navigables et
flottables, canaux de navigation : c'est le do-
ïhuliio public fluvial ; rivages de la nier, ports,
hivres.rades : c'est le domaine public maritime.

Caractères du domaine public. — 1° Le do-
maine public n'est pas susceptible de propriété.

2° Il est inaliénable. L'inaliéiuibilité du do-
maine publie résulte de l'Ordonnance de Mou-
lins, i*i* févrl-.-r 15G0, On ne peut pas transférer
la proprié'»' .Vun bleu dont on ne peut pas être
propriétaire. Ce qui est hors du commerce ne
saurait être aliéné. II devient aliénable lorsqu'il
est déclassé, c'csl-à-dlrc enlevé à l'usage public.

3» Il est imprescriptible. Le déclassement, effec-
tué par acte administratif, le faisant rentrer dans
le domaine privé, le rend prescriptible aussi
bienqu'nliénublc.

4° Il est insaisissable. Les biens inaliénables ne
peuvent être saisis.

5° Il nepeutpasêlreejproprr'é pour cause d'uti-
lité publique. L'expropriation est un transfert obli-
gé de propriété; on ne peut pas exiger untransfert
de propriété sur des choses qui n'en sont pas sus-
ceptibles. Toutefois, en lu déclassant, on le trans-
forme en domaine privé, auquel pourront s'appli-
quer les règles de l'expropriation.

0° Il no peut pas être grevé de droits réels,
hypothèques ou services fonciers. Les conces-
sions d'occupation qui peuvent être accordées à
des particuliers sur le domaine public ne leur
confèrent aucun droit réel. Ce sont des conces-
sions précaires et révocables.

Occupations temporaires du domaine public. —
Elles consistent, par exemple dans l'installation
de cublnes de bains sur le rivage de la mer, U
ne s'agit que d'une simple tolérance. L'adminis-
tration a un pouvoir discrétionnaire. Toutefois,
les permissions de voirie destinées au passage ou
à la conduite soit de l'eau, soit du gaz, ou de
l'électricité peuvent, en cas de refus du maire,
non justifié par l'intérêt général, être accordées
par te préfet.- La permission de voirie ne confère aucun droit-
réel ; et les tiers lésés peuvent demander uux tri-
bunaux judiciaires la réparation du préjudice â
eux causé, Les concessions sont précaires. Toutc-
"fols, on peut se pourvoir devant le Conseil d'Etat
contre tout retrait arbitraire et non justifié.

Une redevance est due par le concessionnaire
pour compenser le profit qu'il'retlre de l'occupa-
tion, "mais il faut distinguer t si l'occupation est
normale (comme l'amarrage d'un bateau dans
un port) la redevance est Un véritable impôt,
fixé par vole d'autorité ; s! au contraire, l'occupa-

tion est anormale (comme l'occupation des ter-
rasses d'un café), o'est un loyer, fixé au gré des
parties et perçu en vertu d'une convention.

On appelle fiéage la redevance due en cas d'uti-
lisation du domaine public. Le péage n'est main-
tenu que : 1» en cas de stationnement sur le do-
maine public (droit de place clans un marché en
plein air, droit d'attache) ; 2" en matière de che-
min de fer.

A la différence des redevances exigées pour
les occupations anormales du domaine public
(installation de cublnes de bains sur les bords de
la nier), qui constituent des loyers, les .taxes dues
en vertu du péages sont fixes "et doivent être vo-
tées annuellement.

Quant au permis de stationnement des voitures
'

dans la rue, ils sont libres, mais subordonnés à
des redevances, qui sont des taxes, c'est-à-dire
des impôts.

Division du domaine- public. On distingue :
1° le domaine public naturel, qui comprend la
mer territoriale cl ses rives, les fleuves cl les
rivières ; 2" le domaine artificiel, qui comprend
les routes et les chemins, les canaux, les ports,
les voies ferrées.

La distinction présente de l'intérêt au point
de vue de la délimitation. Les limites du domaine
public naturel sont constatées par l'administra-
tion. — Les limites du domaine public artificiel
sont déterminées par elle, par vole d'autorité.

Grande voirie

On distingue In grande voirie et la jiclite voirie.
La grande voirie comprend les routes nationales

et départementales ; la petite voirie, les chemins
. vicinaux et ruraux.

La condition des routes nationales et départe-
mentales est réglée par le décret du 10 décembre
1811, qui u réparti la dépense entre le budget gé-
néral et les budgets départementaux.

'"**

La condition des chemins vicinaux a été réglée
par la loi du 21 mai 1830, qui distingue, d'une
part, les chemins de grande communication, dont
l'entretien obligatoire esl à la charge des com-
munes, qui y subviennent au moyen do centimes
additionnels spéciaux et de prestations, et, d'au-
tre part, les chemins d'intérêt commun et les che-
mins de petite vicinalité, qui sont entretenus par
les ressources des communes et par des subven-
tions auxiliaires de l'Etat.

Différences entre la grande et la petite voirie. -s-
1° Les charges de construction et d'entretien
de la grande voirie sont à la charge de l'Etat. —
celles des chemins de la petite voirie sont ù la *

charge des communes et des particuliers.".-
2" Avant le décret du 28.décembre 1920 les

contraventions de grande voirie étalent de la
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compétence du Conseil de préfecture, et les con-
traventions de la petite voirie étalent de la compé-
tence du tribunal de simple police.

Le décret du 28 décembre 1020 a décidé
l'unification de ces compétences ; désormais la
police de la circulation et de la conservation des
voles publiques est de la compétence des tribu-
naux del'ordre judiciaire c. à. d. du tribunal de
simple police avec appel, s'il y a Heu, devant le

, tribunal correctionnel,
3° La grande voirie, à l'exception des rues de

Paris, relève du ministre des travaux publics,'
représenté dans le département par le préfet. —-
La petite voirie est sous la garde du maire.

Classement des routes nationales. — Le classe-
ment consiste à attribuer a une vole publique sa
qualité administrative.

La création d'une route nationale exige une toi
(v. Loi de finances «lu IIS avril 1930, art. 140
et 147) ; pour le redressement d'une roule, un
décret en Conseil d'Etat suffit. Lu loi ou le décret
doivent être précédés d'une enquête administra-
tive.

Le déclassement a lieu avec le concours des
mêmes autorités,

Lorsque le déclassement opère suppression de'

ta route, il opère désaffectation du sol et son In-
corporation uu domaine privé.

Les propriétaires qui bordent les routes onl,
en compensation du dommage qu'ils éprouvent,
le droit de préemfition, c^st-à-dire le droit
d'acquérir les parcelles attenant à leurs pro-,
prlétés.

Classement des routes départementales. — ta
classement et le déclassement se tait par décision
des Conseils généraux, définitives sauf annula-
tion pour violation des lois et règlements.

Construction et entretien, — Les routes na-
tionales sont construites et entretenues aux frais
de l'Etat, par le service des Ponts-et-chaussées.

Pour les routes départementales, les Conseils
généraux peuvent faire appel aux agenls-voycrs.

Police. — La police de la grande voirie u pour
objet la conservation des routes et la sécurité de
la circulation.

Les infractions aux lots et règlements consti-
tuent dés contraventions de grande voirie, qui sont'
constatées par des agents assermentés et jugées
par les tribunaux de l'ordre Judiciaire (D. du
28 déc. 1926).

Ces contraventions ont le caractère de délits et
se prescrivent par trois ans,

Petite voirie. — Cm MISS viciv.ux

tas chemins vicinaux de grande communication
et ceux d'intérêt commun sont ouverts et classés
par décision des Conseils généraux, après avis
des Conseils municipaux et des Conseils d'arron-
dissement intéressés, tas dépenses que leur ou-
verture . occasionne sont obligatoires pour les
communes.

Les chemins vicinaux ordinaires sont ouverts
et classés par la Commission départementale,
en vertu d'un pouvoir propre,'avec l'assentiment
des Conseils municipaux..

La création d'un chemin vicinal exige l'expro-
priation des terrains sur lesquels il est établi. Lu
décision du Conseil général ou de la Commission
départementale classant la voie future vaut dé-
claration d'utilité publique, pourvu qu'elle ait
été précédée d'une enquête,et qu'il ne s'agisse
pas de terrains bâtis. i

Aux tcrme.s de la loi du 21 mat 1836, sur les
chemins vicinaux, le jury, en matière d'expro-
priation pour l'ouverture des chemins vicinaux,
est composé de quatre jurés ; il est présidé par un
magistrat directeur, qui a voix délibérative en
"cas de partage.

Lorsque lé classement s'applique à un chemin
public existant, il attribue au chemin le sol com-
pris dans les limites qu'il détermine. L'Indemnité
d'expropriation est réglée à l'amiable ou par le
juge de paix, sur rapport d'experts. Si cependant
les limites fixées devaient avoir pour effet d'in-
corporer les constructions à la voie publique, le
classement emporterait seulement servitude de
reculement, ,.,•' ,

ta déclassement s'opère par les mêmes autori-
tés que te classement.

Construction et entretien des chemins vicinaux.
— Les Conseils généraux peuvent les'confier soit
au service des Ponts et chaussées, soit à un ser-
vice ingénieur du service .vicinal.

*
Les ressources sont : l'ies ressources ordinaires

des communes ; 2» les i centimes additionnels
spéciauciZ" les prestations en nature i-A" les sub-
ventions pour dégradations extraordinaires.

a. Centimes additionnels. Le maximum des
centimes additionnels affectés aux chemins vi-
cinaux a été fixé à cinq centimes sur les quatre
contributions directes.

b. Prestations en nature. Tout ch.-f de famille
ou d'établissement agricole peut être appelé à
fournir,, chaque année, pour la construction et'
l'entretien des chemins vicinaux, une prestation

de trois jours ; 1° pour lui et tout homme valide
de 18 à (30 ans résidant chez lui ; 2° pour chaque
bête de somme ou de trait dont II dispose ; 3° pour
chaque charrette ou voilure.

La prestation est transformée en argent si les
propriétaires ne réclament pas l'exécution en
travail. La valeur de la Journée est fixée par le
Conseil général.

Les Conseils municipaux peuvent remplacer
l'impôt des prestations par une taxe de vmaultli
consistant en centimes additionnels aux quatre
contributions directes (L. 30 mars 1903).

c. Subventions pour dégradations extraordinaires.
Lorsqu'une exploitation industrielle ou fores-
tière est exercée dans des conditions de nature à
dégrader extraordlnatrement les chemins, une
subvention peut être exigée de l'exploitant. Ces
subventions peuvent être fixées par abonnement.
(L. 21 mal 1836).

Police. — Aux termes de la loi de 1836, les
règlements nécessaires pour la conservation des
chemins vicinaux peuvent être faits par les
préfets. Les Infractions aux règlements de voirie
municipale sont jugées par les tribunaux de
simple police et sanctionnées par des amendes.

Voirie rurale

Les chemins ruraux sont ceux appartenant
aux communes, affectés à l'usage du public, qui
n'ont pas été classés comme chemins vic'naux.

Reconnaissance. — ta Conseil municipal, sur
la proposition du maire, détermine ceux des che-
mins vicin wj qui devront être l'objet d'arrêtés
de reconnais ince, d'après la loi du 20 août 1881.

Ces arrêtes sont pris par la Commission dépar-
tementale, sur la proposition du préfet,»après

*

enquête, et sur l'avis du Conseil municipal.
Effets. L'arrêté de reconnaissance vaut prise

de possession du chemin par la commune. Il rend
le chemin imprescriptible et permet à la com-
mune de lui créer des ressources spéciales.

La possession pourra être contestée dont l'an--
née ; mais, après l'expiration de ce délai, elle ne
pourra être attaquée que par une action au péli-
tolre...

'
, -...-.

IAS actions possessoires sont portées devant lé
juge de paix; les actions pétilolres, devant le
tribunal civil.

Ouverture et redressement. — Ils sont pronon-
cés par la Commission départementale. A défaut
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du consentement des propriétaires, il y a lieu a
expropriation, comme en matière de chemins
vicinaux.

Quand II y a lieu à l'occupalton soit de malsons,
soll de cours ou jardins y attenant, soit do ter-
rains clos de murs ou de haies vives, la déclara-
tion d'utilité publique doit être prononcée par
un décret, le Conseil d'Etat entendu ; et l'expro-
priation est poursuivie, La commune ne peut

firendre
possession des terrains expropriés avant

e paiement de l'indemnité.
Les règles rela'.'vcs aux servitudes d'extrac-

tion de matériaux et d'occupation temporaire ainsi
qu'à la prescription de l'action en indemnité sont
les mêmes qu'en matière de chemins vicinaux,

Lorsque l'aliénation est ordonnée, en cas de
suppression d'un chemin rural, les propriétaires
riverains ont le droit de préemption.

Ressources. — Il est pourvu a l'entretien des
chemins ruraux, en cas d'insuffisance des res-
sources ordinaires, au moyen soit d'une journée
de prestation, soit de centimes extraordinaires,
soit de subventions industrielles pour dégrada-
tions extraordinaires.

Police. — Elle est exercée par les maires. Les
contraventions commises en matière de voirie
rurale sont de la compétence des tribunaux judi-
ciaires.

Le maire délivre des alignements individuels
conformes aux limites actuelles.

Lorsque les travaux relatifs â la création et à
• l'entretien des chemins ruraux ne sont pas exécu-

tés, la loi de 1881 permet aux propriétaires inté-
ressés de s'organiser en syndicat.

Voirie urbaine

La voirie urbaine comprend l'ensemble des
rues, places et promenades des villes et bourgs,
que ces rues soient ou non le prolongement des

: routes et chemins.
La voirie urbaine, à l'exception des rues qui

prolongent les routes nationales départementales,
v fait parité de la petite voirie. Elle relève des

Conseils municipaux.
L'approbation du préfet est exigée pour le

, classement, le déclassement et la suppression
i. des rues et places publiques (L. 5 avril 188.'),

L'ouverture d'une rue exige l'acquisition
préalable ou l'expropriation des propriétés qu'elle
doit traverser.

La largeur des rues est fixée par les plans d'ali-
gnement.

Les rues et places publiques font partie du
domaine publie! Elles sont entretenues aux frais
des communes. .

Rues de Parts.—Elles font partie de la grande
voirie. L'ouverture d'une rue équivaut à la
création d'une route j et le classcnjent s'en fait
par décret, après enquête,

\;. ; Le décret-loi du 26 mars 1852 impose aux rive-
rains des charges spéciales. L'administration- a des droits plus étendus que ceux que consacre

; / le droit commun de l'expropriation et de l'ali-
gnement.

De l'alignement

L'aligueuient est l'indication de lu ligne sépa-
rât! vc entre lu vole publique et les propriétés
riveraines. C'est l'ensemble des moyens donnés
à l'administration pour la fixation de la largeur
des voles. •

Aucune construction ne dclt être édifiée sans
que le propriétaire ait obtenu l'alignement Indi-
viduel et l'autorisation de bâtir. L'admlnlstra-
llon peut exiger la démolition des édifices en
bordure, quand ils menacent ruine.

Plan général d'alignement. — tas plans géné-
raux d'alignement sont dressés par l'adminis-
tration des l'on:s et chaussées et par les agents-
voyers. tas plans de la grande voirie et des rues
de Paris sont approuvés par décret du chef de
l'i.tat ; tes deux premières classes de plans de la
voirie urbaine, par les préfets ; les plans des che-
mins vicinaux, par le Conseil général et, par la
Commission départementale, pour les chemins
vicinaux ordinaires.

Effets. Lorsque le plan général d'alignement
tend à élargir la vole publique :

1» Si le terrain compris par l'alignement dons
les limites de la route est un terrain non bâti, le
propriétaire en est Immédiatement exproprié,
dans la forme administrative, moyennant une
indemnité fixée par le Jury d'expropriation pour »
la grande voirie ; et par le juge de paix, pour la
petite voirie.

2° S'il s'agit d'un terrain bâti, la propriété est
grevée de la servitude de recutemenl, qui a pour
effet d'interdire toute réparation à la partie su-
jette à reculement. L'administration n'aura à
payer que la valeur du terrain nu lorsque la
construction sera tomb*e en vétusté.

Lorsque le plan d'alignement tend à rétrécir la
vole, les propriétaires qui sont en retrait de la
voie pubtlquc ont, sur la bande de chemin laissée
devant eux, un droit de préemption, moyennant
un prix fixé par experts. S'ils ne veulent pas
acquérir , l'administration peut exproprier.

ALIGNEMENT INDIVIDUEL. Toute personne qui
veut élever une construction en bordure de la
voie publique doit obtenir l'alignement Indivi-
duel et l'autorisation de bâtir.

L'alignement individuel est délivré, pour la
grande voirie, et pour les chemins vicinaux de
grande communication et d'intérêt commun par
le préfet ; pour la voie urbaine et les chemins
vicinaux ordinaires, par le maire.

t L'obligation de demander l'alignement ou la
permission de construire est sanctionnée par une
amende de 16 à 300 francs pour la grande voirie,
et de 1 à 5 fraucs pour la petite voirie. Quant à la
démolition, elle n'est Imposée que si la construc-
tion n'a pas été faite à 1alignement.

Edifices menaçant ruine. Le préfet a le droit
d'ordonner la réparation ou la démolition de? *

édifices menaçant ruine sur la voirie dont l'en-
tretien relève de lui.

'
**.

Le maire peut aussi ordonner la démolition des.
édifices dangereux.

Le Conseil de préfecture est compétent, sauf
appel au Conseil d'Etat, pour ordonner les me-
sures à prendre.

-:" : »_ DOMAINE PUBLIÛ MARITIME

La n-er est une res nullius. Toutefois, les Etats
- riverains sont souverains de la mer territoriale,

qui s'étend, d'après l'usage admis en France,
,<•* . jusqu'à une distance de trois milles a six milles,
*•.,"

'
selon le cas.

!*;' D'autre part, les havres et les rades sont sou-
!-,•' mis à la souveraineté du pays où ils sont creusés
£' • et font partie de son domaine public.
-£•/;. Délimitation. — Pour les rivages de la Slédi-

terranée, la limite est fixée par le plus haut (toi
d'hiver. — Pour les rivages de l'Océan, de la
Manche et de la mer du Nord, la limité est déter-
minée par la ligne inaxima que la marée est sus-
ceptible d'atteindre.

La limite des rivages est constatée par un dé*'
cret en Conseil d'Etat. Un recours contre la ",
délimitation effectuée peut être porté par'votes,
contentleuse devant le Conseil d'Etat.

"» :"'.-

•^i Mémento de droit administratif. -. 3 '^;î
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I/autorlté Judiciaire n'est pas compétente
pour en vérifier l'exactitude. Les propriétaires
qui se prétendent lésés par la déi Imitât ion d
n'obtiennent pas du Conseil d'Etat qu'il l'annule
n'ont pas, semblc-t-ll, do recours devant l'au-
torité judiciaire pour se faire Indemniser tics'em-
piétements dont Us se plaignent, -- Cependant
la Cour de cassation a admis le recours devant
l'autorité judiciaire.

Les lais et relais de la mer, quoique placés par
l'art. 538 du Code civil dans le domaine public,
font partie du domaine privé de l'Etat d sont
aliénables et prescriptibles.

tas lais sont des dépôts marins qui se forment
sur les propriétés riveraines ; les refofs sont les
terrains que la (lier abandonne vn se retirant et
que ne couvre plus le grand flot.

Domaine public fluvial

Le domaine public fluvial comprend tes ri-
vières navtgables ou jlollabtes et les canaux de
navigation.

I. Rivières navigables ou flottables. — tas
fleuves et rivières navigables ou floltablcs avec
bateaux, trains ou radeaux, font partie du do-
maine public depuis le point où ils commencent
à être navigables ou flottables jusqu'à leur em-
bouchure (L. 8 avril 1898, art. 34).

La limite entre le fleuve et la mer est utile '.
connaître. En effet, les aliuvloris des cours d'eau
appartiennent aux riverains, tandis que les lais
et relais de la mer appartiennent.à l'Etat.

Délimitation. La dc(imltalton des bords des
rivières navigables se fait par arrêtés préfecto-
raux rendus après enquête, sous l'approbation
du ministre des travaux publics. Les limites sont
déterminées par la hauteur des eaux coulant à
pleins bords (L. 8 avril 1898, art. 30).

La délimitation des rives des cours d'eau est
déclarative et non attributive de (limites, Les
arrêts de délimitation peuvent être l'objet d'un
recours contentieux.

Police. Les contraventions aux règlements
administratifs qui ont pour objet la conservation
des fleuves navigables ou flottables sonl de la
compétence des Conseils de préfecture et sanc-
tionnées par des dommages-intérêts et des amen-
des de 16 à 300 francs.

Ce sont les préfets qui statuent, sauf recours
au ministre, après enquête, et sur l'avis des in-
génieurs, sur les demandes de prises d'eau, et
sans enquête sur les demandes en autorisation
d'établissements temporaires, $i l'occupation
doit dépasser deux ans, il faut un décret en
Conseil d'Etat.

tas contraventions aux règlements sur la
navigation sont de la compétence dçs {'onsei's cle
préfecture. Cependant l'emprisonnement, s'|l v
a lieu, doit être prononcé par les tribunaux d*e
droit commun.

Les infractions aux règlrm...-.:, y.,,- la pêche
constituent des délits passlb.'ts des --'Lines correc-
tionnelles. — Le droit de perb,- ii.ipartient à
l'Etat dons les rivières et cah.-.iî, navigables
ou flottables ; Il est affermé par cantpnnêrhçrits
en adjudication publique. — Dans les autres
côursd'èau,' ii appartient aux riverains.

Servitude de halage. Cette charge oblige les
riverains des cours d'eau navigables et flotta-
bles à laisser, sur une rive, un passage libre pour
les besoins de la navigation (7 m. JSO).Lprsqup
la rivière est simplement flottable, il n'y n
lieu qu'à la servitude de marchepied (3 m. 25)."

Lorsque la rivière est devenue navigable par
suite dô travaux accomplis tt '-îrsqu'il v a Heu
de reporter le halage d'une rive f. l'autre" le pro-
priétaire qui subit la servitude nouvelle dpit re-
cevoir une indemnité fixée par le juge d> paix'
du canton, après expertise. .'

II. Rivières non navigables ni flottables. —
Aux termes de la loi du 8 avril 1893, sur le'régime

des eaux, le Ut des cours d'et-u non navigables cl
pou flottables appartient aux propriétaires des
deux rives, De la ;

1»Les riverains ont le droit exclusif de prendre
dans la rivière tous les prpdults naturels : sa|*le,
pierres, etc., à la condition de ne pas modifier te
régime des eaux.

2» Si le cours d'eau change (le place, chaque
riverain reprend le libre exercice de sa propriété
Toutefois, ceux chez qui passe désormais la ri-
vière d ceux dont elle a abandonné les fonds ont
la faculté de rétablir, dans l'amiée, l'ancien cours"
des eaux. Si les riverains n'usent pas de cette
faculté, ils n'auront aucune Indemnité, à réclamer.

3» Les fonds riverains ne sont pas assujettis
à la servitude de halage ou de marchepied.

4» Le curage est à la charge» des riverains.
SI le lit appartient aux riverains, l'eau, envi-

sagée dans sa niasse fuyante, est res convnunis.
Ils sont soumis, en ce qui concerne l'usage des
eaux, à l'observation des règlements admlnts-'
Irai ifs.

Les mesures générales en vue d'assurer le
libre écoulement des eaux et leur équitable répar-
tition sont prises par un décret du chef de l'htat,
après enquête.

Les mesures Individuelles, telles qu'installa-
tions d'usines ou de prises d'eau sont de la com-

Eétence
des préfets, qui statuent après enquête.

a concession peut être retirée sans indemnité,
s'il v a danger d'inondation et si la salubrité

l'exige.
Les droits des tiers sont réservés comme en

matière d'occupation temporaire du domaine

public. SI donc la concession d'un rivcniln cause
un préjudice à son voisin. 11 peut êlre actionné
en dommages-intérêts devant le tribunal civil.

Rivière flottable à bûches perdues. Ces cours
d'eau sont grevés de la servitude qui consiste à
laisser un chemin de quatre pieds pour le passage
des ouvriers employés à la conduite du flot, ta
flottage à bt"iches perdues ne peut être établi que
par un décret rendu après enquête et avis des
Conseils généraux des départements traversés
par les cours d'eau.

Etablissements dangereux* incommodes et
Insalubres

Ils sont divisés en trois classes.
Etablissements de la lro classe. — Ce sont ceux

qui doivent être (soles : fabriquas d'explosifs.
Leur-ouverture est autorisée parles préfets. Il faut :

l» L'affichage de la demande, dans toutes, lés
communes, dans un rayon de 5 kilomètres. Dans
le délai d'un mois, toute personne Intéressée, et
les maires des communes, ont la faculté de for-
mer opposition.

2" Une enquête de commodo et incomnvdo faite

par un commissaire enquêteur.
3<>Un avis du Conseil de prélecture, obligatoire'

seulement s'il s'pst produit des oppositions au
cours de l'affichage ou de l'enquête.

Lorsque le préfet refuse l'autorisation, \ indus-
triel lésé peut se pourvoit contre l'arrêté du pré-
fet devant lé Conseil d'I'tat.

Lorsque le préfet accorde l'autorisation, les
tiers, auxquels cette autorisation peut préjud}-
cier peuvent attaquer l'arrêté du préfet devant
le Conseil de préfecture, sauf appel devant le
Conseil d'Etat.

Etablissements de la 2e classe. — Ce sont
ceux dont l'isolement n'est pas obligatoire mais

cependant peut être pxlgé : hauts fourneaux
fakriques de chlore. Le préfet est encore com-

pétent pour autoriser ; mais il n y a ni affichage
ni avis du Conseil de préfecture ; l'enquête se
fait seulement dans la commune, par lès soins
du maire. Le sous-préfet, à qui la demande est

adressée avec le rapport du iiialre, donne son
avis ; le préfet statue.

Etablissements (Je la 8« classe.— Çc son.t les
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établissements nlmplenient (nçonmv^des
* I «dml-

nHlratlon ne.poiirraU pas prescrire l'Isolement ;
mais ils sont soumis a la surveillance de la

, Ils sont autorisés par la sous-préfet, après avis
(te* nialre» et de la police locale,

ifc-çour**. S'il s'agit d'un établissement de
l'« ou i"e 2i classe, l'industriel se pourvoit) du
refus devant le Conseil d'Etat.

S'il s'agit d'un établissement de 3" classe,
l'Industriel peut s«pourvoir du refus d'autorisa-
tion devant le Conseil de préfecture, avec appel
nu Conseil d'Etat.

taj tiers peuverjt se pourvplr contre l'autori-
sation, accordée devant le Conseil de préfecture
et, eu appel, devant le Çons,çl|d'Etat."

tas tiers lésés,ont, en qutre, une action en dom-
mages-Intérêts contre l'Industriel autorisé. L'ar-
ticle 1^9*3dit l'ode clyil est applicable. La com-
pétence appartient au tribunal civil. Pour les
dçiv»an4esen indemnité à raison dit préjudice

eause>ux lru.(H H recolles,la compétence -appar-
tient au juge de paix. Pour les établissements
de l" classe, l'autorisation peut êlre retirée p*»r
un décret en Conseil d'IHat.

Sanction, M défaut d'autorisation entraîna
fermeture provisoire ou même définitive de Vili-
blisscment, sans préjudice des peines de sjiiipju
police.

En ce qui concerne Jesindustries non çldstéet, :
s'il s'agit d'établissements assimilables à ceu.yde
la l" classe, les préfets peuvent en suspend,ré
l'ouverture, à charge de provoquer le classement.
S'il s'agit d'établissements assimilables (*ceux des
2» et 3« classes, les préfets peuvent prendre des
arrêtés de classement provisoire.

En outre, le maire, en vertu de son droit de
police municipale, peut prendre truites les irte-
suresde salubrité nécessaires.

Le classement définit! I des établissements
insalubres est effectué par desdécrets en la forme
des règlements d'administration publique,

TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS

Les tribunaux administratifs sont:
|. Le Conseil d'Etat. Sa juridiction est générale

et souveraine. U est juge de droit commun en
matière administrative.

II. Les conseils de préfecture Interdépartemen-
taux. Leur juridiction est ; a. territoriale ; elle se
détermine par le lieu où s'est produit le fait qui
a donné naissance au litige ; b. Elle est d'attribu-
tion i elle n'a de compétence que dans les cas dé-
terminés par la loi. — c. Elle est de premier res-
sort ; l'appel est toujours reccvable devant le
Conseil d'Etat.

1(1. Les Conseils du contentieux des colonies.
Us sont juges ordinaires en premier ressort pour
le contentieux administratif soulevé dans les
colonies. Leur juridiction a une grande analogie
avec celle des Conseils de préfecture 4e France
d d'Algérie, Le Conseil d'Etat est juge d'appel.

IV. La Pour descomptes.Elle statue en matière
de comptabilité publique, tantôt comme juge
Unique, tantôt comme juge d'appel des décisions
rendues par les Conseils de préfecture.

V. tas Conseilsde révision. Ils statuent en ma-
tière de recrutement militaire,

VI- Le Conseil supérieur de l'Instruction pu-
blique, les Conseils académique» et les Conseils
départementaux de l'Instruction publique. Ils
statuent sur les affaires disciplinaires et sur cer-
taines affaires contenlieuses. concernant l'Ins-
truction publique.

VU. Les ministres. Dans certains cas excep-
tionnels (marchés de fournitures au nom de
l'Etat ; liquidation des dettes de l'Etat ; liquida-
Uon, des pensions civiles et militaires...), la loi
leur attribue un pouvoir de juridiction.

"Cesquatre derniers tribunaux ont des attribu-,'
lions, spéciales,
: Justice ritenue, justice déléguée.La fiction de la
justice retenue ou réservée,c'est-à-dire le droit
que le chef du, pouvoir exécutif avait de juger les
contestations, en matière administrative, au
moyen de décrets rendus au contentieux, a dis-
paru a,veclu loi du 24 mal 1872, sur le Conseil
d'Etat, qui déclare dans son art. 0 que le Con-
seil d'Etat statue souverainement sur les recours
"en matière çotitentleuse administrative,

La justice administrative est presque tout
entière déléguée(par le chef de l'Etat aux tribu-
naux fu'm.InUtTatifs). Cependant elle est encore
celeriue, notamment dans les hypothèses, spé-

>. claies où le ministre, le maire, le préfet «t ic sous-
préfet, qui sont des agents administratifs, ont

.."été Institués juges administratifs. Us exercent
-, encore la justice retenue ; H-y a confusion de
; l'action, et de*la juridiction.

**' ... tais juges ad.mlnlstrati'S sont amovibles,!

excepté les conseillers maîtres, ou référendaires,
et les auditeurs à la Cour des comptes.

Contentieux administratif \

Le contentieux administratif est relatif à la
compétencequ'ont testribunaux de l'ordre admi-
nistratif de statuer sur les difficultés que peut
soulever l'application des actes administratifs.
Il embrasse l'ensemble des contestations que
font naître les opérations administratives.

Notions générales. — Pour qu'un acte rentre
dans le domaine'du contentieux administratif,
il faut qu'il soit un acte administratif, c'est-à-dire .
émanant d'une autorilé administrative et se
rapportant a un objet de l'administration, U
faut donc en exclure les actes du pouvoir légis-
latif et les actes des autorités gouvernementale'
et judiciaire.

D'ailleurs, tous les actes de l'autorité adminis-
trative ne rentrent pas dans le domaine du
contentieux administratif. Ainsi, ne donnent pas
prise à un recours contentieux :

1° Les actes contractuels accomplis par l'ad-
ministration pour ta gestion du domaine privé
des personnes morales publiques. Ces actes relè-
vent en principe, des tribunaux civils.

2° Les actes judiciaires ou de police judiciaire
émanant d'autorités administratives.

3° Les actes gouvernementaux.
4-1Les actes législatifs émanant des Chambres

et les règlements d'administration publique faits
par le pouvoir exécutif en vertu d'une déléga-
tion, spéciale du législateur.

l'elèvent du contentieux administratif les
actes de puissance publique- : injonctions, dé-
fense, collations d'emploi, décisions de l'autorité
adraintstta'lvc ayant pour objet de déterminer
certaines obligations que la loi iiupuse aux ci-
toyens ; par exemple, décisions relatives, à
l'assiette, à la répattition et au recouvrement
des contributions directes-; dommages causés
par les travaux publics, etc..

Encore faut-Il que l'acte administratif, pour
donner lieu à un recours contentieu*», lèse un
droit, et qu'il cause à celui qui s'en plaint un pré-
judice actuel et immédiat. Par exemple, lorsque
le gouvernement refuse une pension a.la veuve
d'un fonctionnaire qui a servi pendant le temps
exigé par la loi pour donner droit à une retraite
Il y à violation d'un droit acquis

* le recours con-
tentieux est ouvert à la veuve. — SI te fonction-
naire, mort avant le temps exigé, n'avait pas
droit à la retraite, il n'y a qu'un Intérêt fioissê,
qui n'ouvre au profit de la Yetive qu'un rccours
gracieux.
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A la différence du recours gracieux, qui a Heu
devant les représentants de l'administration
active (ministres, préfets), en suivant la vole
hiérarchique; qui n'est en général soumis à
aucun délai, ni à aucune formalité, et qui ne
donne pas lieu à l'application du principe de
l'autorité do la chose Jugée, — le recours conten»,
tleux est formé devant les tribunaux administra-
tifs ; Il est soumis & des formalités et à des délais
de rigueur i et II donne Heu a.l'application du
principe de l'autorité de la chose jugée.

I. Contentieux de pleine juridiction

Le contentieux proprement dit ou contentieux
de pleine juridiction comprend les contestations
qut s'élèvent entre l'administration et les parti-
culiers, au sujet de certains contrats : marchés
de travaux publics, marchés de fournitures passés
au nom de l'Etat, pourvu que ces actes soient
exécutoires par eux-mêmes et qu'ils lèsent les
droits des citoyens et leur imposent une obliga-
tion ou un préjudice actuel, ,

L'action doit être intentée par la partie qui a
un droit acquis et un intérêt,

La loi du 17 juillet 1900 introduit un recours
contre le silence gardé par les autorités adminis-
tratives, Son article 3 est ainsi conçu : < Dans les
affaires conteritleuses qui ne peuvent être Intro-
duites devant le Conseil d'Etat que sous la forme
de recours contre une décision administrative,
lorsqu'un délai de plus de quatre mois s'est écoulé
sans qu'il soit intervenu aucune décision, les
parties intéressées peuvent considérer leur de-
mande comme rejetée et se pou. voir devant le
Conseil d'Etat ».

La juridiction administrative a un pouvoir de
réformation complète, Elle peut aux décisions
prises substituer ses propres décisions. Elles ont
l'autorité de la chose jugée et emportent hypo-
thèque judiciaire.

Les décisions par lesquelles la juridiction admi-
nistrative juge au fond les contestations soule-
vées par les actes administratifs constituent le
contentieux de pleine juridiction ou contentieux
au fond.

II, Contentieux de l'unnulatton ou recours
pour excèsde pouvoir ou incompétence

Aux termes de la lot du 24 mal 1872, le Conseil
d'Etat statue souverainement sur les demandes
d'annulation pour excèsde pouvoir formées contre
les actes des diverses autorités administratives.

Peuvent être attaqués par celte vole les actes
de puissance publique accomplis par une auto-
rité administrative élans l'exercice de sespouvoirs
administratifs et susceptibles d'exécution immé-
diate.

Le recours ne peut être exercé que par la partie
•ayant un intérêt direct et personnel à l'annula-
tion de l'acte. Il est porté devant le Conseil
d'Etat. Il n'est pas recevable si la partie peut
obtenir justice au moyen d'un recours parallèle et
direct, c'est-à-dire par vole d'action contentleuse
Intentée devant une juridiction soit Judiciaire,
s'oit administrative.

L'annulation peut être demandée pour excès
de pouvoir, résultant de l'incompétence, soit
d'un vice de forme, soit de la violation de la loi,

ta Conseil d'Etat, saisi d'un recours pour
excès de pouvoir, ne peut que rejeter le recours
ou prononcer l'annulation de l'acte attaqué. s

Recours en cassation. — Sont susceptibles d'un
recours en annulation devant le Conseil d'Etat
toutes les décisions rendues en dernier ressort
par les juridictions administratives autres que le
Conseil d'Etat

* lui-même. Le Conseil d'Etat
exerce à l'égard de ces décisions, des pouvoirs
analogues à ceux qul'appyrllenncnt n la Cour
de cassation relativement aux décisions rendues
en dernier ressort par les tribunaux judiciaires.

Le recours no peut être formé que par les par*
ties qui ont été en cause dans la décision attaquée,
et dans le délai de trois mois,

- tas seuls moyens d'annulation sont l'Inconipé-,
tence et le vice de forme.

Le Conseil d'Etat rejette le recours ou annule
la décision. Dans ce dernier cas, la question est

renvoyée à la juridiction qui a Irrégulièrement
statue.

III, Contentieux de la répression

Les dégradations du domaine public, les antici-

pations au moyen de plantations ou construc-
tions et les autres contraventions de grande voirie
sonl de là compétence du Conseil d'Etat,

L'exercice de l'action répressive à laquelle les
contraventions de grande voirie peuvent donner
lieu appartient exclusivement à l'autorité admi-
nistrative.

Les peines sont : l'amende, la réparation des
dommages et le paiement des frais du procès
pénal.

IV. Contentieux de l'interprétation
'

Les décrets du chef do l'Etat et les actes d'au-
torité souveraine sont Interprétés par le Conseil
d'Etat avec un pouvoir de décision propre.

Quant aux actes des autorités non souveraines,
actes des ministres et des diverses autres auto-
rités administratives, l'interprétation est de-
mandée à l'autorité qui u fait l'acte : ejus est

Interprétait eufus esl eondere.
L'Interprétation donnée par l'autorité qui a

fait l'acte peut être déférée à toute la série des
supérieurs lilérarchiqucs avant d'être portée di-
rectement devant le Conseii d'Etat omisso medio,
connue conséquence de la doctrine d'après la-
quelle toute décision exécutoire d'une autorité
administrative peut être déférée directement.
au Conseil d'Etat par la vole contentleuse.

Lorsqu'il s'agit d'interpréter un contrat admi-
nistratif, l'interprétation est donnée par la juri-
diction compétente pour statuer sur le fojid
même du contrat, Le Conseil de préfecture inter-
prétera en premier ressort tous les contrats dont
le contentieux lui est déféré. Le Conseil d'Etat
interprétera de même les contrats dont le conten-
tieux lui appartient en premier et dernier ressort.

Cette branche nouvelle du contentieux admi-
nistratif est appelée contentieux de l'inlerpré-
tutlon.

Séparation des pouvoirs

Les divers pouvoirs de l'Etat doivent être ré-
paras entre plusieurs autorités indépendantes
les unes des autres. Si le pouvoir législatif est
réuni au pouvoir exécutif, il est à craindre que le
monarque ne fasse des lois tyranniques pour les
exécuter tyranniquement.

Sous le régime de la séparation des pouvoirs,
aucun abus semblable n'est S craindre, car le
pouvoir arrête le pouvoir.

On distingue : le pouvoir législatif, le inuoolr
exécutif et le pouvoir judiciaire, — Dans un autre
système, Il n'y aurait que deux pouvoirs : le
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif; le pou-
voir judiciaire ne serait qu'une branche du pou-
voir exécutif.

Le pouvoir exécutif a un contrôle et un frein
dans la nécessité où se trouve le chef de l'Etat
d'agir de concert avec ies ministres.

Dans le pouvoir judiciaire, les décisions des
tribunaux inférieurs sont contrôlées par les tri-
bunaux supérieurs. - ;

Le contrôle exercé sur le pouvoir législatif
consiste dans la division de ce pouvoir en deux-'
Chambres,

I. Séparation des pouvoirs législatif et exécutif.
— 1° Le pouvoir exécutif nepcutpas,pardesdé--
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crets, ni Interpréter, ni modifier, ni abroger une

2° Il ne peut pas, par des dêcrels, réglementer
des matières pour lesquelles une loi est néces-

saire ; par exemple, établir des pénalités.
Toutefois, Je pouvoir exécutif participe n la

confection des lois par le droit d'initiative qu'il

partage avec les membres des deux Chambres ;
et par la faculté reconnue au chef de l'Etat de

demander aux Chambres une nouvelle délibé-

ration, qui ne peut être refusée.
II, Séparation des pouvoirs législatif et judi-

ciaire. — Le Parlement ne peut faire aucun acte
de juridiction. Toutefois, les Chambres législa-
tives participent à l'exercice du pouvoir judi-
ciaire !

t" Pour juger le président de la République
accusé de haute trahtson.

2° Pour Juger les ministres, en raison des cri-

mes commis clans l'exercice de leurs fonctions,
• 3° Pour juger toute personne prévenue d'atten-

tat contre la sûreté de l'Etat.
Dans ces divers cas, le Sénat, sols! par une

délibération de la Chambre des députés est cons-

titué en haute Cour de Justice, et fait acte de ju-
ridiction.

D'autre part, les Juges ne peuvent s'immiscer

dans l'exercice du pouvoir législatif, ni faire au-

cun règlement.
— Sous l'ancien régime, les Parle-

ments' s'étalent arrogé le droit de rendre des
arrêts de règlement, c'est-à-dire de déclarer d'a-
vance et d'une manière générale comment Ils

jugeraient un point de droit lorsqu'il se présen-
terait devant e'ix. Ils rendaient [ainsi des déci-

sions applicables dans l'avenir. Les arrêts de

règlement ont été prohibés par l'article 5 du

Code civil.
III. Séparation des pouvoirs exécutif et Judi-

ciaire, — Les fonctions judiciaires sont distinctes

et demeurent séparées des fonctions adminis-

tratives ; les juges ne peuvent, à peine de forfai-

ture, troubler, de quelque manière que ce soit, les

opérations des corps admtnlstrrlifs, ni citer devant
eux les administrateurs pour

- «-mi de leurs fonc-
tions.

Toutefois, les tribunaux Judiciaires peuvent
Interpréter les actes réglementaires et même en

apprécier la légalité
•

et, dans le cas où quelque
illégalité serait constatée, Ils peuvent non les
annuler mais refuser l'application des peines
édictées par ces actes réglementaires ; en outre,
l'autorité judiciaire est compétente en matière
d'expropriation. — Inversement, l'autorllé admi-
nistrative est compétente en matière de tra-
vaux publics ; en matière de ventes domaniales
et pour déclarer l'Etat débiteur.

EXCEPTION AU -PRINCIPE DE IA SÉPARATION
PF.SPOUVOIRS.— l°I.e pouvoir exécutif, dans les

périodes révolutionnaires, a pris des mesures-
ayant la valeur de lois (décrets-lais).

2° Les cotantes sont soumises au régime des
décrets-lots. Toutefois, le régime des décrets-
lois ne subsiste que sur les points sur lesquels
aucune loi n'est intervenue.

Garantie administrative. — Aux termes de
l'article 75 de la Constitution de l'an VIII, des
poursuites criminelles ou des actions à fins civiles
ne pouvaient être exercées contre les agents du
gouvernement, autres que les ministres, sans l'au-
torisation du Conseil d'Etat.

Cet article ayant été abrogé par le décret du
10 septembre 1870, il en résulte que les fonction-
naires peuvent être poursuivis lorsque les fautes
commises dans l'exercice de leurs fonctions cons-
tituent des faits personnels, sauf l'appréciation
préjudicielle de l'autorité administrative sur la
légalité et sur l'interprétation des actes adminis-
tratifs proprement dits.

On peut donc aujourd'hui, sans aucune auto-
risation, poursuivre les fonctionnaires en respon-
sabilité devant les tribunaux de l'ordre judiciaire;
mais si l'administration estime que l'acte à rai-
son duquel la poursuite est intentée était un acte
de service et non une faute personnelle, elle peut
contester la compétence de l'autorité judiciaire;-
c'est-à-dire élever le conflit. Le tribunal des
conflits, composé pour moitié de membres de
l'ordre judiciaire et de fonctionnaires de l'ordre
administratif, tranchera la controverse entre les
deux autorités,

Des conflits d'attribution

Le conflit est une lutte entre deux autorités
au sujet cle leur compétence respective. Il est

positif, lorsque deux autorités re disputent la
connaissance d'une affaire. Il est négatif, lorsque
les deux autorités se déclarent respectivement
incompétentes.

Il y a conflit de juridiction, lorsque la lutte s'éta-
blit entre deux autorités du même ordre, ta con-
flit est réglé par l'autorité qui, dans l'ordre des
deux autorités en lutte, leur est supérieure:
enlre lieux Conseils de préfecture, Il est réglé par
le Conseil d'Etat ; enlre deux tribunaux civils
de ressort différent, 11 est réglé par In Cour de
Cassation.
"•'S'il s'élève entre deux juridictions administra-
tives, il est tranché par le Conseil d'Etat.

Il y a conflit d'attribution, lorsque la lutte s'éta-
blit entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécu-
tif. Il est tranché par le tribunal des conflits.

TRIBUNAL OF.S CONFLITS

Organisé par la loi du 24 mai 1872, il se com-

pose du Garde'des sceaux, président; de trois
conseillers d'Etat en service ordinaire et de trots
conseillers à la Cour de cassation, élus par leurs

collègues ; de deux membres titulaires et de deux

.suppléants, élus par la majorité des juges précé-
dents. Ils sont soumis à la réélection tous les trois
ans et Indéfiniment rééliglbles. Ils choisissent un

vice-président au scrutin secret et à la majorité
absolue des voix.,

Les fonctions du ministère public sont rem-

plies par deux commissaires du gouvernement,
choisis tous les ans par le président de la Répu-
blique, l'un parmi les maîtres des requêtes au
Conseil d'Etat, l'autre dans le parquet de la Cour
de cassation.

Le tribunal se réunit sur la convocation du mi-
nistre delà.lustlce, son président. Il ne peut déli-
bérer valablement qu'au nombre de cinq mem-
bres présents, au moins,

La Constitution de 1848 avait créé, pour sta-
tuer sur les conflits, un tribunal spécial, composé
de membres de la Cour de cassation et de con-
seillers d'Etat et présidé par le ministre de;la
Justice, cl, â son défaut, par le ministre de l'Ins-
truction publique.

Il fut supprimé par la Constitution de 1852,

Conflit positif d'attribution

- I. En matière criminelle le conflit ne peut pas
être élevé, même sur les questions préjudicielles
tlont la connaissance appartiendrait à l'adminis-
tration. . ,

II. En matière correctionnelle, il ne peut être*
relevé que dans deux cas : :' ; -:

a. Lorsque la répression du délit est attribuée.*'
par une disposition législative à l'autorité admi-
nistrative, par exemple en matière, de grande,
voirie. .

* . "
».;• '>;',*; .

6. Lorsque le jugement à rendre parle tribu*-
nal dépend d'une question préjudicielle dont la"
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connaissance appartient ft l'autorité adMthlstrn-
ttve en Vertu d'une disposition législative. Partit
ce dernier ca**u le conflit ne pourra être élevé
que sur la questton préjudicielle. Par exemple,
1entrepreneu*.* de travaux publics qui a extrait
des matériaux dans une propriété privée, pour-
suivi par le propriétaire, devant le tribunal de
police corrYeUonnèlIe, prétend que cette extrac-
tion a été régulièrement autorisée.

III. En matière civile, le conflit peut être élevé
devant les tribunaux de première Instance, de-
vant les Cours d'appel ci devaht le président
du tribunal civil statuant en référé.

.11 ne peut être élevé après'des jugements en
dernier ressort ou acquiesces, ni après des arrêts
définitifs. Néanmoins, le conflit peut êlre élevé
en cause d'appel S'il ne l'a pas été en première
instance.

Autorité compétente pour élever le conflit. —
C'est le préfet du département dans lequel est
situé té tribunal saisi de l'affaire en première
tustatlce» A Parts, le cortflit petit être élevé par le
préfet de la Seine et par le préfet de police, pour
ies matières qui sont ptacées dans les attributions
de chacun d'eux.

Décllnatotre de Compétence. Lorsqu'un préfet
estimera que la connaissance d'une question
portée devant un tribunal de première Instance
est attribuée par une disposition législative à
l'autorité administrative, 11pourra, alors Même-
que l'administration ne Serait pas en cause, de-
mander le renvoi de l'affaire devant l'autorité
compétente.

A cet effet, le préfet adressera au procureur de
la République un mémoire dans lequel Sera rap-
portée la disposltitin législative qui attribue a
l'administration la connaissance du litige. Le
procureur de la République fera connaître, dans
tous le» cas, au tribunal la demande foruêe par
la préfet et requerra le renvoi si la revendication
parait fondée (Ord. 1828. art. 0).

SI le décllnatolre est rejeté, le préfet du dépar-
tement pourra élever le conflit.

Arrêté de conillt. — L'arrêté par lequel ie pré-
fet revendique pour l'admlnlstrailoh la Connais-
sance de l'affaire doit viser le jugement Intervenu

et là disposition législative rhil attribué ft l'adirit-
nlstratlon la connaissance du point litigieux.

Règlement dti conflit. — I.t proeureilt* dé la
République transmet au garde des sceaux l'arrê-
té du préfet, avec toutes les pièces jointes. Le Mi-
nistre transmet aussitôt le dossier au secrétariat
du tribunal des conflits.

SI le tribunal «les conflits estime que l'autorité
judiciaire est seule compétente, Il annule l'arrêté
de conflit. _

v

S'il estime que l'autorité administrative est
compétente, 11confirme l'arrêté, sans préjuger
d'ailleurs la compétence d'un tribunal déterminé.

Conflit négatif d'attribution

Il résulte d'une double déclaration d'tnconipê-
tence rendue dans la même affaire par l'autorité
Judiciaire d par l'autorité administrative, alors
qu'il appartient ft l'une d'elles d'en connaître.

Le recours est foritié devant le tribunal des
conflits par les parties Intéressées, au fitbyen
d'une requête signée par un avocat au Conseil
d'Etat et par la partie.

Communication est faite, dans le rnbls, Alix
Intéressés, en vertu d'une ordonnance de « soit
communiqué *>.

Le Jugement du conflit déclare l'autorité comfié-
tente. Il est Inattaquable.

Revendication formée par les ministres

La revendication devant le trlbuhnl des con-
flits des affaires qui, soumises nu Cciisell d'Etat
statuant au contentieux, n'appartiennent pas au
contentieux administratif, est permise aux Mi-
nistres, qui dessalsslscitt alors le Conseil d'Etat,
au moven du pourvoi devaht le tribunal des
conflits!!.. 24mat 1872).

Toutefois, Ils hc peuvent se pourvoir devant
cette jurldlcllon qu'après que la scdloh dit con-

.ntteux a refusé de faire droit ft la revendication
qui doit lut être préalablement communiqué»".

Cette disposition vise les actes de gouverric'-
ment et les actes d'administration, qui ne sont
susceptibles d'aucun recours contentieux.

bes associations

Aux termes des articles 201 A 2(14 du Code
pénal, Il était Interdit, Sauf exceptlnn, de consti-
tuer tics associations de plus de vingt pdsoinics
sans l'agrément du gouvernement. L aiilplisa-
tlon donnée ne conférait pas à ces associations
la personnalité morale. Celle-ci leur était conférée
par un décret rendu en Conseil d'Etat.

Deux exceptions étalent admises:
1° Pour les fissocf-t/fo/u syndicales de proprié-

taires, en vue d'exécuter des travaux nintérê-
collcdlf (L. 1(5septembre 1807).

2° Pour le* iundlaits professionnels (L. 21 Mars
1884).

Les congrégations religieuses tic potlvaleht Se
former qu'en vetiu d'une autorisation législative.
H fallait de même, une loi pour accotder la per-
sonnalité morale aux associations ou établisse-
ments d'enseignement supérieur libre,

La loi du 1-" juillet 1001 n abrogé les articles
201 et 231 tlu Code pénal, ainsi que les divers
textes qui mettaient entrave au droit d'associa-
tion, Elle a toutefois laissé subsister l'intr-rdlr-
tton des assoclatlohs religieuses.

L'association est ia convention par laquelle
deux ou plusieurs personnes mettent m cohimlm,
d'une façon permanente, leurs cortnalssattccs
ou leur activité dans uh but autre tiue de parta-
ger des bénéfices. Le même conltaii* eh 'vue de
partager les bénéfices, s'appcleralt soclêlê.'

Les associations de personnes peuvent se for-
mer librement pourvu qu'elle» n'aient pas lin
objet contraire aux lots ou aux btjrmft» mt-eut-t.

t. Associations clandestines. — Elles né sont
pas Interdites, pourvu qu'elles nient un objet
licite. Elles n'ont pas la personnalité morale ;
elles ne peuvent pas ester en jilstlcc. Les cotisa-
tions de leurs membres et les recettes diverses
qu'elles peuvent faire ne constituent pas'un fdnds
collectif, mais un fonds Indivis affecté ft un objet
déterminé.

1t. Associations déclarées. - Les associations
qui se soumettent ft l'obligation de la déctaratlrm
préalable ont Immédiatement la personnalité mo-
rale : mais leur capacité juridique est limitée par
la loi aux actes suivants : v

1»Elles peuvent ester en Justice.
2a Elles peuvent acquérir ft titre onéreux et

conserver les Immeubles strictement nécessaires
ft leur fonctionnement.

3» Elles lie peuvent acquérir ft tllre gratuit que
les cotisations de leurs membres et les subven-
tions administrai I-

la déclaration <i >* .e Se fait h ta préfec-
ture ou à la sous-préfcen-.e de l'arrondissement
où l'assoclattoh a son siège. Elle doit faire con-
naître l'objet de l'associât loti, lé siège de ses éta-
blissements, ta tomposlllt-h de sbn admintstfa-
lion.

III. Associations rtcfc-hhtiM comme étèbtlslé-
-meriti d'UUIItl publt-pj*.-- LcS hssbclalltMs pri-
vent obtttttr une capaclti" plus large par letjt- N?•
conriftUsahttltomMrtFdâl'ijfmM
au mtmt. d'un décret renaît êh la torme dés rè-
glements d'administration publlfArt, Rite* pftl-
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vent désormais recevoir des dons bt legs. La loi
du 4 février 10O1 subordonne l'acceptation de
toute libéralité mbblllère d de tout tmtucuble
d'une valeur ininlmn de 3.000 francs ft une auto-
risation préfectorale. Kl la libéralité consiste en
immeubles vaiant plus de 3.000 francs, un décret
en Conseil d'Etat est nécessaire. La loi ajoute à
ces restrictions l'impossibilité'd'accepter une
donation avec réservé d'usufruit au profil «lu
donateuh

Au cas oïl un legs ou une donation compren-
drait des Immeubles non nécessaires au fonction-
nement de l'association, Us devront être vendus ;
le prix en sera versé ù la caisse de l'association
et placé par elle en valeurs mobilières, nomina-
tives,
! La dissolution «le l'association peut êlre pro-

rioncée :
1° SI l'objet que poursuivent les associations'

cstillititc; la dissolution doit être prononcée*
obligatoirement par te juge.

2» SI la déclaration a été faite Inexactement ;la
dissolution est facultative pour le juge.

IV. Congrégations religieuses. Aucune con-

grégation religieuse ne peut se former sans une
autorisation donnée par une lot. Toutefois, un
Nouvel établissement d'une congrégation déjà
autorisée peut se faire en vertu d'un décret.

Toute congrégation non autorisée est déclarée
i7f'r«7e; tous sesmembres doivent être condamnés
à une amende de 10 ft 3.000 francs avec prison
en cas de récidive. Ses fondateurs et administra-
teurs sont frappés d'une nelne double.

La loi du 4 décembre 1002 applique les sanc-
tions pénales.

1° A ceux qui auraient continué ft faire partie
d'un établissement dont la fermeture aura été
ordonnée.

2a A ceux qui auront favorise le fonctionne-
ment d'un établissement en fournissant un local.

Des circonstances atténuantes peuvent être
accordées.

Les congrégations dont l'existence esl anté-
rieure ft la loi sont obligées de solliciter l'autori-
sation législative dans le délai de Irois mol s. Faute
par elles de Justifier qu'elles ont fait les diligences
nécessaires pour l'obtenir, elles sont réputées
dissoutes de plein droit. Il en est de même pour
les congrégations auxquelles l'autorisation aura
été refusée.

Capacité d'acquérir, lîcs libéralités peuvent
êlre faites aux congrégations, et acceptées avec
l'autorisation du Conseil d'Etat. Il doit être fuit
chaque année un Inventaire des meubles et un
état des immeubles.

Les congrégations ne peuvent,-sous peine de
nullité, posséder des biens par des moyens dé-
tournés, contrairement aux dispositions de la
loi.

En outre, des présomptions légales d'Interpo-
sition de personne sont établies spécialement.
Ces présomptions concernent :
f*la Le membre de la congrégation ft qui a été
consentie une vente ou fait un don ou un legs.
Toutefois, la présomption cesse s'il s'agit d'un
legs fait par une personne dont le bénéficiaire
était héritier en ligne directe.

2° Le propriétaire de l'inùneuble occupé par la
congrégation, lorsqu'il en est lui-même membre
ou lorsqu'il s'agit d une société civile ou commer-
ciale composée en tout ou en partie de membres
de la congrégation. En outre, pour le tas particulier
ou imccongrfgulloii aurait élé déclarée Illicite et
essaierait de se perpétuer ou de se reconstituer
la loi établit Une présomption spéciale : le pro-
priétaire de l'Immeuble occupé par la congréga-
tion esl présumé personrie interposée, quelle que
sait sa qualité, c'csl-îl-illre alors même qu'il se-
rait étranger ft id congrégation. Mais la preuve
contraire esl admise. La loi nouvelle ne rétroaglt
pas.

V. Associations privée.— Ces associations, cons-

tituées par l'initiative privée, et qui ont,pour,
objet la satisfaction d'inléréis généraux, l'exer-
cice de ta bienfaisance, par excnlpie, oil l'encou-
ragement, à la prévoyance, peuvent se former
librement depuis la loi du I" julller 1901. Elles
jouisseht de la personnalité morale dès qu'elles
ont fait connaître officiellement teur existence
par une déclaration ft la.préfecture, c'est-à-dire
que la loi autorise une séparation entre le patri-
moine des associés et ce qui devient désormais
le patrimoine collectif.

Au ras de dissolution volontaire ou forcée, les
biens de l'association sont dévolus conformé-
ment aux statuts, ou, ft défaut de dispositions
statutaires, suivent les règles déterminées, en
assemblée générale.

Les associations régulièrement déclarées peuvent
ester en justice ; elles ne peuvent acquérir ft
titre gratuit que les cotisations de leurs melnbres
et les subventions de l'Etat, des départements ou
des communes ; elles ne peuvent acquérir à titre
onéreux d posséder que les Immeubles strictt-
ini-nt nécessaires à la réalisation de leur objet.
1. .'s n'acquièrent une capacité plus grande que
par l'Intervention «le l'ndmintslralton. Cette in-
tervention se manifeste par un décret en Conseil
d'Elnt. L'association qui en bénéficie est dite
établissement d'ulllilê publique.

VI. Associations syndicales. — Ce sont des'
associations de propriétaires en vue de l'exécu-
tion de travaux d'intérêt collectif et dont îious
avons déjà parlé. On distingue :

1" Les associations syndicales libres, où les
propriétaires s'entendent spontanément pour
exécuter ce qui lent est communément avanta-
geux.

2» Les associations syndicales autorisées, consti-
tuées avec le concours de l'administration, où
la majorité des Intéressés peut Imposer sa déci-
sion ft la minorité et l'obliger à contribuer à
l'exécution.

3° Les associations syndicales obligatoires, od
c'est l'administration qui impose ft ious les inté-
ressés l'exécution des travaux.

Chemins de fer

Les chemins de fer font partie de la grande
voirie et sont compris dans le domaine public
de l'Etat.

On dislingue :
1° Les chemins de fer d'intérêt général, qui font

paille du domaine public national.
2° Les chemins de fer d'Intérêt local et les tram-

ways, qui font paille du domaine public dépar-
temental ou communal, suivant le caractère de
l'autorité concédante. .

l'ne partie du réseau est exploitée directement,
par l'Etat ; une autre partie, beaucoup plus con-
sidérable, est concédée ft des compagnies privées
contrôlées et subventionnées par l'Etat.

Lût du 11 Juin 1842. — Cette loi met ft la charge
de l'Etat VInfrastructure des chemins de fer,
c'est-à-dire l'acquisition des terrains, la construc-
tion de la voie, des gares, stations et ateliers.

Quant ft l'exploitation, elle devait être concé-
dée, par hall d'une durée limitée, à des compa-
gnies fermières qui seraient chargées de l'éta
bltsscmrnl de la vole feirée et de ses accessoires,
ainsi que de la fourniture de tout le matériel
d'exploitation.

Lu lot réservait toutefois nu Gouvernement
la faculté de recourir ft des concessions ft l'In-
dustrie privée.

Des concessions furent faites par vole d'adju-
dication publique. Le gouvernement appliqua
aitx compagnies un cahier de charges identique,
une durée uniforme*' tic 00 ans d un maxtmtirn
de tarif.

Lot du II Juin 1859. -- Une convention est
signée entre l'Etat et les Compagnies et ratifiée
par la loi du 11 Julti i8ô9.
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Celte convention; dite de Franquevtlle, du nom
du conseiller d'Etat, directeur général des che-
mins de fer, qui l'avait préparée, a pour objet
d'assurer l'achèvement des lignes secondaires en
évitant la faillite des .Compagnies, surchargées
de travaux ne comportant ni subvention de
l'Iïtat, ni garantie d'intérêts. Le moyen est de
substituer temporairement le crédit de l'Etat
au crédit des'Compagnies par le système de la
garantie d'intérêts.

La loi de 1859 distingue entre l'ancien et le
nouveau réseau. L'ancien réseau comprend les
lignes principales ; le second comprend les lignes
secondaires concédées depuis 1857 et dont les
produtts étalent insuffisants. Une garantie d'In-
térêts pendant 50 ans, calculée au taux de 4 0/0
fut accordée au nouveau réseau.

Cette garantie d'Intérêt ne comprendrait
qu'une avance de l'Etat aux Compagnies, qui
s obligeraient à en opérer le remboursement avec
Intérêt ft 4 0/0 sur leurs excédents de recctte.'el,
en fin de concession sur le prix du matériel rou-
lant dont l'Etat devra payer la valeur aux Com-
pagnies.

Quant à l'ancien réseau, qui concourait à leur
dépense, on lui accordait un certain revenu'Kilo-
métrique, de manière à assurer aux actions de
chaque Compagnie un minimum de dividende.
Le surplus était abandonné comme supplément
de recette au nouveau réseau pour couvrir jus-
qu'à concurrence l'Intérêt garanti par l'Etat.

C'est ce système que l'on a appelé le déversoir.
Loi du 20 novembre 1883. — Les nouvelles

Conventions approuvées par cette (loi tendent*
ft substituer les compagnies ft l'Etat pour la cons-
truction des lignes du 3e réseau.

Les Compagnies s'engagent ft construire un
certain nombre de lignes pour le compte de
l'Etat ; elles avancent les fonds nécessaires et
l'Etat leur reirlbourse en annuités, réparties sur
toute la durée de leur concession, 1 Intérêt et
l'amortissement des sommes qu'elles se sont pro-
curées au moyen de l'émission d'obligations.

L'ancien ci le nouveau réseau ne font plus
l'objet de comptes distincts. SI le produit net est
Insuffisant, la Compagnie peut réclamer la ga-
rantie de l'Etat.

Nature du droit des Compagnies concession-
naires. — Elles n'ont qu'un droit purement mo-
bilier consistant dans la faculté rie recevoir un
péage mais non susceptible d'être hypothéqué.

Toutefois, elles ont le droit d'exercer les nctlcns
posscssolres,

Rachat des concessions. — Le gouvernement
s'est réservé la faculté de racheter les concessions

• après l'expiration des quinze premières années.
Contentieux. — Les contestations qui s'élèvent

entre les Comp<igntes cl l'administration au sujet
de l'exécution des travaux et de l'interprétation
des traités «ont de la compétence du Conseil de
préfecture (de la S*ine, par ce que le siège social
des diverses compagnies se trouve ft Paris).

Celles qui s'élèvent entre les concessionnaires
et les tiers nu sujet des dommages résultant de
l'exécution des travtiux sont de la compétence
du Conseil de préfecture Interdépartemental,
dans la circonscription duquel les dommages
ont été causés.

Les difficultés relatives ft l'exploitation des
chemins de fer sont portées devant les tribunaux
judiciaires.

Chemins de fer de l'Etal

Le réseau de ces chemins «le fer a pour origine
les difficultés où se trouvaient, vers la fin de 187,"i,
plusieurs petites Compagnies d'achever cl d'ex-
ploiter le réseau dont elles étalent concession-
naires."

Il est administré par un directeur relevant
immédiatement du ministre des travaux publics,

et assisté par-un Conseil dit Conseil du réseau de
l'Etat.

L'administration des chemins de fer de l'Etat '
est Investie de la personnalité civile ; elle cons-
titue un établissement public, ayant un budget
annexe rattaché pour ordre au budgel génêrnl
de l'Etat. • «

Contentieux, -r- Les débats qui s'élèvent entre
les concessionnaires et leurs entrepreneurs detra-
vauxou sous-traitantssontdclacompétcncejudl-
clalre. Quant aux difficultés enlre l'administra-
tion des chemins de fer de l'Etat et les entre-
preneurs de travaux qu'elle aura employés, elles
relèvent du Conseil de préfecture.

Servitudes. — Les propriétaires riverains des
chemins de fer sont tenus de supporter :

1»Les servitudes de grande voirie (alignement,
écoulement des eaux, distance ft observer pour
les plantations, etc..)

. 2° Les autres servitudes spéciales aux chemins
de fer. C'est ainsi qu'aucune construction autre '

qu'un mur de clôture ne peut être établie dans
une distance de deux mètres l'un chemin de fer ;
qu'il est défendu d'établir, ft une distance de
moins de vingt mètres d'un chemin de fer desser-
vi par des machines ft Teu, des couvertures en
chaume, des meules de paille, de foin, cl aucun
autre dépôt de matières inflammables (L. 15 Juil-
let 1845).
, Les contraventions aux dispositions qui pré-

*

cèdent sont réprimées comme en matière de
grande voirie, c'est-ft-dire par une amende de
10 ft 300 francs.

Police. — Les contraventions sont constatées
par tous les ngents ayant qualité pour verbaliser
en matière de contraventions de grande voirie
et, en outre, par les Ingénieurs des mines, agents
de surveillance cl gardes nommés ou agréés
par l'administration et assermentés (L, 15 juil-
let 1845).

Les préfets règlent l'entrée, le stationnement
et la circulation des voilures dans les gares et
stations. Les contraventions sont jugées par les
tribunaux Judiciaires.

Convention du 28 Juin 1021. — Les réseaux
de chemins de fer ont été très éprouvés pendant
la guerre de 1914-1918, surtout les réseaux du
Nord et de l'Est ; et dans l'ensemble la situation
financière de ces réseaux était peu brillante.

En vue de l'améliorer, une nouvelle conven-
tion, approuvée par la loi du 20 octobre 1021, a
été passée, entre l'Etat et les Compagnies, lc>
28 juin 1021.

Elle est caractérisée par les Innovations sui-
vantes :

1e La solidarité de tous les réseaux est orga-
nisée par la création d'un fonds commun.

2° Le personnel est associé ft ta gestion des
réseaux et Intéressé Ala bonne marche desservices.

3° Pour empêcher que les Compagnies se désin-
téressent de la gestion, un système de primes et
de pénalités est établi.

I" Enfin, tous les litiges qui s'étaient élevés
enlre l'Etat et les Compagnies, du fait de In
guerre, sont réglés grtlce nux concessions mu-
lucltes que se font l'Etal et les Compagnies.

Chemins de fer d'tnlêrêl local

Les chemins de fer dinlérêl local sont ceux

3ut
ne sont pas compris par ta loi dans le réseau

'Intérêt générât.
S'il s'agit tic chemins â établir par un départe-

ment sur le territoire d'une ou de plusieurs coin-
niMiies, le Conseil général arrête, après Instruc-
tion préalable par le préfet et après enquête, la
direction de ces chemins, le mode et les condi-
tions de leur construction.

S'il s'agit de chemins do fer d'Intérêt local ft
établir par une commune, sur son territoire, les
attributions confiées au Conseil général sont
exercées pur le Cciisclt municipal.
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L'utilité publique est déclarée et l'exécution

est autorisée par une lot ; ft toute époque, une
vole ferrée peut être distraite du domaine public
départemental ou cmninunnl et classée par une
loi dans le domaine de l'Etat.

Tramways

La concession est accordée par l'Etat, le Con-
seil général ou le Conseil municipal, selon que la
ligne doit être établie sur une vole dépendant du

domaine public de l'Etat, ou sur une roule- dépar- -
Icmcntale, ou sur le territoire de là commune.

L'utilité publique est déclarée 11 l'exécution
est autorisée par décret délibéré en Conseil d'Etat,
sur le rapport du ministre des Travaux publics,
après avis du ministre de l'Intérieur, et après
enquête (L. 11 juin 1880).

La loi du 15 juillet 1845, sur la police des che-
mins de fer, est applicable aux tranfways, ft
l'exception des articles concernant les servitudes
spéciales aux chemins :ic fer.

Liberté de travail

Le principe de la liberté du travail, cxlstntt.cn
germe dans les projets d dans les actes des der-
nières années du gouvernement royal.

Turgot avait supprimé les corporations en
177(1. Il est vrai qu'elles avalent été presque im-
médiatement rétablies après sa chute ; niais les
règlements sur l'exercice des métiers avalent
disparu tn 1779 et n'avalent pas été rétablis.

Depuis 1791, Il est loisible à chacun de tra-
vailler, soit pour son compte personnel, soit
comme salarié, ouvrier ou employé.1 La liberté des procédés de fabrication n reçu
nu xvni' siècle, une consécration définitive par
la suppression du caractère obligatoire des règle-
ments de métiers, le 5 mai 1770. Elle n'a au-
jourd'hui d'autre dellmltatioii que clans les droits
qu'on embrasse sou 'a nom de j>ropriêlê imtus-
Irlelle et qui sont garanti*- par les reniements sur
es brevets, les marques de fabrique, la i>roprtêl(

urlisttque el littéraire. La marque de fabrique est
cne signature d'un genre particulier. L'usurper,

'est commettre le délit de concurrence déloyale,
Do même, il est conforme au simple bon sens
que les auteurs d'truvrcs artistiques ou litté-
raires nlcnl le monopole de l'exploitation de leurs
créallons.

Mais la plus curieuse des proprlélés Indus-
trielles, au point de vue juridique, est celle qui
dérive des brevets d'Invention.

Le brevet est un systi'me Ingénieux qui a tout
ft la fols pour but de provoquer les Inventions et
de récompenser les Inventeurs suivant leurs mé-
rites, sans porter atteinte ft la liberté des pro-
cédés.

Tout individu qui Invente un objet ou un outil
nouveau peut, moyennant le paiement de cer-
tains droits cl le dépôt d* certaines déclarations
et descriptions de son Invention,, s'assurer, pour
quinze nus nu plus, le monopole de l'exploitation.

Application de la liberté du travail aux condi-
tions d'exploitation. — C'est la liberté des prix.
Elle résulte de la faculté de vendre ou «le ne pas
vendre. La Convention avait édicté des lois du
maximum pour les denrées usuelles de consomma-
tion. Ces lois furent très vite abrogées. Elles ont
laissé seulement quelques traces. Deux Industries,
la boulangerie et la boucherie, sont soumises uu
régime de la taxe.

Les municipalités ont le droit «le taxer le prix
iln pnln et de la vlnndc. Celle disposition n'est
usitée truc clans tics conjonctures exceptionnelles.

Xullilf des conventions attentatoires i\ la liberté
de l'industrie tt du travail.- Sont nuls les engage-
ments qui seraient, par rapport ft l'obligé, la
négation même de la liberté élu travail, Insépa-
rable de lu liberté de la personne, ecmsuirêo par
la Constitution ellc-iiiêinc.

D'après une Jurisprudence constante, la li-
berté de faire le commerce ou d'exercer une In-
dustrie peut être restreinte par des conventions
particulières, pourvu que ces conventions n'im-
pllouent pas une Interdiction générale et absolue,
c'est-ft-dire Illimitée tout a la fois quant au temps
et quant au Heu. La restriction est donc valable
lorsque, librement consentie, elle est perpétuelle
mais limitée à un Heu déterminé, comme aussi

lorsque, s'étendant à tous les lieux, elle ne doit
être observée que pendant un certain temps.

Serait donc considérée comme nulle la conven- *

tlon par laquelle le vendeur d'un fonds de com-
merce s'interdirait d'une façon absolue, Illimitée
«ruant au temps et quant au lieu, d'exercer un
commerce. Serait valable, Inversement, la clause
par laquelle le vendeur d'un fonds de commerce
s'interdirait d'exercer, dans un certain rayon,
la même Industrie que celle qui fait l'objet de la
cession.

Réglementations spéciales a certaines
professions

La liberté du travail est restreinte pour des
causes diverses par la réglementation légale d'In-
dustries ou de professions spéciales.

11y a, en premier Heu des métiers dontlcllbre
exercice serait dangereux pour ceux qui sont
obligés d'en réclamer les services, et pour lesquels
des garanties de capacité, de probité, d'honora-
bilité doivent être exigées. Dans cette catégorie
sont l'enseignement, la pharmacie, le barreau.

L'enseignement ne saurait être complètement
libre.

Les règles concernant l'exercice de la médecine
sont contenues dans une loi de 30 novembre 1892,

l» Il faut être spécialement diplômé pour
exercer les professions de médecin, de chirurgien-
dentiste ou de sage-femme. La loi de 1892 a

supprimé l'offtclal de santé pour l'avenir.
La violation de cette disposition constitue le

délit d'exercice illégal de la médecine passible de
peines corporelles et d'amendes.

2» Les docteurs en médecine, les chlrurglcns-
dentlstes et les sages-femmes sont tenus, sous
peine d'amende, dans le mois qui suit leur éta-
blissement, de fatre enregistrer leur titre à la
préfecture ou au greffe du tribunal civil de l'ar-
rondissement, dans lequel Ils se proposent d'exer
rer leur profession.

Il est Interdit ô ceux qui ne sont pas diplômés
par tes écoles spéciales de prendre le litre de
vétérinaire.

Les pharmaciens doivent êlre diplômés c.t faire
une déclaration û la préfecture, comme les'méde-
cins., Ils ne eloivent délivrer des médicaments
que sur ordonnances des médecins.

C'est par tradition, plutôt que par nécessité,
que la prof(s%lon d'avocat est soumlié *. des règles
corporatives.

L'ordre des avocats n été reconstitué en ven-
tôse on XI l et réorganisé par un décret du
14 septembre 1810.

Les règles de la profession protègent les plai-
deurs contre les agents d'affaire comme les règles
concernant la médecine protègent les malades
contre les charlatans.

L'ordre a pour chef le bâtonnier, élu pour un
an par la majorité des avocats Inscrits. Les avo-
cats Inscrits étlsent en outre un Conseil de disci-
pline ou Conseil de l'ordre, chotsl, ft Paris, parmi
tes avocats qui ont au moins dix ans d'inscrip-
tion au barreau ; ailleurs, Il sutfit de cinq etinéei
d'Inscription.
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: Potir être Inscrit au tableau, il faut faire lin
stage dé trois mis an moins et de cinq ails nu
plus.

Miiies et carrières, —* La réglementation de
ces industries extrncttvcs s'explique par les
motifs suivants:

1» L'appropriation individuelle des mines ne
peut pas,être justlflêe'par les mêmes arguments
juridiques qui servent ft justifier la propriété
du sol.

2» L'exploitation des mines présente, pour l'en-
semble des autres industries, un intérêt tel que
l'Etat ne peut pas s'en désintéresser,

3*> Le travail dans les mines est, nu premier
chef, un travail Insalubre pour ceux qui s'v
livrent. Des règlements particuliers au profit des
ouvriers Mineurs s'Imposent en cette matière.

Monopoles divers. — Le» monopoles sont le
contraire de la liberté Industrielle. Les motifs
pour lesquels tes industries diverses sont mono-
polisées, au lieu d'être libres, tiennent, tes uns à
des dispositions arbitraires du législateur, les
autres a la nature même des Industries. C'est ce
qu'on exprime eh disant qu'il y a des monopoles
légaux et des monopoles de (ait.

Quelque ffteheux que soient les monopoles, H se
peut que la monopolisation d'une denrée soit un
procédé fiscal avantageux. Or, parmi les Impôts
indirects, celui qui produit le plus et gêne le
moins, c'est sans contredit l'un des Impôts perçus
par le système du monopole, l'impôt tfti tabac.

Le monopole des allumettes rapporte beaucoup
moins sans doute ; mais lui non plus ne gêne
guère.

Ce n'est pas par mesure fiscale, mais par me-
sure de sécurité, que la fabrication des jmudres et
salpêtres est également soumise au régime du
monopole gouvernemental.

C'est par mesure d'économie générale que
l'Etat exerce le monopole des communications
twlales, télégraphiques et têlêpfiontques. Ces In-
dustries sont de celles qui par leur nature répu-
gnent ft la concurrence.

Ce qui est vrai en matière postale est aussi ri-
goureusement exact en matière de transport «les
personnes ou des marchandises. Le chemin de fer,
ccmMe la poste, île peut produire ses excellents
résultats que s'il est exploité sous forme de mo-
nopote.

D'autres monopoles du même ordre sont cons-
titués Indirectement dans les villes par les Indus-
tries qui nécessitent une occupation du domaine
public : trumeau*, exploitation de la fourniture
du gai, de l'électricité ou de l'eau, etc.. C'est sous
cette forme de concession de travaux publics que
ces monopoles Indirects sont établis.

Exploitation des mines

Organisation de ta mise en valeur des gisements
miniers. — La législation sur les mines date de la
loi du 21 avril 1810 qui a posé en principe le droit
pour l'Etat de disposer des gisements miniers
par vote de concession.

Cette législation a été complété*! par des lois
de 1880, Ï910. 1022 et 1027.

Actuellement noire législation minière com-
prend une triple réglementation qui concerne :

I" la recherche et la découverte des mines !
S» les permis d'exploitation i
3« le régime des concessions.
Régime des concessions. — La mine est concé-

dée par l'autorité administrative ft celui qui offre
les plus sûres garanties. Elle ne peut être exploitée
que si elle est concédée par décret en Conseil
d'Etat. Cette concession purge les droits du pro-
priétaire de ta surface et ne l'inventeur et produit
une sotte d'expropriation.

Le propriétaire esl libre de rectitreher la miné
dans son propre terrain, tt moins que des conces-
sion» n'y* aient déjà été faites,

Des tiers peuvent faire des travaux do le-

cherché, soit avec le consentement dû proprié-
taire, soit avec un permis délivré par le chef de
l'Etat. : l

L'inventeur qui n'obtient pas la concession n
droit à une Indemnité, de la part du concession-
naire. En cas de contestation, la loi donne com-
pétence au Conseil de préfecture pour en faire
l'évaluation, saut recours au Conseil d'Etat..

Les infractions aux lois ou règlements sur les
mines, commises par les exploitants ou autres,
sont Jugées par des tribunaux correctionnels.

Indemnités pour dommages, —
L'exploitation

des mines entraîne nécessairement l'exécution de
certains travaux ft la surface . La'loi ouvre au
profit des concessionnaires un droit d'occupation
"mais à charge d'indemnité.

Le concessionnaire peut être autorisé par arrê-
té préfectoral à occuper, dans le périmètre de la
concession, les terrains nécessaires à l'exploita-
tion de sa mine, à rétablissement des routes ou ft
celui des chemins de fer.

Les contestations relatives aux indemnités
réclamées par les propriétaires du sol aux con-
cesslonnalrea des mines sont soumises aux tri-
bunaux civils.

Obligations du concessionnaire. — Le conces-
sionnaire est tenu de payer :

A l'Inventeur, s'il y n lieu, une redevance re-

présentant le prix de son Industrie et les dépenses
faites pour rechercher ta mine.

A l'Etat une redevance annuelle réglée d'après
l'étendue de la coftcesslon et le produit net de
i'extraction.

Au propriétaire de la surface une redevance .
très foncière, fixée par l'acte de concession, qui
est considérée comme un droit Immobilier, sus-

ceptible d'être affectée avec la surface aux hypo-
thèques prises par les (créanciers du proprié-
taire.

La cessation de l'exploitation est sanctionnée
par la déchéance du concessionnaire.

Le morcellement de la mine est prohibé ; la
réunion de plusieurs mines entre les mains du
même exploitant n'est également possible qu'a-
vec l'assentiment du Gouvernement.

Pour assurer la sécurité des ouvriers mineurs,
des délégués mineurs, élus par k's ouvriers et
parmi eux doivent veiller ft la sécurité de la mine
et examiner les conditions dans lesquelles les
accidents se sont produits.

Les minières et les carrières appartiennent
nu propriétaire du sol.

On entend par minières les minerais de fer
d'altuvlon, les terres pyrlteuscs, les terres nlu-
mineuses cl les tourbes.

Lit minière peut être exploitée par le proprié-
taire après une simple déclaration au préfet,
lorsqu'elle doit avoir lieu ft ciel ouvert.

Lorsque l'exploitation doit être souterraine,
une permission délivrée par le préfet est néces-
saire.

Lorsque l'exploitation à ciel ouvert n'est pas
possible et que l'établissement de galeries, de
puits, de travaux d'art est nécessaire, la minière
peut faire l'objet d'une concession.

La carrière est un gisement comprenant les
ardoises, grès, pierres ft bâtir et autres.,. lille est
exploitée par le propriétaire, moyennant une
déclaration au maire de la commune. Elle ne peut
pas faire l'objet d'une concession.

Lot du 9 septembre 1810, — t'es concessions de
mines sonl faites pour une durée qui sera fixée
par le cahier ries charges annexé nu décret de
concession. Cette durée sera de 90 ans pour les
gisements de houille ou de lignite, de 50 mis au
minimum et de 09 ans au Maximum pour les
autres gisements.

La loi stipule, en outre, ta participation «le
l'Etat et du personnel aux bénéfices.

Le cahier des charges détermine êgnlcrtictit les
conditions dans lesquelles sera établi, appliqué et
révisé un bordereau des salaires mlnlma qui de-
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vront être payés aux ouvriers de In Mine et de ses
dépendances.

-
La mine peut*être exploitée par l'Etat lui-

même on être accordée ft un département, ft une
commune, ft un syndicat professionnel, ft une so-
ciété commerciale ou même ft un simple parti-
culier.

A l'expiration dé la concession, la Mine r. Vient
ft l'Etat.

L'exploitation des mines est désormais roosl-"
dérée comme un ndc de commerce. Il en résulte :
que désormais les sociétés lainières, même non
constituées par actions, sonl'commerciales et
que l'exploitant de mine étant commerçant peut
être déclaré en faillite.

De l'hygiène publique

La question est réglementée par In loi du
15-19 février lil02.

Mesures sanitaires générales. — Toutes les
( communes doivent avoir un règlement sanitaire
1 hoMolbgtlé par le préfet, après avis dit Conseil'

départemehtal d'hyglèhe.
i La déclaration de certaines hlaladles conta-
i gieUses du épldémlqucs, la fiacclnallnn et In revac-

j ctnalion sont rendues obligatoires.
Les logements insalubres font l'objet d'une

i rêgleMentatioh rigoureuse.
; Administration sanitaire. — Tonte ville de
i 20.000 habitants ou plus doit avoir un Riirenu
> d'hygiène. Les autres localités, sont, par décfslnt

dit Conseil général du département, ou, 6 son
défaut, par décret, groupées en Circonscriptions
sanitaires, pourvues chacune d'une commission
sanitaire et ressortlssaht au Conseil dê/Kirtemental
d'hygiène, dont la composition est modifiée et
dont les pouvoirs sont renforcés.

Les attributions des incMbrcs du Comité con-
sultatif sont nelttMent définies d étendue» ft des
objets nouveaux. C'est ainsi, cri particulier, qu'il
doit êlre nécessairement consulté sur IcS ndl-
tlons d'exploitation 6u de vente des eaux miné-
rales, sitr les travaux publics d'assainissement ou
d'amenée d'tau d'alimentation des villes de plus' de 20.000 habitants et sur le classement des ila-
bttssemtnts insalubres, dangereux ou incommodes.

LcS autres litres concernent 1rs dépenses obli-
gatoires pour tes corrimilncs, tes pénalités, etc..

La loi du 12 juin 1893 contient une réglemen-
tation d'ensemble dés établissements Industriels
tant au point de vue de l'hygiène que de la sécu-
rité des travatlletlrs.

Etablissements assujettis ft la réglementation,
légale. — Les dispositions de la loi sont applica-
ble» aux manufactures, fabriques» usines, chan-
tiers, ateliers de tout genre d leurs dépendances.

La ioi n'est pas applicable abx travaux sou-
terrains de la mine, les ouvriers mineurs étant
suffisaMnitnt protégés par un ensemble de règle-
ments spéciaux dont 11appartient aux Ingénieurs
dos mines et aux délégués nitiieurs de surveiller
l'application.

Ln loi régit même les établissements commer-
ciaux, théâtres, cirques, magasins» de..., dans
lesquels il est fait emploi d'appareils mécaniques
c'ëst-ft-dlre d'un oiillftage Industriel.

Sont atfranehls de la réglementation légale les
alelttn dt famille dans lesquels le travail s'effec-
tue ft la main.

Réglementation légale. — La réglementation
vise s

1« L'Installation hygiénique des ateliers, c'est-
ft-dtre la propreté des locaux, l'aération, l'éclai-
rage, et U préservation de» «-«leurs et éttianotlons
malsaines.

2« L'Isolement des Moteurs et appareils delà
transmission, etc.

.Trtrtr'fon**. — Les tontrnvcntlons ft la loi soht
constatées par.les Inspecteurs du travail» Insti-
tué* «t exécution des lois sur le travail dès en-
fants oit des femmes. Les autorités Judiciaires
peuvent aussi poirstilvre d'office rtmfort.iément
ntl droit commun.

En ce tyil eoncerhe l'applltatlon des règlements
d'administration publique» les Inspecteurs, «Vant
d* rtreti«r prOcés-verbal* doivent mettt-e lei chefs

d'industrie en demeure de se conformer aux pres-
criptions de la loi.

L'infraction aux prescriptions de la loi de 1893
ou des règlements ccnsllluc une contravention
de simple police, punie d'une amende de 5 ft
15 francs. L'omcnde est encourue autant de*fols
qu'il y a de contraventions distinctes, constatées
par le procès-vtrbal.

SI linduSlrlel condamné n'exécute par les Ira-
vaux dans le délai fixé par le juge de police, l'af-
faire est portée devant le tribunal rbrrectlcn-
nel, qui pcul ordonner la fermeturo de rétablisse-
ment. Sa décision est susceptible d'appel.

En cas de récidive, dans les dousrc Mois, le tri-
bunal correctionnel peut prononcer une amende
de 50 A 500 francs.

R<trIeir.entation des exploitations minières. —
Ln réglementation des Mines comporte dei me-
sures de polke et des mesures protectrices pour
l'ouvrier.

I. Mesures de police. Aux tcimcs du décret dil
3 Jahvler 1883, loul ouvrier malade oit en état
d'Ivresse doit être retenu à la surface. Tout ou-
vrier qui, paf sa déFbfcélssimcc aux ordres du
chef d'équipe, aurait compromis"'la sécurité des
pcrscMics ou la bonne exploitation du tr.intiai,
peut être traduit devant letrihunnlcorrectionnel.
Il sera passible d'emende et d'ctaprlsotintMent,

Quoique la toi du 2 juillet 1890 ait aboli te livret
pour les mineurs, comme pour Its autres ou-
vriers, les directeurs d'exploitations ne doivent
pas moins dresse!-un contrôle exact et tjuotldlett
des Mineurs employés soit à l'Intérieur, soit MêMc
ô l'extérieur de la mine... Les Ingénieurs de l'Etat,
chargés de linspedion des mines, doivent siir-
velllcr l'exploitaltcn, erdenner toutes les Me-
sures préventives urgetitcs propres ft tcMédlcr
aux dangers de l'exploitation, de...

IL Mesures prolcelrtcth de l'ouvrier. Le travail
souterrain est interdit aux filles cl aux femmes
même adultes, ainsi qu'aux Jeunes garçons figés
de moins de 13 ans (Lot du 2 novembre 1892).

Les garçons de 13 ft 18 ans K; peuveht être

employés dans les mines que sous des conditions

spéciales. De plus, les Jeunes ouvriers peuvent
être employés seulement aux travaux accessoires
de la mine (triage et chorgiMt-nt du minerai).

bêtYot'És. Aux termes de la loi du 8 juillet
189u des délégués soht élus au scrutin de liste
pour assurer la sécurité des mineurs.

Pour être électeur, Il faut être- Français et Ins-
crit sbr la feuille de ln dernière pale effectuée

pour la circonscription avant l'arrêté rntivoqiiant
les électeurs.

Polir être élIgiWe, Il fmit :
1» Savoir lire et écrire.
2° N'avoir Jamais été condamné pour Infrac-

tion aux lois sur la police des mines, ou pour
atteinte ft la liberté du trovnll. P

'

.t» Etre ékctebr figé de 25 ans, et travail! r au
fond nu moins depuis f> tins dans la clrcMistrlp-
lion.

Le» délégués ou leurs sttpplêahts seiht élit*
pour trois tins.

Mission des délégués. Les délégués btlt polir
mission exclusive de vlslttr lis irnvt.u* smilcr-
rrtlhs, ft l'effel dé vérifier les inndltlohs de sécu-
rlté de l'exploitation, tilnsl que les causes de*
icbldcrlt», été...
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Les délégués reçoivent du Trésor une indem-
nité.

'*• 'L'Institution des délégués a eu d'heureux
résultais, au point de vue de l'aménagement
hygiénique des mines et de la sécurité de l'exploi-
tation. \

Réglementation du travail des femmes
et des enfants

La réglementation légale du travail Industriel
et commercial des enfants, des femmes et des ou-
vriers adultes, dérive du pouvoir général de tu-
telle de l'Etat.

La loi réglemente le travail d'apprentissage.
Mais cette réglementation ne pouvait suffire en

firêsence
du développement de la grande indus-

rle. Aussi voit-on apparaître dans tous les pays
une législation protectrice de l'enfant, destinée
à le proléger contre les abus des pouvoirs patro-
naux.

Le législateur ne doit pas se borner à réglemen-
ter !e travail des enfants et des filles mineures ;
Il doit aussi réglementer le travail des femmes
adultes.

Quant ft la réglementation du travail des
hommes adultes, elle se heurte ft de graves objec-
tions. Toutefois, l'évolution législative tant en
France qu'à l'étranger est dans le sens de la ré-
glementation.

Régime actuel, — Le régime actuel concernant
la durée du travail est régtementé par trois
lois, votées en 1919:

1" Loi du 23 avril 1919, posant le principe de
la journée de huit heures (Code du travail, L.II.
art. 0 et sulv.).

2« Loi du 24 juin 1919 étendant ce principe
aux mines.

3° Loi du 2 aottt 1919 qui l'élend ô la naviga-
tion maritime.

Cftcimp d'application de la lot de huit heures. —
La loi vise tous les ouvriers et employés des deux
sexes et de tout âge.

Elle est applicable dans tous les établissements
Industriels et commerciaux, ou dans leurs dé-
pendances, de quelque nature qu'ils soient»
publics ou privés, laïques ou religieux, même s'ils
ont un caractère d'enseignement professionnel
ou de bienfaisance.

Restent seuls en dehors de l'application do la
loi,

— les ouvriers et employés de l'agriculture ;
f — les employés des administrations publiques.I Délais, — La toi n'a été appliquée d'ailleurs
qu'en vertu de règlements d'administration pu-
blique visant chacun une Industrie et une région,
et souvent même ft la suite d'accords intervenus
entre les organisations patronales et ouvrières.

Repos hebdomadaire. — la lot du 13 juillet
190(5 (incorporée au Coda du irav. If. art. 30
et sulv.) à étendu à tous les travailleurs le béné-
fice du repos hebdomadaire.

Le champ d'application de la loi est très étendu
II est, en somme, interdit de faire travailler, plus
de six jours par semaine un même ouvrier d
employé.

Le repos hebdomadaire doit avoir une durée
mlnlma de 24 heures consécutives. Il doit être
donné le dimanche.

La loi accorde d'ailleurs nux employeurs les
déragatlons nécessaires, Justifiées par les Inté-
rêts légitimes de l'Industrie ou de l'entreprise*.

Travail de nuit. — tl est Interdit «l'employer ft
aucun travail de nuit (enlre 22 heures du soir
d 5 heures du malin), soit «les enfants des deux
sexes, Agés de moins de 18 ans, soit des femmes
de tout tige. Celte prohibition comporte des
exceptions !

l» Cerfcii'nes Industries Itmltaltveincnt déter-
minées (pliage des journaux, brochage des im-
primés, allumage des lampes de mines, coulage
et séchage de 1amidon de mais) sont autorisées

ft faire travailler les femmes, la nuit, à la condi-
tion que le travail effectif n'excède pas 7 heures
sur 24.

2° Dans les usines d feu continu, qui exigent
nécessairement, pour la fabrication même du
produit, l'emploi d'une source calorique continue,
tes enfants nu sexe masculin figés de plus de
seize ans peuvent être employés tous les jours
de la semaine, la nuit, aux travaux indispen-
sables, dans les conditions déterminées par un
règlement d'administration publique,-

3° D'autres exceptions visent, en outre, les
industries saisonnières, où l'on admet les veillées ;
et certaines Industries à raison de la nature des
produits ft manipuler.

4° Enfin, en cas de chômage résultant d'une
Interruption accidentelle ou de force majeure,

*
1interdiction peut, di**.s n'imporle quelle Indus-
trie, être temporairement levée par l'Inspecteur
pour un délai déterminé.

Sanction des lots réglementant le travail. — Les
prescriptions de la loi sont sanctionnées par un
système préventif ou de surveillance, et par un
système répressif ou ensemble do pénalités destl- -
nées ft réprimer les contraventions.

Le système préventif consiste dans le livret
de travail, l'affichage et l'inspection.

I. Livret de travail. — Le livret de travail,
supprimé pour l'ouvrier, a été maintenu ft titre
de protection pour les enfants des deux sexes
mineurs de 18 ans. 11est délivré gratuitement par
te maire du domicile de l'enfant et â Paris, nux
père, mère ou tuteur de l'enfant. On y Inscrit les
noms et prénoms de l'enfant, son âge et lieu de
naissance et son domicile. Si l'enfant a moins de
13 ans, le livret doit mentionner qu'il est muni
d'un certificat d'études primaires.

le livret est remis au patron, lors de l'entrée
de l'enfant dans l'atelier. Le patron, doit y Ins-
crire les dates d'entrée et de sortie, et reporter le
tout sur un registre c.d 'toc.

II. Affichage. — Les patrons sont tenus de
faire afficher dans chaque nieller les dispositions
do la loi du 2 novembre 1892. Ils afficheront éga-
lement les heures auxquelles commencera et
finira le travail ainsi que les heures et la durée du
repos.

Ht. Inspection du travail. — Ln loi a confié ft
des inspecteurs cl inspectrices la mission de veiller
ft l'application des lots réglementant le travail.
Nommés après concours par arrêté du ministre
du Commerce et tic l'Industrie, Ils dépendent
directement de l'Etat. Leur contrôle s'élend aux
établissements Industriels de lous ordres, v com-
pris les établissements dépendant de l'Etat.

Déclaration obligatoire. — Pour faciliter la
surveillance des Inspecteurs «lu travail, la loi
du 30 juin 1028 a Imposé ft tout exploitant qui
se propose d'occuper du personnel clans un éta-
blissement Industriel ou commercial, d'en faire
la déclaration ft l'Inspection du travail. ,

Cette formalité renseigne l'inspecteur sur la
création de tout établissement soumis ft sa sur-
veillance ; elle lui permet ainsi de renseigner les
employeurs sur les lois et reniements applicables
ft leur profession.

Etablissement soumis <)l'inspection. — Les tra-
vaux agricoles et les exploitations forestières, le
travail domestique, le travail scientifique, les tra-
vaux souterrains, dont la surveillance est réservée
nu corps des mines, échappent ft la surveillance
tics Inspecteurs du travail.

En cas de contravention, Ils dressent un pro-
cès-verbal en double exemplaire : l'un esl envoyé
au préfe t, d'autre an parquet. Ces procès-verbaux
font fol jusqu'à preuve contraire. Le ministère
public peut ccinnuttre des contraventions sans
être saisi pnr lin procès-verbal.

Le système répressif consista en une amende,
encourue par le chef d'industrie coupable d'in-
fraction aux prescriptions légales.

L'amende, réduite au taux det peines de
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simple police, est de 5 à 15 francs. Elfe est
prononcée par lu juge de paix. Par application
de la règle du cumul des peines en matière de
simple police, l'industriel encourra autant d'a-
mendes qu'il y aura de contraventions distinctes
commises, alors même qu'elles s'appliqueraient
toutes ft un même ouvrier.

En cas de récidive, c'est-à-dire lorsque, dans
les 12 mois antérieurs au fait poursuivi, le contre-
venant a déjà subi une condamnation, pour une
contravention identique, l'amende est de 1(1 ft
100 fr. dans le premier cas ; de 500 ft 1.000 francs

dans le second/Elle est prononcée par le tribunal
correctionnel. Dés circonstances atténuantes
peuvent êlre accordées.

Les infractions aux prescriptions des lois de
1848 et 1900 concernant le travail des adultes,
même dans les établissements mixtes, ont, à l'in-
verse de celles prévues par la loi de 1892, le ca-
ractère de délits passibles du tribunal correction-
nel. La peine consiste en une amende de 5 à
100 francs. Un applique le principe du cumul des
peines. Des circonstances atténuantes peuvent
toujours être accordées.

Retraites et pensions

La loi du 14 avril 1024 a remplacé la loi de
1853 sur les pensions de retraite pour uvolr droit
à pension, Il faut avoir la qualité de fonctionnaire
ou employé rétribué directement par l'Etat ;
aux ternies de cette loi avoir supporté une rete-
nue de 6 0/0 sur les sommes payées ft titre de
traitement fixe ou éventuel ; et avoir 00 uns
d'ftgc et 30 «us de service, ou 25 ans de service
et 55 ans d'ftgc, si l'on a 15 ans de services actifs.

Le fonctionnaire ayant le temps de service
requis, niais non l'âge, peut être mis i« la retraite
s'il est dans un état physique ou intellectuel ne
lui permettant pas de continuer ses services.'

Lu pension est basée sur la moyenne des trai-
tements soumis ft une retenue, dont l'ayant droit
u joui pendant les trois dernières titillées d'exer-
cice.

Le maximum des pensions civiles ne peut dé-
passer les trois quarts du traitement moyen, ni
excéder le chiffre de 30.000 francs, sauf les excep-
tions admises par la loi.

Droit des veuves et des orphelins. — La veuve
a droit, ft litre de réversibilité", ft la moitié de celle
que le murl aurait obtenue, pourvu que le ma-
riage ait été conlrndé ou moins deux ans avant
la cessation des fondions du mari, ft moins qu'il
existe un ou plusieurs enfants Issus du mariage
avant la cessation des fonctions. Elle ne peut
être Inférieure ft 100 francs.

Elle a droit ft la pension en vertu d'un droit
propre. lorsque son mari u perdu la vie dans
l'exercice de ses tondions. Les orphelins mineurs,
ft défaut de la veuve, ont à eux tous un droit égal
ft celui qu'elle avait ou qu'elle aurait eu. Ce droit
cesse dès que le plus jeune des enfants a tillclnl
21 ans.

Caractères de la pension. - 1» Elle est un droit
viager, ayant un caractère alltuinlulre. De Ift : -

1° Elle est Insaisissable. L'insulstssahililé est
levée, pour un tiers des arrérages, pour les obli-
gations alimentaires entre époux ou entre pa-
reiils en ligne directe.

2» Elle est Incessible.
3* Elle ne peut, ut principe, se cumuler tivec

une antre retraite ou avec un traitement.
Retraites (yroportionnelles. On accorde des re-

traites dites i>roi>orlionnellcs : l»ti ceux dont l'em-
ploi est supprimé ; 2» ft ceux qui sont atteints
tlinfinnltés contractées dansi'exerelce de leurs
fonctions.

Retraites exceptionnelles. On accorde des re-
traites exceptionnelles quels que soient leur Age
etlttduréede leur udlviiéftceuxqutsont victimes
d'un accident grave dans l'exercice de leurs fonc-
tions d ô ceux qui, hors de leurs fonctions, sont
victimes d'un acte de dévouement.

Liquidation. Le fonctionnaire qut réunit
les conditions d'ftgc d de durée des services re-

quises par ta loi a un droit acquis ft la pension
d'ancienneté. Il n'a qu'ù prévenir l'administra-
tion six mois ft l'avance.

Toul foncllotinntre démissionnaire, destitué,
révoqué d'emploi, perd ses droits ft II pension.

Recours. La décision du ministre peut êlre
déférée au Conseil d'Etal statuant uu conten-

tieux pour excès de pouvoir ou violation de la
loi ; et si la liquidation lèse les droits du fonc-
tionnaire, H peut déférer au Conseil d'Elat le dé-
cret de concession.

Etablissements publics de bienfaisance

, Il existe dans lu plupart des communes trois
Catégories d'établissements qui sont spéciale-
ment chargés d'assurer les services d'assistance
publique Ce sont :

1° Les bureaux de bienfaisance, Institués par,
la loi du 7 frinuiirc ail V, pour les distributions de
secours à domicile. La jurisprudence transforme
le bureau de bienfaisance m représentant légal
des pauvres.

2° Les hjsplces, qui recueillent les ciifunts, les
vieillards d les Incurables.

3° Les bureaux d'assistance médicale, créés par
la loi du 15 juillet 1893.

I. Bureaux -fe bienfaisance

Le bureau île bienfaisance chargé de représen-
ter les pauvres, est doué de la personnalité mo-
rale. Lu jurisprudence en a tiré cette conséquence
qu'il tient des lois, décrets et ordonnances la
mission exclusive n'administrer les biens des
pauvres, celle de faire la répartition des secours.

Le résultai le plus clair de ce système serait de
décourager la charité privée. A tort ou à raison,
beaucoup de gens ne veulent pas employer les
administrations laïques pour les distributions de
leurs largesses.

l'ire combinaison déjà ancienne leur donne le
1110*1en d'écarter te bureau de bienfaisance, tout
en respectant son prétendu monopole : la libéra-

lité charitable est acceptée par le bureau de bien-
faisance ; les biens ou valeurs qui en font l'objet
sont rtcitelllls et gérés par lut, mais ce n'est pas
lut qui fait lu distribution des secours. Il est per-
mis au disposant de désigner [d'autres personnes
pour les charger de ce soin. L'établissement gra-
tifié et l'autorité municipale sont autorises u
accepter simultanément la libéralité. C'est le
système de l'acceptation conjointe. Le dispo-
sant, peut même dispenser de rendre compte au
bureau c!e bienfaisance qui lui remet périodique-
ment les fo.ids ft distribuer.

Ressources. -- Les ressources du bureau de
bienfaisance sont

1° L'imposition sur les spectacle*, dite > droit
des pauvres >.

2° Les dons et legs,
3° Les subventions de 1 Etat, des départements

et des communes.
4° Les produits des quêtes et collectes, les

produits clés troncs...
Administration. -- Le bureau de bienfaisance

est administré par une commission, composée
du maire, président, et de six membres, désignés
deux par le Conseil municipal, pour tout le temps
qu'il reste en fonction, d quatre par le préfet,
pour quatre tins. Celte commission est complétée
par un receveur, nommé par le préfet.
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Le qurettit de bienfaisance accepte tes legs faits
aux pauvres, avec l'autorisation du sous-préfet,
jusqu'à 3.000' francs ; au-dessus de ce chiffre,
avec celle du préfet, s'il n'y a pas contestation
de la port des héritiers; s'il y a contestation, un
décret en Conseil d'Etat est nécessaire,

Admission aux secours. — Il faut avoir un
domicile dans ki commune. Ce domicile de secours
s acquiert par la résidence d'une année dans la
commune, pour les majeurs. t

Il faut, en outre, être inscrit sur les listes du
bureau de bienfaisance. L'inscription s'accorde
avec les facultés plus ou moins grandes suivant
les bureaux.

Bureaux de bienfaisance de Paris. Les bpreaux
de bienfaisance parisiens, ft raison d'un par ar-
rondissement, sont administrés, au point de vue
de la distribution des fonds, par des commissions
compbsêîs du nuire de l'arrondissement, prési-
dent ; des adjoints, membres de droit ; des Con-

, seits municipaux de l'arrondissement ; de quatre
administrateurs au moins par quartier; d'un
secrétaire-trésorier,

Ils ont une personnalité morale distincte de
c-ille de l'administration générale. Chaque bureau
a son budget spécial.

' Quant aux hospices et hôpitaux, chacun d'eux
: est administré par un directeur placé sous les
ordres di radaunlstratton générale.

Hôpitaux et hospices

Les hôpitaux privés peuvent être créés sans
autorisation i mais lis. ne jouissent pas de la per-
sonnalité morale, à moins qu'Us ne se soumettent
ft l'obligation de ta déclaration préalable, prévue
par la loi du 1er juillet 1001, sur les associations.

Quant aux hôpitaux ou hospices publics, la loi
du IU août 1871, sur le Cpnsell général, a placé
au nombre des délibérations définitives des Con-
SÎUS généraux celtes qui décident ta création
d'établissements départementaux d'assistance
publique.

Administrât!». — Elle est confiée à une com-
mission administrative, qui dirige et surveille
tout le service, sous la tutelle de l'administration
publique. Elle est composée comme celle du bu-
reau de bienfaisance.

Ressources. — Elles sont principalement cons-
tituées par leur patrimoine acquis avant la Révo-
lution. 11 faut y ajouter les dons cl legs, les sub-
ventions, le droit do succession sur les biens des
enfants admis dans les hospices, lu part qui leur
revient dans les bénéfices du Mont-dc.-Plété.

• IL Assistante médicale gratuite

Elle a été organisée par la lot du 15 juillet 1803.
Tout malade, privé de ressources, reçoit gra-

tuitement de la commune, du département ou
de l'Etat, suivant son domicile de secours, l'assis-
tance médicale à domicile, ou, s'il y u Impossibi-
lité de le soigner utilement ft domicile, dans un
établissement hospitalier.

La commune, le département ou l'Etat iieu-
vettt toujours exercer leur recours, s'il y a lieu,
soll l'un contre l'autre, soit coiilre toutes per-
sonnes, sociétés ou corporations tenues ft rassis-
lance médicale, notamment contre les membres
de la famille de l'assisté tenus de lui fournir des
aliments.

Organisation, —- Il est organisé dans chaque
département, sous l'autorité du préfet, un ser-
vice spécial d'assistance médicale. Le Conseil
général délibère sur l'organisation du service et
sur la part de la dépense Incombant aux com-
munes et aux départements.

llatu chaque commune, un bureau «l'assis-
tance assure le service de l'assistance médicale,

Le bureau «l'assistance est Investi de la per-
sonnalité civile.

l,cs malades Indigents qui ne peuvent être

utilement soignés ft domicile doivent être admis
dans un h-opttal. . '

Pour être, en cas de maladie, admis ft l'assis-
tance médicale, il faut avoir dans la commune
un domicile de secours.

Le préfet prononce l'admission aux secours de,
l'assistance médicale des malades Indigents dé-
pourvus d'un domicile de secours communal.

Domicile de secours. — Le domicile de swwurs
s'acquiert :

l0 Par la résidence habituelle d'un an dans une-
cumtnune postérieurement à la majorité ou à
l'émancipation.

2e Par la filiation. L'entant a te domicile de
secours de son père.

3° Par le mari'a-je. La femme suit, au point de
vue d,*-l'assistance, le sort de son mari, sans dis-
tinguer si elle est mineure ou majeure au mo-
ment du mariage.

Dépenses. — ces dépenses ordinaires de.servlce
comprennent : les honoraires des médecins, les
médicaments et les frais de séjour des malades
dans les hôpitaux. Elles sont obligatoires et sont
supportées par les communes, les départements >
et l'Etat.

Les dépenses extraordinaires comprennent les
frais d'agrandissement et de reconstruction des
hôpitaux. L Etat contribue ft ces dépenses par
des subventions dans Illimité des crédits ouverts.
Chaque année, une somme doit être ft cet effet
Inscrite au budget.

Les contributions relatives à l'exécution de la
délibération du Conseil général touchant l'or-
ganisation du service et la part des dépenses In-
combant aux communes et aux départements
sont portées devant le Conseil do préfecture et,
en appel, devant le Conseil d'Etat.

Assistance publique ft PtJ*ri*i

A Paris, le serviee de secours à domicile, le
service des hôpitaux cl celui des hospices sont
centralisés entre les mains d'un*: seul-î adminis-
tration .: fassf**(a/i« publique, instituée comme
établissement publie, par la lo( du 10 Janv'çr 1849.
Elle est également chargée des services d'assis-
tance qui incombent au département de la Seine.

Les fonctions d'cxéc^lon'sopt exercées par un
agent unique, le directeur de l'.issislance publi-
que, nommé par le ministre de l'intérieur» sur la
proposition du préfet de la Seine,

il représente les pauvres en justice, prépare les
budgets, ordonnance les dépenses, présente les
comptes des bureaux de bienfaisance de Paris,
des hôpitaux et hospices. Il est tutei'r des eh-
fauts assistés.

Auprès de lui esl placé un Conseil de surveil-
lance, Investi d'attributions purement consulta-
tives.

Assistance obligatoire

L'assistance obligatoire aux vtcllards, aux in-
firmes, et nux Incurables privés do ressources est
réglée par la loi du 14 Juillet 1905.

Tout Français privé de ressources, Incapable
«te subvenir par son travail aux nécessités de
l'existence, et soll âgé de ptus de 70 ans, soit
atteint d'une inttrinité ou d'une muladlc recon-
nue Incurable, reçoit l'assistance, uu*-, conditions
ci-après.

L'assistance est donnée par la commune où
l'assisté a son domicile de secours ; à défaut de
secours communal, par le département où l'as-
sisté a son domicile de secours départemental ;
ft défaut de tout domicile de secours, par l'Etat.

La commune et le département reçoivent des
subventions pour le paiement des dépenses mises
ft leur charge par la présente loi.

Le domicile de secours, soit communal, soit
départemental, s'acquiert :

1« Par une résidence habituelle d'un un dans
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utle'commutte, postérieurement à la majorité et
ft l'émancipation.

2*>Par la filiation : l'enfant a le domicile de
secours de son père. ,

3° Par le mariage. Toutefois, le temps, requis
pour l'acquisition oij la perle de ce domicile est
porté à 5 ans. A partir de 65 ans, nul ne peut ac-
quérir un nouveau domicile de secours, ni perdre
celui qu'il possède.

Le service de l'assistance aux vieillards, aux
infirmes et aux incurables est organisé, dans
chaque département, par le Conseil général.

Les contestations relatives au domicile de se-
cours sont jugées par le ConselCVe préfecture du
-depart.en.icnt où le vieillard, l'Infirme pu l'incu-
rable a sa résidence.

' Le Conseil municipal prononce l'admission
û l'assis* ince des personne* ayant leur domicile
de secours dans la comrr.une.

La Commission départementale prononce l'ad-
{mission à l'assistance dr.s vieillards, des infirmes

et des incurables qui ont le domicile de secours
, départemental.

L'admission ft l'assistance des vieillards, des
infirmes et des Incurables qui n'onl aucun domi-'
elle de secours est prononcé-** par le ministre de
l'intérieur.

Assurances sociales

Principe de l'assurance obligatoire. — Plu-
sieurs catégories de travailleurs avalent déjà
des retraites assurées, comme les fonctionnaires,
quand le législateur a décidé, en France, de gé-
néraliser le système, et dimpoSer le régime de
l'assurance obligatoire contre la vieillesse à tous
les salariés. Et 1on a, de même, garanti parla lot
du 14 mars 1928, les travailleurs contre presque
tous les risques sociaux maladie, Infirmités etc.

La'lol du 14 mars. 1928. — Mais la loi qui or-
ganise ces assurances sociales, a été votée trop
hâtivement, ft la veille des élections législatives,
et sous la pression évidente de préoccupations

électorales. Aussi n'est-il pas tstonnaht,' Malgré
les npmpreuses retouches qu'elle a déjà subies,
que la pratique révèle encore, chaque jour, des
Imperfections qui la rendent - d'une application
difficile, et qui appellent de nouvelles rectifica-
tions. '.'.

On ne peut donc faire autre chose, actuelle-
ment que d'en indiquer les principes essentiels
sans entrer dans le détail de dispositions pra-
tiques qut devront être modifiées si l'on veut
atteindre, sans trop de heurts, les résultats
attendus.

Risques assurés. — Ce sont la vieillesse, la
maladie, l'infirmité, les charges de famille et la
maternité, le décès prématuré et même, en par-
tie, le chômage involontaire.

Principes essentiels des assurances sociales. —,
L'assurance contre les risques prévus esl obliga-
toire pour la plupart des salariés. lîllc est seule-
ment facultative, pour ceux qui, sans être sala-
riés, n ont pas d'autres ressources que le produit
de leur travatl manuel.

Les frais de l'assurance sont couverts pour
la presque totalité par des prélèvement sur les
salaires et des versements patronaux j ces frais
deviennent une charge de l'industrie, du com-
merce et de l'agriculture, ils entrent dans les
frais généraux de la production.

L'Etat intervient cependant par l'allocation
de subventions aux caisses d'assurances approu-
vées par l'administration, ou par desmajorations
de rentes ou de pensions.

Les salariés qui veulent bénéficier des assu-
rances sociales doivent être affiliés ft l'office
départemental, et cette affiliation fait l'objet
d'une déclaration obligatoire de leurs patrons.

Il y a dans chaque département une caisse,
unique qui aura pour auxiliaires des caisses pri-
maires dans lesquelles les bénéficiaires des assu-
rances pourront* se faire Immatriculer.

Ceux qui n'auront pas fait choix d'une caisse

primaire pourront être Immatriculés directement
ft la caisse départementale.

Monts-de-plêtê
ou Caisses de crédit municipal

Ce sont des établissements de bienfaisance
ayant le monopole de consentit- des prêts sur
gage (L. 24 juin 1851).

Ils sont crées par décret du chef de l'Einl en
Conseil d'Etat avec l'assentiment du Conseil
municipal.

|ts dépendent du ministère du commerce (Loi
du 21) avril 11120).

L'administrât ion est confiée ft un directeur,
nommé par le préfet et à un conseil.

Le Conseil est présidé par le maire.
Les membres sont choisis : un tiers dans le

Conseil municipal, un tiers parmi les administra-
teurs des établissements charitables, un tiers
parmi les particuliers domiciliés dans la com-
mune.

Ressources. Elles comprennent i
1° Les meubles ou immeubles affectés A su

fondation.

2° Le produit des dons et legs.
3° Les bénéfices constatés par les Inventaires

annuels.
4» Les subventions de l'Etat, du département

et de la commune.
. Les excédents de recettes sur les dépenses sont
attribués aux hospices ou autres établissements
tic bienfaisance.

Le inont-dc-plétê de Paris est administré par
un directeur nommé par le Mlnlstredcl'Intérleur,
sur une triple liste de candidats présentés par le

préfet de la Seine et par un Conseil de surveil-
lance composé du préfet de la Seine, président,
du préfet etc police, membres dqjdrolt, et de mem-
bres nommés par le ministre de l'Intérieur et
renouvelés par tiers tous les deux ans.

Le Mont-tlo-liété de Paris est autoït*»** ft faire
des avances sur toutes les valeurs mobilières li-
bérées au porteur.

Caisses d'épargne privées

Les caisses d'épargne sont des établissements
destinés fi faciliter 1épargne en se chargeant cie
la garde des sommes épargnées.

Lu création d'une caisse d'épargne se rail par
décret en Conseil d'Etui, sur l'Initiative des Con-
seils municipaux.

L'organisation- des caisses est réglée par leurs
statuts : elles peuvent recevoir des (Unis et legs.

Lot du 31 mars 1931. Aux termes de cette toi,

le maximum de chaque dépôt, nul était aupara-
vu-it de 12.000 francs, a été élevé ft 20.000 francs,
pour tes particuliers et ft 100.000 pour les sociétés
de secours mutuels et les Institutions autorisées
A cet effet.' Le taux d'Intérêt varie, selon les caisses, entre
3.50 et 3.75 «V*-*.

Les remboursements, qui sont ordinairement
laits ft vue, ne sont exigibles que dons un délai de
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quinzaine ; et même, en cas de force majeure, un
décret peut limiter ô 250 francs par quinzaine la
somme exigible, pour les particuliers, a500 francs
pour les sociétés. -

l Caisse nationale d'épargne. — Les caisses
dépargne n'étaient autrefois que des institutions
ayant un caractère privé. En France, depuis la
loi du 9 avril 1881, modifiée sur plusieurs points
par la lot du 20 juillet' 1895, il y a une caisse
d'épargn-; : v*îécpar l'Etat, celle des bureaux des
postes. Toutes les règles écrites pour les caisses
privées, notamment la clause de sauvegarde, s'ap-
pliquent, en principe, ft la Caisse nationale.

La lot du 20 juillet 1895 (mod, par la loi du
31 mars 1931, art. 02) autorise la Caisse des dé-
pôts à placer les fonds des Caisses d'épargne en
titres divers : obligations de chemin de fer, em-
prunt des villes... en même lemps qu'en rentes
sur l'Etat français.

Des entants assistés

Aux termes de la loi du 27 juin 1904, sur le
service des enfants assistés, sont qualifiés en-
fants, pour l'exécution de la présente loi, les
mineurs de l'un et de l'autre sexe placés sous la

Erotcdlon
et sous la tutelle de l'Assistance pu-

Hque. Ce sont :
1° Les enfants dits secourus, c'est-ft-dire les

enfants que la mère ne peut pas nourrir, ni élever,
20 Les enfanls en dépôt, c'est-ft-dire tes en-

fants laissés sans protection, ni moyens d'exis-
leiiee.

3° Les enfants en garde, c'est-ft-dire les enfanls
dont la garde a élé confiée par les tribunaux ù
l'Assistance publique (L. 19 avril 1898).

4° Les pupilles de l'Assistance publique, ils
sont sous sa tutelle et à sa charge, d'une façon
permanente. Ce sont : les enfants trouvés, les
entants abandonnés, les orphelins pauvres et les
entants moralement abandonnés, de la toi dt"
24 juillet 1889.

Mode d'admission. — Dans chaque départe-
ment, te préfet désigne, après avis conforme du
Conseil gméral, l'établissement où peuvent êlre
présentés tes enfants dont l'admission, en qualité
de pupilles de l'Assistance, «.st demandée.

L'admission peut avoir lieu sur demande écrite
«dressée au préfet.

Tutelle. —• La tutelle des pupilles de l'Assis-
tance publique esl exercée par le préfet, et, dans
te département de la Seine, par le directeur de
l'administration générale de l'Assistance publi-
que de Paris.

Le luléur est assisté d'un Conseil de famille
formé par une Commission de sept membres
élus par le t'.onsell général et renouvelés tous les
quai retins.

Les attributions du tuteur et du Conseil tic
famille sont celles que détermine le Code civil.
Toutefois, il n'est pas Institué de subrogé-tuteur.

Les biens du tuteur ne sont pas soumis ft
l'hypolhèttue légale.

Les intérêts du pupille sont garantis par le
cautionnement du trésorier-payeur général,
chargé de la manutention des deniers et de la ges-
tion des biens, .

L'enfant réclamé par ses parents peut leur
êlre remis si le tuteur estime, «près avis du Con-
seil de famille, que la remise est dans l'Intérêt de
l'enfant.

Organisation du service. — Le service des
enfants assistés est réglé par le Conseil général :
il est administré par le préfet et, sous l'autorité
du préfet, par 1 Inspecteur départemental de
l'Assistance publique. Dans le département de
la Seine, il est administré, sous l'autorité du pré-
fet, pur le directeur de l'Assistance publique.

Le préfet soumet nu Conseil général les prévi-
sions des recettes et les crédita du service ; Il
exécute, liquide ci ordonnance les dépenses. Le
trésorier-payeur général en assure le paiement,

. Assistance aux aliénés

La c> nditlon des aliénés est régie par la loi du
30 juin i S38, qui n un triple objet :

1. — l*.ile prescrit la création d'établissements -
publics, d -istles, où les aliénés puissent recevoir
les soins dus à leur état. Elle impose la création
de ces asiles .-ux départements ; ce sont les asiles
publics. En iu"me temps, elle réglemente le ré-
gime des établi, ements privés (art. 1 ù 7).

IL — Elle régi "mente les placements volontaires
et les placements t'ojjice.

Les placements volontaires sont ceux qui sont
effectués par les pa*iicullers. Toute personne qui
est en relations avec m aliéné a le droit de le faire
Interner dans un établissement publie ou privé.

Les placements d'oflke ont lieu pour les aliénés
dont la folle est dangereuse, compromet l'ordre
public ou la sécurité des personnes, et aussi pour
ceux qui sont abandonnés. Ces placements sont
ordonnés par l'autorité administrative : tantôt
par les préfets dans les départements et par le
préfet de police ft Paris (ait. !8), tantôt par les
maires et par les commissaire*.1-«depolice a Paris
(art. 19).

Surveillance organisée sur les établissements
publics et privés, —.Cette surveillance est triple :

1° Elle est d'abord administrative. Lu surveil-
lance administrative est exercée par les préfets
et par les maires (art. 4, 8, 11, 12 cl 20. La sanc-
tion de cette surveillance est indiquée par l'ar-
ticle 10 : « Le préfet pourra toujours ordonner la
sortie Immédiate des personnes placées volon-
tairement dans les établissements d'aliénés ».

La surveillance est en outre judiciaire. Elle
est exercée par le président du tribunal de pre-
mière Instance, te procureur de la République et
le juge de paix (art. 1, 10 et 22). La sanction de
celte surveillance est indiquée pur l'article 29 !
l'autorité judiciaire peut toujours ordonner la
sortie.

3° Enfin la surveillance administrative et
judiciaire est complétée par la surveillance de
tout le monde (art. 14).

A côté des établissements publics d'aliénés ou
asiles d'aliénés, qui sont des établissements dé-
partementaux, Il y n les établissements privés,
connus vulgairement sous le nom de malsons de
santé, créés et dirigés par des particuliers. Ils
sont placés sous la surveillance tic l'autorité pu-
blique, connue les établissements publics, de
sorte qu'Us semblent offrir exactement les mêmes
'garanties. Seulement l'ensemble des précautions
organisées ne s'applique qu'aux établissements
déclarés comme devant recevoir des aliénés.
C'est surtout dans ces établissements privés que
des abus sont ft redouter.

III. -- La loi de 1838 a un troisième objet. Elle
organise, pour les aliénés Internés, un mode d'ad-
ministration de leurs biens; elle fixe leur con-
dition civile, c'est-à-dire l'Influence de l'interne-
ment sur la capacité. Tel est l'objet des articles 31
32, 38 et 39.

Sociétés de Secours Mutuels

La lot du l«avrll 1808 les définit : des associa-
tions de prévoyance formées en vue d'assurer ft
leurs membres*' des secours en cas de maladie,
blessures ou Infirmités, de leur constituer des
pensions de retruites.

C'est cette loi de 1898, modifiée par la lot du
15 août 1923, qui régit actuellement les sociétés
de secours mutuel.

Les fondateurs doivent, un mois avant le fonc-
tionnement de la société, déposer à In préfecture
ou sous-préfecture deux exemplaires desMululs
de l'association avec* la liste des noms d adresses
des membres qui sonl chargés ft l'origine de l'ad-
ministration ou de In dlrcdion.

Ainsi librement constituées, toutes les sociétés
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'':!r-**de secours mutuels ont la personnalité morale,'
'*. suivant des distinctions.

; I. Sociétés libres. — lillcs se forment sans lin-
• tervcnlton de 1'ndmlntsiratlon. Mais l'Etat ne les

aide pas de ses subventions. Elles peuvent rece-
voir des dons et legs mobiliers avec l'autorisation
du préfet. Elles peuvent recevoir des dons et legs
immobiliers sans restriction, avec l'autorisation
du Conseil d'Etat.,

Elles peuvent, en outre, construire, acquérir
et posséder des immeubles, jusqu'à concurrence
des trois quarts de leur avoir, les vendre et les
échanger.

IL Sociétés approuvées. — Les sociétés qui ont
fait approuver leurs statuts par arrêté mlnlsté-

'

. rlel ont tous les droits accordés aux sociétés
libres et jouissent en outre d'autres avantages
accordés par la loi (art. 17 et sulv.). Elles peuvent
placer leurs capitaux ft la Caisse des dépôts et
consignations. L'administration exerce un con-
trôle sur leur comptabilité. Les communes doi-
vent leur fournir des locaux pour leur réunion

ainsi que les registres et livrets nécessaires ft leur
comptabilité.

•

L'approbation ne peut être refusée aux sociétés
qut la demandent que pour deux causes :

1« SI les statuts ne sont pas conformes aux
exigences de la loi.

/ 2° SI les statuts ne prévoient pas des recettes'
proportionnées aux dépenses pour la constitution
des retraites garanties ou des assurances.en cas
de vie, de décès ou d'accident.

III. Sociétés reconnues d'utilité publique. —
Les sociétés de secours mutuels et les unions for-,
mées entre elles sont reconnues comme établis-
sements d'utilité publique par décret rendu dans
la forme des règlements d'administration pu-
blique.

La demande est adressée au préfet,
Ces sociétés jouissent des avantages accordés,

aux sociétés approuvées. Elles peuvent, en outre,
posséder et acquérir, vendre et échanger des Im-
meubles dans les conditions déterminées par le
décret déclarant l'utilité publique.

Liberté de la presse

Aux termes de ia loi du 29 Juillet 1881, qui
régit la matière, l'imprimerie et la librairie sont
libres, Tout Imprimé rendu publie, à l'exception
des ouvrages dits de ville (Invitations, factures,
cartes de visite), doit contenir l'Indication du' nom et du domicile de l'imprimeur.

Au moment de la publication de tout Imprimé,
11doit en être fait un dépôt de deux exemplaires,
destinés aux collections nationales. Ce dépôt est
fait : au ministère de l'Intérieur, pour Paris ; ft la
préfecture, pour les chefs-lieux de département,
ft la sous-préfecture pour les chefs-lieux d'arron-
dissement ; et, pour les autres villes, à la mairie.

Publication des Journaux ou écrits périodiques.
— Tout Journal ou écrit périodique peut être
publié, sans autorisation préalable et sans dépôt
de cautionnement, après la déclaration qui doit
être faite au parquet du procureur de la Repu-
yique. Il doit y avoir un gérant, Français, ma-
jeur, ayant la jouissance de ses droits civils et
n'étant privé de ses droits civiques par aucune
condamnation Judiciaire.

Déclaration préalable. — Avant la publication
de tout Journal ou écrit périodique, Il doit être
fait au parquet du procureur de la République
une déclaration contenant :

l» Le titre du tournai ou écrit périodique et
son mode de publication.

2->Le nom et la demeure du gérant.
3° L'indication de 'l'imprimerie où il doit être

imprimé. Toute mutation dans les conditions
ci-dessus énumérées doit être déclarée dans les
cinq jours qui suivront.

Les déclarations doivent être faites par écrit
sur papier timbré, et signées des gérants. 11en
est donné récépissé.

Il doit êlre fait un dépôt en double des Jour-
naux ou écrits périodiques.

Le gérant est tenu d'insérer gratuitement, en
tête du plus prochain numéro du Journal ou écrit
périodique, toutes les rectifications qui lui sont
adressées par un dépositaire de l'autorité publi-
que, nu sujet des actes de sa fonction qut uuront
été inexactement rapportés par ledit journal ou
écrit périodique,

Affichage et colportage.— L'affichage est libre,
ft moins que l'affiche ne soit délictueuse. Les
affiches des actes émanés de l'autorité sont seules
Imprimées sur papier blanc *

Le colportage et la vente sur la vole publique
sont libres, à ht charge d'en faire la déclaration à
lu préfecture du département.

Crimes et délits commis par ta vole de la presse.— Les crimes et délits prévus par la lot de 18811

provocation aux crimes et délits ; délits contre
la chose publique, contre les chefs d'Etat et les
diplomates étrangers... sont défères ft, la Cour
d'assises.

Exceptions. 1° La loi du 2 août 1882 défère ft
la police correctlonellc les délits d'outrages aux
bonnes moeurs commis par la presse (ft l'excep-
tion du livre). — V. L. 16 mars 1898.

2» La loi du 10 mars 1893 défère également aux
tribunaux correctionnels les délits d'offense pu-
blique envers les chefs d'Etat étrangers et envers,
les agents diplomatiques.

3» La loi du 28 juillet 1894 enlève au jury la
connaissance de la propagande anarchiste. La
propagande anarchiste devient un délit.

Droit de réunion

Le droit de réunion est régi par la loi du 30 juin
1881, conçue dans un esprit sagement libéral.

Liberté de réunion. — Les réunions publiques
sont libres. Elles peuvent avoir lieu sans auto-
risation préalable.

Dêotaratlon préalable. — Toute réunion pu-
blique doit être précédée d'une dêclaiation In-
diquant le Jour et l'heure de la réunion. Cette
déclaration est signée par deux personnes, au
moins, dont l'une domiciliée dans la commune où
la réunion doit avoir Util. Les déclarants doivent
Jouir do leurs droits civils et politiques ; et la dé-
claration doit Indiquer leurs noms, qualités et
domiciles.

Les déclarations sont faites, à Parts, au préfet
de police ', dons les départements, au préfet !
dans les chefs-lieux d'arrondissement, au sous-
préfet, et dans les autres communes, au maire.

Il est donné Immédiatement récépissé de la
déclaration.

Le récépissé ou l'acte qui en tiendra lieu cons-
tatera l'heure de la déclaration.

La réunion ne pi'tl avoir lieu qu'après un dé-
lai d'au moins 24 hedres.

Tenue et police des réunions publiques.— Les
réunions ne peuvent être tenues sur la vote pu-
blique ; elles ne peuvent pat se prolonger au aelft
de onze heures du soir.

Composition du bureau. - - chaque réunion
doit avoir un bureau composé de trots personnes
au moins. Le bureau est chargé de maintenir
l'ordre, d'empêcher toute Infraction aux lois, de
conserver ft la réunion le caractère qui lui a été
donné par la déclaration ; d'interdire tout dis-
cours contraire ft l'ordre public et aux bonnes
tmeurs, ou contenant provocation ft un acte qua-

> llfié crime ou délit,

Mémento de droit administratif. t
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A défaut de désignation par les signataires de
la déclaration, les membres du bureau sont élus
par l'Assemblée.

Lies membres du bureau d, jusqu'à la forma-
tion du bureau, les signataires de la déclaration
sont responsables des infractions aux prescrip-
tions de la loi sur ta liberté des réunions, N

Un fonctionnaire de l'ordre administratif ou
Judiciaire peut être délégué : à Parts, par le pré-
fet de police ; et dans les départements, par le

firéfet,
le sous-préfet ou le maire, pour assister à

a réunion. Il choisit sa place. Le droit de dissolu-
tion ne doit être exercé par le représentant de
l'autorité que s'il est requis par te bureau, ou
sll se produit des collisions ou Voles de fait.'

Réunions électorales. — La réunion électorale
est celle qui a pour but le choix ou l'audition de
candidats à des fonctions publiques électives,
et ft laquelle ne peuvent assister que les électeurs
de la circonscription, les candidats, les membres
des deux Chambres et le mandataire de chacun
des candidats.

Le délai après tequel elles peuvent être tenues
après la déclaration est réduit ft deux heures pour
les réunions publiques électorales lorsqu elles
sont tenues dans la période comprise entre le dé-
cret ou l'arrêté portant convocation du collège
électoral — et le jour même du vote, s'il s'agit
d'élections comportant plusieurs tours de scrutin
dans la même journée.

La réunion peut alors suivre immédiatement
a déclaration. ,

Chambres de commerce

Les chambres de commerce sont des assem-
blées de commerçants chargées de représenter
auprès du gouvernement les Intérêts commer-
ciaux et Industriels de leur circonscription.

Organisation. —Aux termes de la lot du 9 avril
183?» Il y a une Chambre de commerce au moins
dans chaque département. Elle est composée
de 9 à 21 membres (36 pour Paris).

La Chambre de commerce est un établissement
public. Elle est créée par un décret en forme de
règlement d'administration publique, sur la pro-
position du ministre du commerce, avec l'avis
du Conseil municipal de la commune, du Conseil

général
du département, et des autres Chambres

c Commerce du département, s'il y en a.
Lorsqu'il y a plusieurs Chambres de eomlncrcc

dans un département, le décret d'Institution
fixe In circonscription de chacune d'elles.

Les membres sont élus pour six ans et renou-
velables par tiers.

Attributions. — Leur avis doit être demandé :
t»Sur la création, dans leur circonscription, d'of-
fices d'agents de change et de courtiers mari-

times, de Bourses de commerce; sur les règle- •-•
ments relatifs aux usages commerciaux... -'

Administration financière. Elle ont comme res- .
source une taxe additionnelle aux patentes. Elles
peuvent emprunter, et même s'unir pour émettre ,
des emprunts collectifs.

Leurs budgets et leurs comptes sont soumis ft
'

l'approbation du,ministre du commerce.

Chambres consultatives d'agriculture

Lot du 3 janvier 1924. — Les Chambres d'agri-
culture ont été réorganisées par la loi du 3 fan-

. vler 1924, dont voici les dispositions essentielles !
Il est créé, dans chaque département, une

chambre d'agriculture départementale, qui sont
auprès des pouvoirs publics, les organes consul-
tatifs et professionnels des intérêts agricoles de
leur circonscription.

Elles sont composées de membres élus au scru-
tin de liste par arrondissement, ou clrconscrip- ,
tlon électorale (Dec. du 30 mars 1929) ; de délé-

§ués
des associations et syndicats agricole du

épartement.
En dehors de leurs attributions consultatives,

les Chambres d'agriculture peuvent dans leur
circonscription, créer ou subventionner tous
établissements, institutions ou services d'utilité
agricole ; elles peuvent se concerter avec' les
chambres de commerce pour créer ou subven-
tionner des oeuvres ou entreprises collectives
présentant un Intérêt commun à l'agriculture,
a l'industrie ou au commerce.

Elles se réunissent deux fols par an, en ses-
sions ordinaires, et sur la demande d un tiers
de leurs membres, ou sur la demande du minis-
tre de l'agriculture, en sessions extraordinaires.

Elles constituent des établissements publics et
peuvent en cette qualité acquérir, recevoir,
posséder, emprunter, aliéner, ester en Justice.

Elles peuvent se constituer en.unions, sous
le nom de chambres régionales, eh vue de pour-
suivre l'étude et In réalisation de projets com-
muns ù plusieurs départements.

Chambres consultatives des arts et -
manufactures

Eliés sont établies par décret là où le gouver-
nement le Juge ft propos. Elles sont composées de
douze membres nommés comme les Chambres de
commerce, Elles n'ont pas de personnalité civile,
lillcs sont consultées facultativement sur toutes
les questions Industrielles concernant leur circons-
cription, et obligatoirement quand II s'agit de
créer des Conseils de prud'hommes.

Elles sont au nombre de cinquante-cinq, ré-
parties dans vingt-huit départements.

Recrutement de l'armée

Loi du 31 mars 1928, sur te recrutement de
l'armée. — Cette loi a eu pour objet de réduire
la durée du service militaire, réduction qui s'im-
posait pour alléger .les charges militaires qui
pesaient lourdement sur le pays, ft la suite de la
guerre de 1914-1918.

L'armée se recrute actuellement r
1»par appels du contingent annuel ;
2* Par engagements, réengagements et com-

missions.
Tout citoyen doit le service militaire person-

nel pendant 28 ans, de 20 ft 48 ans :
— Service actif. 1 an ;
— Disponibilité, 3 ans ;
— Première réserve, ltl ans;
— Deuxième réserve, 8 ans.
La seule cause d'exemption résulte de, l'I-

naptitude physique ft tout service, armé ou
auxiliaire.

organisation générale de Parmi*. — La
France est divisée en 20 réglons de corps d'ar-
mée : des gouvernements militaires sont Insti-
tués ft Paris, ft Lyon, ft McU et ft Strasbourg.

L'organisation de l'armée du temps de paix
et de l armée du temps de guerre, a été régle-
mentée par la loi du t3 Juillet, 1927.

Etat des officiers. — L'officier peut être : I9 en
activité ; 2» en disponibilité, c'est-ft-dlre momen-
tanément sans emploi ; 3**en non activité, c'est-à-
dire cesser d'appartenir à l'armée tout en conser-
vant son grade.

Justice militaire. - La compétence des tribu-
naux militaires est : 1° ratione mnlertx fondée
sur la nature du délit ; 2° ralione persotia; fondée
sur la qualité du délinquant, Ils Jugent non scu-
IciticnUcs Infractions ft la discipline, mais encore
les crimes et délits de droit commun «Munis par
des militaires en activité,



'''::''•'"':"•'."'; -'-;"-•'';' SÉPARATION DESÉGLISES ET DE L'ÉTAT 61

Une loi du 9mârsl928arefondulecode de Jus-
tice militaire, et réorganisé les conseils de guerre.

Ces tribunaux militaires sont désormais com-

Îitisés
: d'un magistrat civil, président, et de six

uges militaires, d'un grade variant selon le
grade de J'accuse.

Pour les pourvois contre les décisions de ces
tribunaux, Il est créé des tribunaux militaires de "

cassation, composés de cinq membres: trois ma-
gistrats de cour d'appel, deux officiers supé- J
rieurs.

Séparation des Églises et de lÊtat

La loi du 9 décembre 1905 a dénoncé le concor-
dat du 10 septembre 1801 et les articles organi-
ques de la lof du 18 germinal an X, qut réglaient
les rapports entre PEglise catholique et l'Etat
français.
i \Volel tes principales dispositions de la loi
de 1905:

La République ne reconnaît, ne salarie, ni ne
subventionne aucun culte. En conséquence, à

partir du 1" janvier 1906, sont supprimés des
budgets de l'Etat, des départements et des com-
munes toutes dépenses relatives ft l'exercice des
cultes.

Attribution des biens. — Les établissements
publics du culte continueront de fonctionner Jus-

?[u'à
l'attribution de leurs biens aux associations

ormées pour subvenir aux frais, à l'entretien
et ft l'exercice publie du culte (associations cul-
tuelles).

'

Invenlatre. Il sera' procédé par les agents de
l'administration des domaines a l'Inventaire des-

criptif et estimatif des biens mobiliers et Immo-
biliers desdits établissements et des biens de
l'Etat, des départements et des communes dont
les mêmes établissements ont la jouissance.

Ce double Inventaire est dressé contradte-
tolrement avec tes représentants légaux des
établissements ecclésiastiques ou eux dûment
appelés par une notification faite en la forme
administrative.

Transfert des Mens. Les biens des menses et
fabriques doivent êlre, avec toutes les charges et
obligations qut les grèvent et avec leur affecta-
tion spéciale, transférés par les représentants
légaux do ces établissements aux associations
cultuelles.

Ceux de ces biens qui proviennent de l'Etat et
qui ne sont pas grevés d'une fonduVJon pieuse
créée postérieurement ft la loi du 10 germinal
au X font retour à l'Etat.

Les associations attributaires des biens des
établissements ecclésiastiques supprimés sont
tenues des dettes de ces établissements ainsi que
de leurs emprunts.

Revendication. Toute action en reprise ou en
revendication doit être exercée dans un délai de
six mois & partir du Jour où l'arrêté préfectoral
ou le décret approuvant l'attribution aura été
inséré aji Joiwnal ojjictel. L'action ne pourra
être intentée qu'en raison de donations ou de
legs et seulement par les auteurs et leurs héritiers
en ligne directe.

A défaut ete toute association pour recueillir
les biens d'un établissement public du culte, ces
biens sont attribués par décret aux établisse-
ments .communaux il assistance ou de bienfai-
sance situés dans les limites territoriales de la
circonscription ecclésiastique Intéressée.

Pensions. — l*>Les ministres du culte qui, lors
de la promulgation de la loi, sont slgês de plus de
soixante ans révolus et qui ont, pendant trente
ans au moins, rempli des fonctions ecclésiasti-
ques rémunérées par l'Etal, recevront une pen-
sion annuelle et vltigère égale aux trois quarts de
leur traitement,

2" Ceux qui sont ftgés de quarante-cinq ans et
qui ont, pendant vingt uns au moins rempli des
fondions ecclésiastiques rémunérées par l'Etat,
recevront une pension annuelle et viagère égale
à la moitié de leur traitement.

Les pensions allouées par les deux paragraphes
précédents ne pourront pas dépasser 1.500 franc»,

3° Les ministres des>cultes actuellement sa-
lariés par l'Etat, qut ne sont pas dans les condi-
tions ci-dessus, recevront, pendant quatre ans à
partir de ta suppression du budget des cultes, une
allocation égaie ft la totalité de leur traitement
pour la première année, aux deux tiers pour la
deuxième, ft la moitié pour la troisième, au tiers
pour la quatrième.

Toutefois, dans les communes deTmotns de
1.000 habitants et pour les ministres des cultes,
qui continueront a y remplir leurs fonctions, la
iduréc de chacune des périodes ct-dessus indiquées
sera doublée.

Les départements et '.es communesjpcuvcnt,
sous les mêmes conditions que l'Etat, accorder
aux ministres des Cultes actuellement salariés
par eux des pensions ou des allocations établies
sur ta même base et pour une égalcldurée.

Les pensions et allocations et-dessus sont Inces-
sibles et Insaisissables dans les mêmes conditions
que les pensions civiles.

Les demandes de pension doivent être, sous
peine de forclusion, formées dans le délai d'un an
après la promulgation de la loi,

Edifices des cultes. — Les édifices qui ont été
mis ft la disposition de la nation et qui, en vertu
de la loi du 18 germinal an X, servent à l'exercice
public des cultes ou ah logement de leurs mi-
nistres (cathéttreles, églises, chapelles, temples,
synagogues, archevêchés, évêchês, presbytères,
séminaires'), ainsi que" leurs dépendances Immo-
bilières et les objets mobiliers qui les garnissaient .
au moment où lesdits édifices ont été réunis aux
cultes, sont et demeurent propriétés de l'Etat,
des départements et des communes.

Pour ces édifices, comme pour ceux postérieurs
ft la lot du 10 germinal an X, dont l'Etat, les dé-
partements et les communes seraient proprié-
taires, y compris les facultés de théologie protes-
tante, il est procédé ainsi t

Les édifices servant ft l'exercice publie du
culte, ainsi que les objets mobiliers les garnissant,
sont laissés gratuitement ft la disposition des
établissements publies du culte, puis des asso-
ciations appelées à les remplacer auxquelles tes
biens de ces établissements auront été attribués.

La cessation de cette jouissance et, s'il y a Heu,
son transfert seront prononcés par décret, sauf
recours au Conseil d'Etat statuant au conten-
tieux :

t» Si l'association bénéficiaire est dissoute.
2» SI, en dehors des cas de force majeure, le

culte cesse ri ê're célébré pendant plus de six Mois
consécutifs.

3° SI la conservation de l'édifice ou celle des
objets mobiliers est compromise par Insuffisance
d'entretien, et après mise en demeure dftmcitt
notifiée du Conseil liiiinlcip.il ou, à son défaut, du
prétel.

4» Si l'association cesse de remplir son objet ou
si les édifices sont détournés de leur destination.

50 SI elle ne satisfait pas aux prescriptions re-
latives aux monuments historiques.

La désaffectation de ces Immeubles pourra,
dans les cas cl-dcssus prévus, être prononcée par
décret rendu en Conseil d'Etat. En dehors de ces
cas, elle ne pourra l'être que par une loi.

Les Immeubles autrefois affectés aux cultes et
dans lesquels les cérémonie» du culte n'auront
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pas été célébrées dans le délai d'un un antérieure-
ment ft ta présente loi, ainsi que ceux qui ne se-
ront pas réclamés par une association cultuelle
dans le délai de deux ans après sa promulgation
pourront être désaffectés par décret.

U en est de même pour les édifices dont la
désaffectation aura été demandée antérieurement
au l«rju!n 1905.

Les établissements publics du culte, puis les
associations cultuelles seront tenus des répara-
tions de toute nature, ainsi que des frais d'assu-
rance et autres charges afférentes uux édifices
et aux meubles les garnissant.

Les archevêchés, évêchés, les presbytères et
leurs dépendances, les grands séminaires et fa-
cultés de théologie protestante sont laissés gra-
tuitement à la disposition des établissements

publics du culte, puis des ussocialloiis cultuelles,
savoir : les archevêchés et évêchés pendant une

période de deux années ; les presbytères dans les
communes où résidera le ministre du culte, les

grands séminaires et facultés de théologie pro-
testante pendant cinq années ft partir de la pro-
mulgation de la présente loi.

Les établissements et associations sout sou-
mis, en ce qui concerne ces édifices, aux répara-
tions d'entretien, ainsi qu'aux frais d'assurance.
Ils ne sont pas tenus des grosses reparutions.

A l'expiration clés délais de jouissance gratuite,
la libre disposition des édifices sera rendue ft
l'Etat, aux départements ou aux communes.

Les indemnités de logement incombant ac-
tuellement aux communes, à défaut de presby-
tère, par application de l'article 13(i de la loi du
5 avril 1884, resteront ft leur charge pendant le
délai de cinq ans. Elles cesseront de plein droit
en cas de dissolution de l'association.

Associations cultuelles. — Ces associations,
formées pour subvenir aux frais, à l'entretien et
à l'exercice publie du culte, doivent être com-

posées au moins :
. Dans les communes de inoius de 1.000 habi-
tants, de sept personnes.

Dans les communes de 1.000 ft 20.000 habi-
tants, de quinze personnes.

Dans tes communes dont le nombre des habi-
tants est supérieur à 20.000, de vingt-cinq per-
sonnes majeures, domiciliées ou résidant dans la
circonscription religieuse. ,

Chacun de leurs membres peut s'en retirer en
tout temps, après paiement 'des cotisations
échues et de celles de l'année courante, nonobs-
tant toute clause contraire.

Nonobstant toute clause contraire des statuts
les actes de gestion financière et d'administration
légale des biens accomplis par les directeurs ou
administrateurs doivent être, chaque année au
moins, présentés au contrôle de l'Assemblée géné-
raie des membres de l'association et soumis à
son approbation.

Les associations peuvcnl recevoir, en outre des
cotisations prévues par l'article (i de la loi du
l" juillet 1901, le produit des quêtes et collectes
pour les frais du culte, percevoir dijs rétribu-
tions : pour les cérémonies et services religieux
même par fondation ; pour la location des bancs
et sièges et pour la fournlture.des objets destinés
au service des funérailles dans les édifices reli-
gieux et à la'décoraticn de tes édifices.

Elles peuvent verser, sans donner lieu ft per-
ception de droits, le surplus de leurs recettes ft
d'autres'associattons constituées pour le même
objet.

Elles ne peuvent, sous quelque forme que ce
sott recevoir des subventions de l'Etat, des dé-
partements ou des communes. Ne sont pas con-
sidérées comme subventions les sommes allouées
pour réparations aux monuments classés.

Unions. Ces associations peuvent constituer
des unions ayant une administration ou une; di-
rection centrale.

Les associations et les unions tiennent un état

de leurs recettes et de leurs dépenses ; elles dres-
sent chaque unnée le compte financier de l'année
écoulée et l'étal inventorié de leurs biens, meu-
bles d Immeubles.

Le contrôle financier est exercé sur les asso-
ciations et sur les unions par l'administration de
l'enregistrement et par l'inspection générale des
finances,

Eonds de réserve. Les associations et 111110115

peuvent employer leurs ressources disponibles ft
la constitution d'un fonds de réserve suffisant
pour assurer les frais et l'entretien du culte et ne
pouvant en aucun cas recevoir une autre desti-
nation : le montant de celle réserve ne pourra
jamais dépasser une somme égale, pour les unions
et associations ayant plus de 5.000 francs de re-
venu, ft trois fois et, pour les autres associations,
ft six fois la moyenne annuelle des sommes dépen-
sées par chacune d'elles pour les frais du culte

pendant les cina derniers exercices.
Réserve spéciale. Indépendamment de cette ré-

serve, qui devra être placée eu rentes nomina-
tives, elles pourront constituer une réserve spé-
ciale dont les fonds devront êlre déposés, en ar-
gent ou en titres nominatifs, ft la Caisse des
dépôts et consignations pour être exclusivement
affectés, y compris les Intérêts, ft l'achat, à la
construction, ft la décoration ou à la réparation
d'immeubles ou meubles destinés aux besoins de
l'association ou de l'union.

Impôts. Les édifices affectés ft l'exercice du
culte appartenant à l'I-'tat, aux départements ou
aux communes continuent à être exemptés de

l'impôt foncier et de l'impôt 'des portes et fe-
nêtres.

Les édifices servant au logement des ministres
des cultes, les séminaires, les facuités de théolo-
gie protestante qui appartiennent ft l'I-'tat, aux
départements ou aux communes, les biens qui
sont la propriété des associations et unions sont
soumis uux mêmes impôts que ceux des particu-
liers.

Ils ne sont pas assujettis ft la luxe d'ubonne-
nient, ni à celle imposée aux cercles, ni à l'impôt

»de 4% sur le revenu.
Police des cultes. — Les réunions pour la célé-

bration d'un culte tenues dans les locaux appar-
tenant ft une association cultuelle ou mis a sa
disposition sonl publiques. Elles ne pi u vint
avoir lieuApTaprès une déclaration faite, à Paris,
au préfet de police ; dans les chefs-lieux de dé-
partement, au préfet ; dans les chefs-lieux d'ar-
rondissement, au sous-préfet : et' dans les autres
communes, au maire (L. 30 juin 1881, art. 7).

L'ne seule déclaration suffit pour l'ensemble
des réunions permanentes, périodiques ou acci-
dentelles qui auront lieu dans l'année.

Il est Interdit de tenir des réunions politiques
dans les locaux servant habituellement à l'exer-
cice d'un culte.

Les cérémonies, processions et autres mani-
festations extérieures d'un culte continuent à
être réglées en conformité des articles 95 et 97
de la loi municipale du 5 avril 1884.

Les sonneries des cloches sont réglées par
arrêté municipal, et, en cas de désaccord entre le
maire et le président ou directeur de l'association
cultuelle, par arrêté préfectoral.

il est interdit, ft l'avenir, d'élever ou d'apposer
aucun signe ou emblème religieux sur les monu-
ments publics ou en quelque emplacement public
que ce soit, ft l'exception des édifices servant au
cuite, des terrains de sépulture dans les cimetiè-
res, des monuments funéraires, ainsi que des
musées ou expositions. 1

L'enseignement religieux ne peut être donné
aux enfants de six ft treize ans, inscrits dans les
écoles publiques, qu'en dehors des heures de
classes.

Dans le cas tic condamnation par les tribunaux
de simple police correctionnelle pour vtolallort
des dispositions précédentes, l'association cons-
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tltuée pour l'exercice du culte dans l'Immeuble
on l'Infraction a été commise est civilement res-
ponsable.

Dispositions générales. -1° Le sursis ft l'exé-
cution de la peine et les circonstances atténuan-
tes peuvent être accordés.

2° Pendant huit années à partir de la promul-
gation de la présente loi, les ministres du culte
sont inéligibles au Conseil municipal dans les
communes où Ils exercent leur ministère ecclé-
siastique,

3° Les sommes rendues disponibles chaque
année par la suppression du budget des cultes
sont réparties entre les communes au prorata du
contingent de la contribution foncière des pro-
priétés non bâties qui leur aura été assigné pen-
dant l'exercice qui précédera la promulgation de
ia présente loi.

4° Les dispositions légales relatives aux jours
actuellement fériés sont maintenues.

5*>Sont abrogées toutes les dispositions rela-
tives ft l'organisation publique des cultes anté-
rieurement reconnus par l'Etat, ainsi que toutes
dispositions contraires à la présente loi, notam-
ment la loi du 18 germinal an X, portant que la
convention passée le 26 messidor an IX entre le
pape et le gouvernement français sera exécutée
comme loi de la République,

Résultats de la loi de 1005, — La loi de 1905 a
été "acceptée parole'clergé protestant cl Israé-
lite.

Mais elle n'a pas été acceptée par le St-Siègo ; et
en conséquence, elle n'a fait pendant longtemps
l'objet d'aucune application concernant le cler-
gé catholique. «
W-C'est seulement après la guerre de 1914-1918,
que les relations diplomatiques enlre le St-Siège
et le/gouvcrnemcnt français, Interrompues pen-
dant quinze ans ont été rétablies, et qu'il a pu
être question de la constitution d'associations
cultuelles.

l'n accord s'est fait sur la constitution d'asso-
ciations diocésaines (1924) qui auront pour
objet de subvenir aux frais et ft l'entretien du
culte catholique sous l'autorité de l'dvêque.

La reconnaissance d'associations diocésaines
permettra au clergé do posséder en propriété ou •
en location des édifices pour l'exercice du culte,
de posséder des immeubles pour le logement
des évêques, des curés et vicaires, de pourvoir
aux traitements et nux pensions de retraite
des membres <luTclergé, ou des'employés de
l'église.

Des syndicats de prêtres catholiques auront
le même"objet,

IMPOTS

L'impôt est la contribution mise ft la charge de
chaque citoyen pour sa part dans les. dépenses
publiques. On distingue les impôts directs et les
impôts indirects, les impôts de répartition et les
impôts de quotité.

I. Impôts directs. — On appelle impôts directs
ceux qui sont exigibles en vertu d'un rôle nomi-
natif ; on les nomme ainsi parce qu'ils saisissent
une portion du revenu des citoyens en frappant

, directament leurs biens et leurs personnes.
.IL Impôts Indirects. — Ils sont attribués par

la ioi à la réalisallon de certains actes ou «lecer-
taines consommations : c'est le fait qui est
atteint par la loi fiscale, indépendamment de
toute détermination de personne.

III, Impôts de quotité. — Ce sont ceux qui
frappent certains faits, d'après un tarif, d'une
taxe fixe et déterminée et dont, par conséquent,
le produit est subordonné ft la fréquence, qui don-
nent lieu à l'application du tarif.

Les Impôts de quotité sont : l'impôt des pa-
tentes et les taxes assimilées aux contributions
directes. •

IV. Impôts de répartition. '— Ce sont ceux dont
le produit total, fixé d'avance par la loi, est ré-
parti entrelesdépartements.lcsarrondissements,
les communes et les contribuables, proportionnel-
lement auxélémentslmposables qu'ils possèdent.

La distinction entre les Impôts de quotité et
les impôts de répartition a perdu beaucoup de
son intérêt depuis la suppression des anciennes
contributions directes. Aujourd'hui tous les
Impôts perçus au profil de l'Etat sont des im-
pôts de quotité.

Impôts directs

Depuis les réformes réalisées en 1914 et 1917
deux sortes d'impôts directs sont perçus au pro-
fit «le l'Etat :

\aVn Impôt cédulalre, sur les différentes caté-
. gorles de revenus: y compris l'impôt foncier qut
reste seul des anciennes contributions directes ;

2° Un impôt général ou global sur l'ensemble
des revenus du contribuable ; cet Impôt se super-
pose donc aux Impôts cédulalrcs...

Tous ces Impôts sont des Impôts de quotité,
lis frappent les revenus considérés en eux-mêmes,
sans aucun caractère de personnalité.

Ils sont établis, ft part l'impôt foncier, par le
contrôleur des contributions directes, agissant
seul sans intervention de répartiteurs, et dans le
secret le plus absolu.

Des taxes, dites assimilées, anciennes et nou-
velles, complètent le système.

Quant aux anciennes contributions directes :
impôt personnel et mobilier, patentes, portes et
fenêtres, elles sont toujours perçues, au profit
des départements et descommunes.parle moyen
de cent'mes additionnels au principal de l'im-
pôt qui est devenu fictif puisque l'Etat a cessé,
en réalité, de le percevoir.

Encore l'impôt des portes et fenêtres a-t-il
disparu. Le montant en a été ajouté au princi-
pal fictif de l'impôt personnel et mobilier, pour
ce qui concerne les locaux d'habitation, et au
principal des patentes, pour ce qui concerne les
locaux ft usage industriel ou commercial.

Recouvrement. Les contributions directes sont
recouvrées par les percepteurs, receveurs parti-
culiers et trésoriers-payeurs généraux, sous l'au-
torisation du ministre des Finances.

Le recouvrement s'effectue au moyen du rôle,
*

préparé par le directeur des Contributions di-
rectes, rendu exécutoire par le préfet, ou sur la
délégation du préfet par le directeur départemen-
tal des contributions directes, c'est l'émission -
«fn rôle qui a remplacé la publication du rôle.
La notification en est faite individuellement ft,
chaque contribuable, par vole d'avertissement.
Le percepteur qut veut agir"contre urt contri-
buable en rdnrd doit d'abord le prévenir par
une sommation sans frais. Huit jours après, le
receveur des Finances peut décerner contre lui
une contrainte.

Les degrés de poursuite sont : la sommation
avec frais ; le commandement ; ta saisie ; la vente.

Réclamations. L'Impôt est exigible en deux
fractions égales, la première le 30 avril, la seconde
le 31 octobre de l'année pour laquelle l'impôt est -
dû. ,:

Si le rôle est mis en recouvrement en retard, la
première fraction est exigible dans le mois,qui
suit l'émission «lu rôle, la deuxième le 31 octobre. ;

Le contribuable qui ne s'est pas acquitté à
la date fixée, peut être poursuivi pour le tout.',.

Deux voies de recours sont ouvertes au contri-
buable ; !-• 't-.
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1° Ln demande en remise ou en modéra"'on
d'Impôt ; c'est un recours gracieux, adressé nu
préfet sur papier libre.

SI la demande est accueillie, la perte subie
par le Trésor est compensée par le fonds de non-
valeur.

2» La demande en décharge ou en réduction
d'impôt ; c'esf un recours contentieux qui peut
donner lieu, au choix du contribuable, à irols
procédures différentes :

«) Le contribuable peut, dans le mois qui suit
l'émission du rôle, consigner sa réclamation sur
un registre ad hoc, déposé ft la mairie.

b) il peut adresser sa demande au directeur
départemental des contributions directes, dans les
trois mois de l'émission du rôle. La demande doit
être faite sur papier timbré si la cote est égale ou
supérieure ft 30 francs.

c) Il peut enfin s'adresser au percepteur, au
cas de double emploi ou de faux emploi ; le per-
cepteur peut, en effet, se faire décharger des cotes
indûment imposées (loi du 3 juillet 1840) j ou
bien 11fait inscrire le contribuable sur l'Etat des
dégrèvements d'office, organisé par la lot du
0 décembre 1897.

La décision 'appartient au Directeur départe-
mental, sauf recours devant le Conseil de préfec-
ture Interdépartemental.

Impôts Indirects

Ils sont perçus en vertu de tarifs Inscrits dans
la loi. Ce sont des Impôts de quotité. Ils rompren-

nent :
1° Les droits d'enregistrenunt, de mutation,

de timbre...
2° Les droits sur les objets de consommation ;

impôts sur les boissons, les sucres, le tabac, les
allumettes.

3" L'impôt sur le revenu des valeurs mobiliè-
res et droit d'accroissement sur les congréga-
tions religieuses.

4° Les droits de douane.

Enregistrement

On distingue les droits fixes et les droits propor-
tionnels ; les droits d'actes et les droits de muta-
tion.

Les droits d'actes sont ceux qui sont perçus à
raison de la formalité même de l'enregistrement
de l'acte.

Les droits de mutation sont ceux qui sont dus
'indépendamment de toute rédaction d'un écrit
et par leseul fait de la transmission assujettie ft
ces droits.

Alors que les droits d'acte ne sont dus que
lorsque l'acte est présenté à l'enregistrement, les
droits de mutation sont dus même lorsque l'acte
n'est pas enregistré.

Le droit de succession est perçu sur l'actif net
de la succession, déduction faite des dettes du
défunt ; et 11s'élève au fur et à mesure que s'é-
lève l'actif net de la succession.

Sont exemptés de l'enregistrement et du paie-'
ment des droits les actes émanant du pouvoir lé-
gislatif, les quittances de contributions directes.

Sont enregistrés gratis les actes en matière d'ex-
propriation pour cause d'utilité publique.Sont enregistrés en débet les actes faits dans le
cours d'un procès au profit d'un plaideur qut a

'obtenu le bénéfice de l'assistance Judiciaire,- "Le receveur de l'enregistrement peut délivrer
une contrainte qui est visée et rendue exécutoire
par le juge de paix du canton où le bureau est

"établi."
"""Garanties de paiement. Outre le privilège cé-

tt'éralsur les meubles et l'hypothèque judiciaire
"'sûr les immeubles du contribuable, l'Etat a un'

droit de'préférence sur les revenus dés biens a dé-
ïiAttïr." *

Contentieux. La compétence opparllent aux
tribunaux judiciaire.-.

Le tribunal civil do première'Instance statue
en dernier ressort, quelque soit le chiffre de la
contestation.

La procédure a lieu par écrit, sur mémoire,
sans plaidoirie, sans avoué, ni avocat.

Impôt sur les valeurs mobilières

L'impôt sur le revenu des valeurs mobilières qui
est un de nos impôts cédulalres, est actuellement
de 10 0/0 du revenu (L. 20 avril 1930). Il est re-
tenu par les sociétés qui ont émis les titres sur
les intérêts qu'elles soldent ou sur les bénéfices
qu'elles distribuent, Elles retiennent en outre
te droit annuel établi sur les titres au porteur»
comme représentation lies droits de transmission
(0,25 0/0 de la valeur du titre, calculée d'après le
cours moyen de l'année précédente).

Les congrégations religieuses paient le droit
d'accroissement, établi pour compenser les droits
de mutation par décès ou les droits de donation,
représenté, depuis la loi du 1(3 avril 1895, par
une taxe d'abonnement assise sur la valeur
vénale des meubles et Immeubles possédés par
les associations imposables.

Le taux du droit est de 0,72 0/0, pour les biens
main-morte et 0,30 0/0 qui s'ajoutent à l'impôt
sur le revenu.

Impôt sur les boissons '

La loi du 29 décembre 1900 a supprimé la
plupart des droits sur les boissons hygiéniques
'i les a remplacés par une surélévation des droits
sur les alcools et par une transformation de la
licence des marchands de boissons.

Mais les vins, cidres, poirés et hydromels sont
cependant soumis à un droit de circulation consi-
dérablement relevé par la loi du 25 juin 1020 ;
les bières, à un droit de fabrication ; les alcools, à"
un droit de consommation. La licence des commer-
çants, débitants «l'alcool est devenue un Impôt
spécial sur les bénéfices réalisés (L. 29 décembre
1900). Le taux en est actuellement fixé par le
décret du 3 août 192G (Code des boissons, art. 99
et 100).

CONTENTIEUX. En principe, les contestations
en matière de contributions Indirectes sont de la
compétence des tribunaux judiciaires.

Les contraventions qui entraînent des péna-
lités spéciales sont poursuivies devant les tri-
bunaux correctionnels.

Droits de douane

Les drotts de douane sont les Impôts indirects
perçus à l'occasion de l'Importation ou'de Pcx-*
portation des marchandises franchissant la
frontière..

On distingue : les droits spécifiques, perçus
d'après le poids ou la quantité des marchandises ;
et les droits ad valorem, imposés d'après la valeur
des marchandises. '

Les droits appliqués conformément aux tarifs
actuels sont tous des droite spécifiques, c'est-à-'
dire établis non sur des valeurs mais sur des
quantités. •

La loi. du U Janvier 1892, qui consacre le
triomphe au moins temporaire du régime protec-
tionniste, a établi un tarif général ou de droit
commun, applicable aux marchandises prove-
nant de tout Etat qui ne jouit pas d'une faveur
exceptionnelle ; et un tarif minimum, applicable
aux marchandises originaires des pays qui appli-
quent aux marchandises françaises leurs tarifs
les plus réduits,

Le caractère protectionniste du tarif de 1892
a encore été accentué en 19tQt

Les commerçants Jouissent do la ficntté d'en-
trepôt et de transit.

* * .
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L'entrepôt réel est établi dans les magasins
spéciaux gardés par les agents de la douane.

L'entrepôt fictif est le magasin d'un commer-
çant, auquel on étend les privilèges de l'entrepôt
réel. Le commerçant ne pale les droits de douane
à la sortie de l'entrepôt que s'il livre les marchan-
dises ft la consommât ton intérieure, Il ne les
pale pas s'il les exporte. x

.Le transit est la faculté de traverser le terri-
toire français sans payer de droits.

Exemptions. — En dehors rie la franchise
absolue, des exemptions résultent, soll del'udmis-
sion temporaire, soit des dratvbacks.

L'admission temporaire consiste ft Importer
temporairement avec exemption de droits des
produits étrangers qui doivent être façonnés
en France et que l'on songe ft réexporter.

Le dramback consiste ft restituer, ft la sortie de
France des produits fabriqués, les droits perçus
à l'entrée.

Les litiges qui naissent entre la douane et les
redevables au sujet de la perception des droits
sont de la compétence du Juge de paix, saut appel
au tribunal d'arrondissement.

Les faits de fraude et de contrebande sont de la
compétence des Juges de paix, des tribunaux
correctionnels ou de la Cour d'assises, suivant la
gravité des cas. La Régie peut transiger.

Une loi du 13 décembre 1897, modifiée par la
toi du 1" "décembre 1929 dite loi du cadenas,
autorise le gouvernement àrelevcr.en vertu d'un

simple décret, les droits établis sur certains pro-
duits agricoles venant de l'étranger, dès l'Instant
oft le projet de loi est déposé sur ie bureau des
Chambres, avec cette réserve que les droits ainsi
-perçus seront restitués aux ayants-droit si lame-
sure proposée n'est pas votée par le Parlement.

On veut empêcher les Importateurs étrangers
de faire entrer leurs marchandises engrandequan-
tité dans linlervalie qui doit s'écouler entre le
dépôt du projet de loi et le vote de la loi par le
Parlement.

Octrois municipaux

Les octrois sont des taxes indirectes au profit
des communes, frappant certains objets de con-
sommation locale.

L'initiative de la création des taxes d'octroi

appartient au Conseil municipal.
L'établissement des taxes d'octroi votées par

les Conseils municipaux ainsi que les règlements
relatifs ft leur perception sont autorisés par des

décrets du l'résident de la République rendus
en Conseil d'Etat. Il en est de même de toute
délibération portant augmentation ou proroga-
tion de taxe pour une période de plus de cinq
ans.

Les délibérations prononçant ta suppression
ou la diminution des taxes sont exécutoires, sur
l'approbation du préfet, après avis du Conseil
général, ou de la Commission départementale
dans l'intervalle des sessions.

Objets soumis ft l'octroi. - - Les objets qui peu-
vent être soumis ft l'octroi sont déterminés par
le décret du 13 îoût 1919 modifié par celui du
t" juillet 1927. Ces décrets ont établi un tarif
type, comprenant (i catégories d'objets qui peu-
vent être soumis ft l'odrot avec le maximum de
la taxe autorisée par la loi.

Perception des droits. — Relativement ft la
perception des droits, il existe la faculté de passe
debout, passage avec exemption des droits dans
une commune, sans y séjourner plus de 24 heures ;
de transit, si le redevable doit y séjourner plus de
24 heures ; d'entrepôt, si le propriétaire entend
n'user de la faculté que lui donne l'administra-
tion de n'acquitter les droits sur ces objets qit'au
fur et à mesure de leur vente et de leur consom-
Inatlon.

Administration. — Les'Consells municipaux
peuvent opter entre :

1° La régie simple, perception des taxes par
les agents salariés de la commune.

2° La régie tnlêressêe, bail à ferme combiné
avec l'Idée de société, le fermier s'engageant, au
delà d'une certaine somme, à partager les béné-
tlccs avec la commune.

3° Le bail à ferme, adjudication des produits
do l'octroi moyennant un prix fixe.

A" L'abonnement avec la régie des contributions
indirectes, dont les agents perçoivent les droits
d'octroi moyennant une redevance fixe.

L'octroi de Paris est administré en régie, sous
l'autorité du préfet de la Seine.

Contentieux. — En principe, la compétence
appartient aux tribunaux judiciaires.

i.es contestations sur l'application du tarif ou
sur la quotité des droits sont portées devant le
Juge de paix.

Les contraventions sont Jugées par le tribunal
correctionnel : l'administration de l'octroi peut
transiger.

Les contestations entre les communes et les.
régisseurs intéressés sont portées devant le Con-
seil de préfecture.
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Abolition de la garantie des fonctionnaires. --
Aux ternies de l'art. 75 de la constitution de
l'an VIII, les agents du gouvernement autres que
les ministres ne peuvent être poursuivis pour des
faits relatifs ft leurs fonctions qu'en vertu d'une
décision du Conseil d'Etat. En ce cas, la pour-
suite a Heu devaut les tribunaux Judiciaires,

Cette règle a été abolie par le décret-loi du
19 septembre 1870.

L'art. 75 n'était pas applicable aux infractions
commises en dehors du service et sans aucun
lien avec lui. Ce qu'en voulait c'était soustraire
les agents du gouvernement à des poursuites
devant les tribunaux judiciaires, qui auraient pu
énerver l'action de l'administration. L'autorisa-
tion du Conseil d'Etat était accordée ou rejetée
pour des motifs de pure convenance politique.
En fait, elle était rarement donnée.

I/abrogatton de la loi de l'art. 75 de la consti-
tution de l'an VIII a été Interprétée diversement.

D'après la jurisprudence, (1 faut l'interpréter
ainsi : un agent du gouvernement peut désormais
être poursuivi devant les tribunaux judiciaires
en dommages-intérêts en raison des faits person-
nels, crimes, délits,-faute grave, commis par lui
dans l'exercice de ses fonctions, sans autorisation
préalable du Conseil d'I-'tat.

Au contraire, pas plus maintenant qu'avant
1870, il ne peut être actionné «levant les tribu-
naux Judiciaires pour des actes purement admi-
nistratifs constituant l'exercice même «le sa fonc-
tion. Le principe de la séparation des pouvoirs
auquel le décret-loi de 1870 n'a porte aucune
atteinte, s'y oppose formellement. En pareil cas,
le conflit peut être élevé par le préfet si le tribu-
nal judiciaire se déclare compétent.

Actes d'autorité. — Actes de gestion. — Les
actes d'autorité sont des acles de puissance pu-
blique par lesquels les administrateurs comman-
dent ou interdisent quelque chose aux adminis-
trés. Les tribunaux judiciaires, sauf exception,
ne peuvent pas connaître des litiges que font
naître les ordres des administrateurs. Par
exemple : un préfet enjoint par un arrêté la fer-
meture d'une usine rentrant dans la catégorie
des établissements classés de la loi du 19 dé-
cembre 1917, ouverte sans autorisation.

Les acles de gestion accomplis par les admi-
nistrateurs en leur qualité de représentants des
services publics sont, en principe, de 'la compé?
tenre des tribunaux judiciaires. Par exemple :
ils connaîtront du procès qui pourra s'élever
entre un locataire et le maire, gérant du domaine
communal, sur l'interprétation du bail fait par le
maire, représentaftt de la commune proprié-
taire. L'acte accompli est pareil à celut que fait
un particulier dans la gestion de son patrimoine.

Actes de gestion. — Les actes de gestion sont
accomplis par les administrateurs en leur qua-
lité de représentants des .services publics, soit
pour le domaine privé, s.olj pour les services pu-
blics. Ils sont accompli^ au nom des personnes
morales administratives et engagent leur respon-
sabilité comme un particulier; pourrait le faire
dans l'administration de son* patrimoine. Les
litiges occasionnés par ces actes sont de la com-
pétence des tribunaux judiciaires. Les seuls acles

de-l'administration nont les conséquences doi-
vent échapper ft luVonnalssance de l'autorité Judi-
ciaire sont les actes que l'administration fait
comme investie de la puissance publique.

Acquisitions gratuites des établissements pu-
blics. — l,cs établissements publics peuvent
être donataires et légataires avec ou sans condl-<
tlons, mais H faut l'autorisation administra-
tive.

Libéralité (aile i un établissement d'utilité pu-
blique^ La loi du 4 février 1901 subordonne 1ac-
ceptation de toute libéralité mobilière et de tout
Immeuble d'une valeur maxima de 3.000 fr. ft
une autorisation préfectorale. SI la libéralité con-
siste en immeubles valant plus de 3.000 fr., un
décret en Conseil d'Etat est nécessaire. La loi
dn 1" juillet 1901, sur les associations, ajoute ft
ces restrlcllons l'Impossibilité «l'accepter une
donation avec réserve d'usufruit nu profit du
donateur.

Libéralité faite à un établissement public. Les
établissements publics acceptent ou refusent
sans autorisation de l'administration supérieure
les dons et legs qut leur sont faits sans charges,
conditions, ni affectation Immobilière.

Si la libéralité est grevée de charges ou de con-
ditions, l'acceptation ou le refus est autorisé par
le préfet, quelle que soit l'Importance du legs,
s'il s'agit d'un établissement départemental ou
communal ; pardécret en Conseil d'Etat, si l'éta-
blissement a le caractère national.

Dans tous les cas ort les dons et legs donnent
Heu à des réclamations des familles, un décret en
Conseil d'Etat doit toujours intervenir.

L'acceptation est, en outre, limitée par la règle
de la spécialité : aucune acceptation de libéralité
ne saurait êlre autorisée s! elle a pour condition
l'accomplissement d'actes étrangers ft la spéciali-
té de l'établissement gratifié. Ainsi, un "hôpital
ne peut pas recevoir un legs pour la fondation
d'une école.

Affectations, — Quand la commune, proprié-
•

taire d'un immeuble, y établit un service muni-
cipal, comme une mairie ou une école, elle fait
une affectation,

L'affedalton ft un service public ne doit pas
être confondue avec l'affectation ft l'usage public.
Celle-ci est la véritable caractéristique de la do-
manldlté publique.

1° L'usage public Implique la jouissance Immé-
diate et directe de tous les habitants, qui peuvent
user librement de la chose, sous la seule réservé
de se conformer aux règlements de police. —. *

L'immeuble affecté ft un service public n'est, pas
livré ft la disposition du public.

2" L'affectation à un service public a toujours
son origine dans une décision administrative. —
L'affectation ft l'usage public est une chose de .
fait. Elle repose sur une condition matérielle,
sur l'Inaptitude physique de l'objet à l'appro-
priation privée.

3° L'affectation à un service public, qui n'al-
tère pas le carictère domanial de l'immeuble, n'a
pas pour con* quence de transférer cet immeuble
du domaine privé dans le domaine public.

—
l'affectation ft l'usage publie, qui modifie les con-
ditions de la propriété, qui rend le bien Insus-
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ceptlble de propriété privée, Implique nécessai-
rement une dépendance du domaine public.

Alignement. — C'est l'indication faite par l'au-
torité administrative de la ligne séparullve de-
là .vote publique d des propriétés riveraines. Il
y esl procédé par alignement général et par ali-
gnement parltel ou Individuel,

L'alignement général constitue une mesure d'en-
semble pour' tout ou partie d'une ou plusieurs
votes publiques, et se produit sous ta forme d'un
plan général d'alignement régulièrement dressé
et approuvé.< L alignement partiel n'est, au contraire, qu'une
mesure Individuelle, spéciale ft chaque riverain
de la vole publique,-et qui a pour base le plan
général d'alignement.

! L'alignement "général de la grande voirie est
! homologué par décret, rendu dans la forme des

réglementa d'administration publique.
i V.n matière de petite voirie, pour*la vofrte
i vicinale, c'est toujours au préfet, en conséquence

des délibérations prises par le conseil général
j pour les chemins vicinaux, de grande communi-

cation et d'intérêt commun, et par la commission
! départementale, pour les chemins vicinaux ordl-
i naires, qu'il appartient d'homologuer les plans
' généraux d'alignement. Pour la voirie urbaine,

le plan général d'alignement est dressé par le
maire après avoir été délibéré par le conseil mu-
nicipal et approuvé par le préfet.

l'.FFKTS DU PLAN* GÊNERAI. n'ALIQXKMKNT.

1° H sert de base aux alignements Individuels.
2° Il soumet Immédiatement, sans expropria-

tion, moyennant indemnité, les terrains non
bâtis et non dos aux retranchements nécessaires
pour donner ft la route ou rue la largeur «tue lui
assigne ce plan.

30 II frappe ces mêmes terrains, en cas de clô-
ture, d'une servitude non mlifteandi.

41"H grève les terrains bâtis de la servitude de
reculement, ce qui emporte interdiction de faire
aux constructions situées dans la partie retran-
ch.ible tous travaux confortatifs ou réconforta-
nts de nature à en prolonger la durée, et pennct
ft l'administration, le jour ou elles viennent à
être démolies ou ft tomber de vétusté, de réunir
à la vole publique le terrain sur lequel elles re-
posent, en ne payant que sa valeur.

"**- 5° Il confère une'sorte de droit de préemption
pour l'acquisition de ce terrain libre entre lui et
la voie publique, avec obligation d'établir sa clô-
ture sur le nouvel alignement. En cas de refus
du'propriétaire d'user de ce droit, l'administra-
tion peut requérir son expropriation.

Armée (L. 31 mars 1928). — Durée du seridee
militaire obligatoire : Tou! citoyen français doit
le service militaire pendant 28 ans, ainsi répartis ;

Service actif: 1 an i
Disponibilité : 3 ans ;
Première réserve : 16 ans ;
Deuxième réserve : 8 ans.
La seule cause d'exemption résulte de l'inca-

pacité physique.
Opérations du recrutement. — Elles sont nu

nombre de cinq: recensement, révision, éta-
blissement des listes de recrutement cantonal,
immatriculation, incorporation.
r 1° Recensement. — Il est fait par le maire de
chaque commune au plus tard, le 1" juin de
chaque année. Y sont portés les jeunes gens
ayant atteint ou devant atteindre l'âge tic 20 ans
révolus au c«;urs de l'année.

2° Révision. — Le Conseil de révision siégeant
au chef-lieu du canton revoit les opérai ions de
recensement et statue sur les exemptions, les
ajournements, le placement dans les services
auxiliaires et les demandes de sursis.

3° Listes du reaulemenl cantonal. — Elles sont
, au nombre de deux : la liste A et la liste B.

La liste A comprend les jeunes gens nés avant
le 1" juin de l'année de naissance du contln-

».
gent ; la liste D ceux qui sont nés ft partir du
T« juin ;

40 Immatriculation. — C'est l'Inscription des
conscrits sur le registre nmlrlciile,

à" Incorporation.
-- Elle est opérée dans l'an-

née qui suit celle du recensement, en deux fols :
dans la 2* quinzaine d'avril pour les jeunes gens
nés avant le 1e' Juin ; dans la 2' quinzaine
d'octobre pour ceux qui sont nés ft partir du
1" juin.

Cependant, ln durée du service compte ft par-
tir du 15 avril et ft partir du 15 octobre.

Sursis d'Incorporation. — Ils peuvent être
accordés par le conseil de révision : l* au cas de
ileux frères Inscrits la même année sur les ta-
bleaux de recensement ou faisant partie du même
appel ; en cas. de désaccord enlre eux, le plus
jeune peut obtenir un sursis Jusqu'à l'expiration
du temps de service du frère aîné; 2» pour
cause détudes, d'exploitation agricole, Indus-
trielle ou commerciale, etc. Jusqu'à 25 ans, et
aux étudiants en médecine jusqu'à 27 ans.

Allocation militaire. — Elle peut être ac-
cordée aux familles nécessiteuses. Elle est fixée
chaque année par la loi de finances ; elle peut
être majorée, en raison du nombre des enfants
âgés de moins de 16 ans, ft la charge du soutien
de famille.

Il est statué sur les demandes d'allocations
par un Conseil siégeant au chef-lieu du départe-
ment.

Attributions de police du maire. — Le maire
est chargé de ta police municipale. Les règlements
qu'il fait sur ces matières sont sanctionnés par
une amende de 1 ft 5 francs.

1° L'exercice de la police municipale n'est sou-
mis ni à l'autorité, ni à la surveillance du conseil
municipal. Toutefois, le conseil municipal peut
demander compte de l'emploi des crédits votés.

2" La police municipale est faite sous la sur-
veillance de l'autorité supérieure. Le préfet peut .
annuler les décisions de police du maire ou en
suspendre l'exécution.

3° En cas de négligence du maire, le préfet
peut, après l'avoir mis en demeure d'agir, pren- ,
tire à sa place les mesures de police qu'il juge
opportunes. En ce cas, le préfet n'est pas seule- -
ment chargé de faire un acte déterminé que le(
maire néglige d'accomplir ; il est investi du pou-
voir de se substituer au maire pour accomplir
tous les actes qu'il juge opportuns.

Dans les villes de 40.000 habitants, l'organi-
sation du personnel chargé du service de la po-
lice -.st réglée par décret. Ce décret, toutefois,
exige l'avis du conseil munlclpal.parceque c'est
le conseil qui doit voter les fonds destinés à' ré-
tribuer le personnel de police. Mais cet avis
ne donne pas au conseil le droit d'Intervenir
dans l'exercice de la police.

Attributions des conseils généraux. — Ils effec-
tuent entre les arrondissements la répartition
de l'impôt personnel et mobilier, les autres im-

pôts directs, étant devenus des impôts de quo-
tité perçus d'après les tarifs. , ''

Celte distinction enlre impôts de quotité et
impôts de répartition ne subsiste que pour les '-;
départements et les communes quant à leurs
centimes additfonii?ls. Elle a disparu pour l'Etat
depuis que la loi du 31 juillet 1917 a supprimé
le principal de l'impôt des portes et fenêtres et
de l'impôt personnel et mobilier (art. 1")•

Les conseils généraux délibèrent aussi sur'
toutes les questions d'intérêt départemental.-Ils

'

décident toutes les mesures relatives ft la créa-"-,
tlon et ô l'entretien des routes départementales
et des principaux chemins vicinaux, û la création .';
des chemins de fer d'Intérêt local, ft l'entretien ,
des édifices départementaux (préfectures, tri- :

bunaux...).
Au point de vue de' leur force exécutoire, les •'

délibérations des conseils généraux sont : défi-
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nltlves sauf annulation, souveraines, exécutoires
après approbation.

1. Délibéraitms souveraines. - Ce sont -relies
qut échappent ft tout contrôle de l'exécutif: ce
sont, par exemple, la répartition des Impôts, te
vote des centimes additionnels, dans les limites
fixées par les lois, etc.

IL Délibérations définitives sauf annulation. —
Les délibérations définitives ne peuvent être
annulées que pour excès de pouvoir, violation
des lois et des règlements. Ce recours adminis-
tratif devant le pouvotr exécutif ne peut être
exercé que par le préfet, dans les dix Jours ft par-
tir de la clôture de la session. SI, dans les Six se-
maines ô partir de la notification qui doit être
faite au président du Conseil g-**»-****-.:!,l'annula-
tion n'a pas élé prononcée, la <-'. fration est
exécutoire». L'annulation est prononcée par un
décret dans la forme des règlements d'adminis-
tration publique,

III. Délibérations soumises d l'approbation. —
Elles sont relatives aux matières financières, ft
l'acceptation des dons et legs faits nu départe-
ment, s'il y a opposition tte la famille, et nux em-
prunts remboursables en plus de trente ans.
L'autorisation est donnée par un décret en Con-
selt d'Etat.

Pour le règlement du budget, un simple décret
suffit.

Par ailleurs, tes Conseils généraux émettent
des avis, qui leur sont demandés par l'adminis-
tration, et des voeux, «tes réclamations dont Us
prennent l'Initiative.

Ces voeux doivent être relatifs à des questions
d'Intérêt départemental.

Les^vreux politiques sont Interdits par la loi.
Attributions financières du maire. —Le maire

propose le budget de la commune, qui est voté
par le Conseil municipal et réglé par le! préfet.

Le maire peut seul délivrer des mandats. S'il
refusait d'ordonnancer une dépense régulière-
ment autorisée et liquidée, Il serait prononcé par
le* préfet en conseil de préfecture et l'arrêté du
préfet ttendralt lieu du mandat du maire.

Toutes les recettes municipales pour lesquelles
les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode
spécial de recouvrement s'effectuent sur les états
dressés par le maire. Les états sont exécutoires
après qu'Us ont été visés par te préfet ou le sous-
préfet.

Autonomie administrative des ports (L. 12 juin
1920). — Tout port de commerce, au moyen d'un
décret en Conseil d'Etat, peut devenir un établis-
sement public.

Le Conseil d'administration du port représen-
tant la nouvelle personne morale, est chargé de
statuer définitivement sur les mesures relatives
à l'entretien, à l'outillage, à l'accès... L'art. 10

»prévolt un certain nombre de décisions exigeant
la sanction de l'autorité supérieure.

Les ressources des ports autonomes compren-
nent :

V>Les droits de quais, jusqu'ici perçus au pro-
fit de l'Etat, sur le tonnage des navires, et les
centimes additionnels qui seront régulièrement
autorisés.

2<>Les produits des taxes de toute nature dont
la perception aurait été régulièrement autorisée,

3° Les/ressources extraordinaires : dons, sub-
ventions, emprunts,• Bouilleurs de cru. — Les bouilleurs dej cru, qui
distillent leurs propres récoltes ont exemption
totale d'impôt pour dix litres d'alcool pur.

Toute distillation doit être opérée soit dans
un atelier public, soit par des associations coopé-
ratives ou des particuliers, sous le conttôte de la
régte à la condition que ces associations ou ces
particuliers soumettent à la prise en charge au
moins 200 litres d'alcool pur par campagne.

Les bouilleurs de cru n ont pas le droit de ven-
dre en franchise les alcools qu'ilsproduisent, mats
II est ft peu près impossible d'empêcher, en fait,

cette vente Interdite en droit, puisqu'ils sont
affranchis de l'exercice d dispensés de l'obliga-
tion de justifier do la consommation des man-
quants dans leurs caves non Inventoriées.

Budget communal. -- C'est l'acte par lequel
sont prévues et autorisées les recettes et ks-dé-

penses annuelles de la commune. Il correspond"
ft un exercice. L'exercice.comprend, en dehors de
l'année ft laquelle 11s applique, des délais com-
plémentaires accordés sur l'année suivante pour
achever les opérations de recouvrement, de li-
quidation et de paiement. Ces délais s'étendent
jusqu'au 15 mars pour la liquidation et l'ordou-
naneement, et jusqu'au 31 mars pour le rccoii-
vrement des recettes et le patentent des dépenses.
Après le 31 mars, l'exercice est clos.

Le budget est préparé et proposé par le maire,
délibéré et voté par le conseil municipal, réglé
par te sous-préfet, quand les receltes ordinaires
de ta eommune n'atteignent pas 10 millions. Si
elles sont égales ou supérieures ft 10 millions, le
budget est réglé par le préfet.

Le maire doit préparer le projet du budget au
mois d'avril, avant la session du conseil munici-
pal. S'il négligeait ou refusait de faire ses propo-
sitions, le préfet pourrait, après mise en demeure,
faire procéder d'office à la préparatton du budget.

SI te conseil refusait de voter le budget, ou le
rejetait tout entier en bloc, il appartiendrait au
préfet d'établir un budget d'office, qui ne con-
tiendrait que les dépenses obligatoires.

Le comptable de la commune est le receveur
municipal qui peut être nommé dans les commu-
nes dont les revenus ordinaires excèdent
100.000 francs.

Dans les autres communes, ces fonctions sont
remplies par le percepteur.

Budget départemental. — C'est l'acte par le-
quel sont prévues et autorisées les receltes et
les dépenses annuelles du département.

Il est préparé par le préfet ; communiqué à la
Commission départementale avec pièces à l'ap-
pui, dix jours au moins avant l'ouverture do la
session d'août ; présenté au Conseil général
par le préfet; délibéré et voté par le Conseil
général;

La délibération du Conseil général est défini-
tive, à moins qu'une recette prévue n'exige l'ap-
probation de l'autorité'supérieure. Dans ce cas,
un décret est nécessaire.

Le préfet, ordonnateur du département, et le
trésorier-payeur générai, en sa qualité de comp-
table, sont tenus de rendre compte de leurs .opé-
rations, le premier par un compte d'administra-
tion, le second par un compte de gestion.

Les comptes d'administration du préfet sont
communiqués à la Commission départementale,
dix Jours au moins avant l'ouverture de la session,
d'août, avec les pièces à l'appui. Puis lis sont
présentés au Conseil général qui les entend et les
débat. Son approbation est définitive, ft moins
que le budget n'ait été réglé par décret.

Le compte de gestion présenté par le trésorier-
payeur comprend l'ensemble des opérations effec-
tuées au cours de l'année et constate la situation
du comptable envers le département au début
et à la fin de l'année. Il est débattu par le Conseil
général et apuré et définitivement réglé, par la
Cour des comptes.

Cahiers des clauses et conditions générales en
matière de travaux publics. — Les conditions des
marchés de travaux publics sont précisées dans
des formulaires établis par décrets ou par arrêtés
dans lesquels on fixe d'avance, pour tous les tra-
vaux d'un même service, les règles générales qui
seront suivies. .

Le cahier dés clauses et conditions générales
n'est pas un règlement Imposé ft tout le monde ;
c'est un ordre prescrivant aux agents de l'admi-
nistration les stipulations qui devront être Insé-
rées dans les contrats de travaux publics.

II y a aussi deux autres pièces :
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• a, Lrc CMn F.n nr.s ciiAïuir-s, ensemble des con-

ventions qui fixent l'objet précis du travail ft
exécuter,

b, LK nonnuni-AU uns pnix. Dans les prix des
marchés on distingue:

, i» Le marché à forfait dans lequel l'entrepre-
neur s'engage ft exécuter, moyennant un prix
fixé en bloc et Invariable, l'ouvrage définitive-
ment déterminé ft l'avance par l'administration ;

2° /.< marché sur prix de série, dans lequel le
prix total des travaux ne peut être connu qu'a-
près l'exécution et d'après leur métré, les prix de
chaque nature d'ouvrage étant seuls fixés par le
contrat sans détermination «les quantités;

3" Le marché à Funitê de mesure, dans lequel
on fixe ft la fols la série des prix de chaque ou-
vrage et la quantité des ouvrages ft exécuter, tout
f-n réservant à l'administration le droit de l'aug-
menter dans certaines proportions.
; Dans tous les cas, quel que soit la forme ou le

fond
du contrat, les conditions des marchés de

nivaux publics sont insérées dans un certain
pombre de documents ou de pièces, ft savoir : le
cahier des clauses et conditions générales uppll-
rabtes ft toutes les entreprises de même nature ;
le devis ou cahier des charges de l'entreprise ;
'et le bordereau des prix ; parfois un avant-mé-
tré, aussi un détail estimatif.' Chemins vicinaux. — La loi du 21 mat 183(5,
texte fondamental en matière tic viclnallté, a
pris les mesures suivantes :

1° Simplification des règles de l'expropriation
et Institution du petit jury (de quatre membres).

2° Extension des pouvoirs des autorités lo-
cales, notamment des préfets, auxquels ont été
associés plus tard et même substitues en certains
cas les conseils généraux et les commissions

départementales.
3° Création d'un service spécial de vicinalité*"- confié dans chaque département à un corps d'in-

génieurs du service vicinal.
.4* Constitution de ressources spéciales formant

le budget de la vicinalité, au premier rang des-
quels figure l'impôt des prestations.

On distingue : les chemins vicinaux de grande
communication, qui traversent plusieurs commu-

., nés et cantons ; les chemins vicinaux d'intérêt
commun, formant la moyenne vicinalité, qui
intéressent plusieurs commun*.* en les faisant
communiquer entre elles ou avec les grandes voles
publiques ; les chemins vicinaux ordinaires, dont
le réseau tonne la petite vicinalité, qui desser-
vent une seule commune, et sortept rarement de
son territoire.

Collation des fonctions publiques. — Les fonc-
tionnaires peuvent être recrutés :

l» Par la palrimonialllè des charges, La loi du
28 avril 1816 accorde aux titulaires de certaines
charges, notaires, avoués, greffiers, etc.,le droit
de présenter leur successeur à 1 agrément du
chef de l'Etat. En cas de décès d'un officier mi-
nistériel, le droit de présentation appartient aux
héritiers du défunt.

2<* Par l'élection. Sont élus : les Juges consu-
laires, les conseillers prud'hommes ; et, dans l'or-
dre administratif,' les conseillers généraux et

- municipaux. L'élection est encore employée pour'
les conseils de l'enseignement, les chambres do

''• commerce, les chambres consulaires d'agricul-
ture.

. 3° Par la nomination de l'autorité supérieure,
. En principe, c'est au chef de l'Etat qu'il appart

tient de nommer ft tous les emplois civils et mi-
litaires pour lesquels le mode de nomination n'a
pas été autrement fixé par la loi.
• Les minls'ies ou ptù'ets peuvent nommer un

certain nombre d'agents.
. Les ministres qui contresignent les act.es do

nomination du chef de l'Etat sont responsables'
des choix qu'ils font.

RtîTBAjT DES FONCTIONS PUBLIQUES. Le TC»

traitinjustifié d'une fonction qui ne comporte

que des ncte» de gestion engage In *. pniuabllité
de l'Etat ou de la personne morale nu servira de
laquelle était le foridlonnnlre,'romute In rupture
Injustifiée d'un louage de services engage la res-
ponsabilité de celui qui le rompt.

Ne sont pas révocables : !es magistrats assis,
les professeurs, les officiers.

l,cs maires et les gardes champêtres sont révo-
cables par des autorités qui n* sont pas chargées
de les nommer. Les maires sont nommés par le
conseil municipal d révoqués par décret du
chef de l'Etat. Les gardes champêtres sont nom-
més par le maire et doivent être agréés et corn-
inisslo.,né» par le sous-préfet. Ils peuvent être
révoqués par le préfet.

Communaux. - - Les communaux sont des bois,
pâturages ou marais laissés ft la jouissance Indi-
viduelle des habitants.

Ce ne sont pas des dépendances du domaine
public ; ils sont réservés a l'usage des habitants
«te la commune et Ils sont prescriptibles et aliéna-
bles. Ils ne sont pas des biens indivis. La pro-
priété en appartient à la commune, personne mo-
rale, avec affectation ft la jouissance des liant»
tunts. *

La jouissance des biens communaux appar-
tient ft tout Individu qui a un domicile réel et fixe
dans ta commune, quelle que soit sa nationalité,
qu'il soit ou non Inscrit aux rôles.

L'exercice des droits des habitants sur les com-
munaux est réglé par les conseils municipaux,
sauf pour la jouissance des forêts, qui est réglée
par l'art. 105 du Code forestier. Ils peuvent opter
entre la jouissance en commun, l'alloltssement ou
attribution des lots de jouissance temporaire
aux habitants, et le partage des fruits.

Le partage de jouissance peut se faire par tête
ou par feu".

L'autorité judiciaire est compétente pour sta-
tuer sur tes questions d'état, de domicile, de na-
tionalité.

S'il s'agit de discussion sur le mode de par-
tage et" sur l'application des mesures prises à
.et égard par le conseil municipal, la compétence
appartient aux tribunaux administratifs, qui
statuent également sur les questions d'aptitude
personnelle ft bénéficier des droits de jouissance
des communaux.

U n'y a pas lieu au partage des biens commu-
naux, quant ft la propriété. Il y a intérêt ft rete-
nir les paysans dans les campagnes.

Commission départementale (ATTRIBUTIONS).
— 1° Elle règle les affaires qui lut sont renvoyées
par le Conseil général dans les limites de la déléga-
tion qui lui est faite. La délégation doit être
expresse, spéciale et temporaire. .

2° Elle délibère sur toutes les questions qui lui
sont déférées par la loi ; examen préalable du
budget départemental : fixation de l'époque et
du mode de réalisation des emprunts départe-
mentaux. *-'.*'

3° Elle donne soti avis au préfet sur toutes les
questions qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle!
croit devoir appeler son attention dans l'Intérêt
du département, La Commission départementale
agissant ainsi comme comité consultatif du pré-
fet, peut lui donner sesavis spontanément, même
lorsque le préfet ne la consulte pas.

41"Elle n le droit de faire au Conseil général des
propositions concertées dans le sein de la com-
mission et des recommandations sur toutes les
questions qui se rattachent a l'Intérêt du dépar-
ternent. . ; ..;

Compétence et responsabilité, — Les actes
d'autorité sont des actes accomplis par les fonç-;*'.
tlonnalres détenteurs de la puissance publlcue,*;
par lesquels ils donnent des ordres ; arrêté d un
préfet. Ils entratnent l'Irresponsabilité d*?»adfht-'
ntstrations publiques, Elles n'ont à répondre des
actes d'autorité des fonctionnaires que dans les
hypothèses où la 161a prévu cette responsabilité.

Les tribunaux judiciaires, sauf exception, ne
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peuvent pas connaître des litiges que font naître
les ordres des administrateurs. La loi du 24 mal
1872, adoptant le système de la justice déléguée,
reconnaît nu Conseil d'Etat un pouvoir do Juri-
diction propre. II ne faut pas que les tribunaux
judiciaires aient ft juger les actes de puissance
publique.et puissent ainsi mettre leur autorité
propre au-dessus de celle des administrateurs.

Compétence des juridictions administratives.
— Interdiction est faite aux tribunaux judi-
ciaires de connaître des actes de puissance publi-
que an actes d'autorité faits par les autorités admi-
nistratives ; cela, par opposition aux acles de
gestion, qui sont en principe de la compétence
des autorités judiciaires.

Toutefois, il existe un grand nombre d'actes
de gestion qut ont été déférés aux juridictions
administratives. Ils donnent naissance ft ce

qu'on appelle le contentieux administratif par
dêterminalion de la loi.

Le contentieux par nature est constitué par
les actes de puissance publique ou actes d'auto-
rité.

Les matières constitutives du contentieux
administratif par détermination de la loi sont :
les pentes domaniales, les marchés de fournitures,
les créances contre l'Etat, les marchés de travaux
publics et les dommages qu'entratne leur exécu-
tion.

Inversement, relèvent de ta compétence
judiciaire, alors que, par leur nature, elles
devraient être soumises aux juridictions admi-
nistratives Î

1° L'hypothèse prévue par l'art, 471, § 15, du
Code pénal, c'est-a-dirc les règlements de l'auto-
rité administrative. L'art. 471, S 15, du Code
pénal frappe de peines de simple police et défère
aux tribunaux de l'ordre judiciaire ceux qut'
auront contrevenu! aux règlements légalement
faits par l'autorPé administrative et ceux qui
ne se seront pas conformés aux règlements ou
arrêtés publiés par l'autorité municipale. Par
là, ce texte confère ft l'autorité judiciaire compé-
tence pour apprécier la régularité des règlements
émanant de l'autorité administrative. L'expli-
cation de celte exception réside dans ce fait que
les règlements de police ont une sanction pénale
et que l'application des règles du droit pénal
a été confiée aux tribunaux de l'ordre judiciaire.

2" L'autre exception à la règle qui attribue
à la justice administrative la connaissance d'ac-
tes de puissance publique est relative ô l'expro-

firiatton
pour cause d'utilité publique. L'autorité

iidiciaire est appelée à vérifier si l'autorité admi-
nistrative a bien observé la loi quant à la procé-
dure. Ici. l'explication réside dans ce fait que le
tribunal n'est pas chargé de s'occuper de l'oppor-
tunité de l'expropriation même ou de ses détails.
Il prononce l'expropriation sur la production
des pièces constatai»» ,, : ':*s actes exigés par la
loi ont été correctement orjservés. Les droits des
propriétaires expropriés sont ainsi mieux garan-
tis,

. Congrégations religieuses. — Aucune congré-
gation ne peut se former sans une autorisation
législative.

Les congrégations autorisées par des dlspo-*
sillons antérieures (les Lazaristes, les Missions
étrangères, quelques congrégations de femmes...)
sont astreintes à dresser chaque année l'inven-
taire de leurs biens. Elles ont ainsi la capacité
juridique dont jouissent les établissements recon-
nus comme établissements d'utilité publique {
mais elles peuvent se voir enlever la personna-
lité morale par un décret rendu en conseil des
ministres.

Les congrégations autorisées ne peuvent
fonder aucun établissement nouveau qu'en vertu
d'un décret rendu en Conseil d'Etat.

En ce qui concerne les congrégations non auto-
risées existantes en 1901, un délai de trois mois

* leur a été Imparti pour solliciter l'autorisation,

ft définit de laquelle II n été procédé ft la llqul- ,
dation ele leurs biens par des administrateurs *-

séquestres délégués par les tribunaux.
Les bit lis appartenant aux congréganlstes

antérieurement ft l-urs entrées dans In congre*
gallon ou acquis depuis, soit par succession ab- ;
intestat, soit par donation en ligne directe, doi-
vent leur être restitués.

Toute action en Justice doit être formée contre
le liquidateur dans le délai do six mots ft partir
do la publication du jugement. Passé le délai de
six mois, le liquidateur procédera ft la vente en
justice des immeubles non revendiqués ou non
atfedés ft une oeuvre d'assistance. Le produit do
la vente ainsi que toutes les valeurs mobilières
seront déposés ft la Caisse des dépôts et consi-
gnations. Nul n'est admis ft diriger un établisse-
ment d'enseignement de quelque ordre qu'il soit,
nt ft y donner l'enseignement s if appartient ft une
congrégation religieuse non autorisée.

Sont présumées personnes Interposées, sauf
preuve contraire :

1° Le membre de la congrégation ft qui n été
consentie une vente ou fait un don ou un legs.
Toutefois, la présomption cesse s'il s'agit d'un .
legs fait par une personne dont le bénéficiaire
était héritier en ligne directe.

2" Le propriétaire de l'immeuble occupé par la
congrégation, lorsqu'il en est lui-même membre
ou lorsqu'il s'agit d'une société civile ou commer-
ciale composée en tout ou en partie des membres
de la congrégation.

Conflits d'attribution. — Lorsqu'un tribunal
judiciaire, saisi d'une affaire de la compétence
administrative, se déclare compétent, malgré les .
protestations de l'autorité administrative. Il y a •

conjlil positif d'nllributton.
Lorsqu'un tribunal judiciaire et un tribunal

administratif se déclarent incompétents dans la
même affaire, il v a conflit nêgalif d'attribution.
Le tribunal qui "déclarera la compétence est le
Tribunal des conflits,

*

Il comprend trois conseillers ft la Cour de
cassation et trois conseillers d'Etat nommés les
uns et les autres par leurs collègues ; deux mem-
bres élus par les six juges désignés ci-dessus
s'adjoignent à eux ; deux suppléants sont élus *"

de la même manière. Le tribunal désigne parmi
ses membres un vice-président. Le président de
droit est le garde des sceaux ; mais il ne préside r
en fait le tribunal que pour le départager en cas
d'égalité de voix.

C'est par le préfet que le conflit peut être élevé
et au moment où le litige est porté devant la
juridiction que l'administration prétend incom-
pétente. Le conflit doit être précédé d'un décll-
natoire de compétence, rejeté par la Juridiction
judiciaire. C'est par un arrêté préfectoral que le
conflit est définitivement élevé.

Si le Tribunal des conflits annule l'arrêté, il y a
chose jugée en faveur de la compétence judi-
ciaire.

S'il confirme l'arrêté, l'autorité judiciaire est
dessaisie. Les intéressés doivent se pourvoir
devant le tribunal administratif qui leur paraîtra
compétent.

Lorsqu'il y a lutte de compétence entre deux, -

autorites du même ordre, deux tribunaux judî-
claires ou deux tribunaux administratifs, Il y a
conflit de furidietion. C'est au tribunal supérieur
du même ordre qu'il appartient de le faire cesser.

Conseillers d'Etat. — Les conseillers en service .
ordinaire sont choisis pour un tiers sans cotidi- ;
tion d'origine. On doit en prendre deux sur trois

parmi les maîtres des requêtes. Ils sont nommés
par le Président de la République par un décret

pris en conseil des ministres.
Ils doivent avoir 40 ans au moins (L. 13 Juillet

1911).
* ' ' -,

Ils sont'au nombre do 39. La présidence du
Conseil d'État appartient de droit au garde des
sceaux.
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Il y a Q9 conseillers et, service extraordinaire.
lis n'ont voix (léllbérutivc que pour les affaires
qui se rattachent uu .département ministériel
dont ils font partie. Ils ne peuvent pus faire partie
des scellons du contentieux.

MAITIIKS DK.Siti'uiÈTi-'s. Ils sonl au nombre
de 43, Ils sont nommés par décret sur la présen-
tation des présidents de section cl tlu vice-
président du Conseil tlivtat. Ils doivent avoir
30 ans uu moins. La loi veut que trois quarts au
moins des emplois de maîtres des requêtes soient
donnés uux auditeurs de première classe.

Les maîtres des reqiiêtcscholsls hors du cadre
des auditeurs doivent justifier de 10 uns de
services publics, soit civils, soit militaires.

AuniTEims. Les auditeurs de seconde classe
sont recrutés par le concours entre les jeunes gens
de 21 ans au moins et 2t> uns au plus. Ils sont au
nombre de 26.

• Les 21 auditeurs de 1"" classe sont nécessai-
rement dioisis parmi les auditeurs de deuxième
classe ou parmi les anciens auditeurs qut ont fuit,
soit au Conseil d'Etat, soit ailleurs, quatre années
de service administratif.

( FoNCTioNSKMENT uu CONSKIL D'ETAT. Il déli-
bère sous trois formes.

; I. — Délibérations en sections. II y u quatre
sections administratives. Chacune d'elles se
compose d'un président, de cons* illtrs en service
ordinaire et de conseillers en service extraordi-
naire. Il faut crue trois au moins des conseillers
en service ordinaire soient présents. Le plus
souvent, la délibération de h» section n'est que
préparatoire ft une délibération d'assemblée géné-
rale ; dans ce eus, la section joue le rôle d'une
commission.

Sections du contentieux. La loi du 8 avril 1910
modifiée par la loi du 1er mars 1923 complétée
par le règlement du 4 août 1023 a institue deux
sections du contentieux. L'une comprend un
président et douze conseillers ; elle se subdivise
en trois sous-scctlons et quatre comités. L'autre,
dite section spéciale est divisée eu trois sous-
sections. Elle est consacrée aux seuls recours en
matière d'élections et de contributions. Elle est
constituée, comme l'ancienne section temporaire,- ft l'aide d'éléments empruntés aux sections
administratives.

Elle comprend 12 conseillers ordinaires.
IL — Dêlibêrallons en assemblée publique du

Conseil d'Etat. Il y a lieu à délibération en assem-
blée générale : a la requête du vice-président
du Conseil d'Etat, du président de la section du
contentieux, de la section du contentieux, d'une
sous-section, du comité d'instiuction ou d'un
commissaire du gouvernement.

HL — Dêlibêrallons en assemblée publique du
^contentieux. Le Conseil d'Etat statue souverul-
-"hement sur les recours en matière contentleuse

administrative et sur les demandes d'annulation
' pour cause d'excès de pouvoir contre les actes
, des diverses autorités administratives.

Contentieux. —Le Contentieux administratif
est constitué par les procès entre l'administration
et les particuliers soulevés par les actes de puis-
sance publique. C'est l'application du principe

*» que les tribunaux "judiciaires ne peuvent pas
connaître des litiges soulevés par les actes

, d'autorité de l'administration. On distingue :
1° Le contentieux par nature, ensemble des

litiges qui relèvent des seules juridictions admi-
nistratives, sauf textes exceptionnels.

'

2°\Le contentieux par détermination de la loi,
ensemble des litiges détachés de la compétence
judiciaire pour leur appliquer les règles des affai-
res administratives : ventes domaniales, marchés

- de fournitures, créances contre l'Etat, marchés
* de travaux publics et dommages causés par leur
' exécution.

A d'autres points de vue, on distingue :
". 1° I*c contentieux de pleine juridiction ou'

contentieux au fond. Les tribunauxudnilnislratifs

sont Juges du fait et du droit : ils statuent sur le
fond d'un procès ; leur décision est déclarative
de droits : décision pAr laquelle la Juridiction
administrative prononce la décharge ou la réduc-
tion d'une contribution directe indûment
Imposée.

i" Le contentieux de l'annulation, lorsque les
intérêts ont été lésés par un acte administratif
accompli pur un administrateur Incompétent ou
en l'ubsence des formes déterminées. C'est le
recours pour excès de pouvoir.

3*" Le contentieux de l'interprétation. S'agit-il
d'actes de puissance publique, on demunde
l'intcrprétnlUm à l'auteur de l'acte, s'il s'agit d'un
ade récent ; s'il s'agit d'un acte ancien, on
s'adresse a l'autorité qui a remplacé celle de
qui l'acte émane.

L'interprétation des actes de gestion, des
contrats, est demandée aux tribunaux judiciai-
res, sauf exception.

L'interprétation donnée pur l'autorité, auteur
de l'acte, est un acte administratif, qui peut être
l'objet d'un recours hiérarchique. En outre, la
solution donnée est essentiellement relative à la
cause au sujet de laquelle elle est donnée. Ce
n'est pas une interprétation générale ; ce serait
revenir aux arrêts de règlements. A l'égard de
toute autre personne, la décision interprétative
est res inter altos acta fudiauu.

4° Le contentieux de la réj>ression. Les conseils
de préfecture avec appel au Conseil d'Etat
connaissent des contraventions consistant en
anticipations sur te domaine, dégradation des
ouvrages qui en dépendent, inobservation des
servitudes qui sont établies pour en assurer le
libre usage...

Contentieux administratif par détermination
de la toi. — A côté du contentieux adminis-'
tratif par nature, qui connaît des litiges que
font naître les ordres des administrateurs (actes
de puissance publique), il y a un contentieux
administratif par détermination de la loi, qui
comprend des matières qui, pour des raisons
diverses, ont été soustraites aux juridictions
judiciaires pour être déférées aux tribunaux
administratifs : c'est ainsi que le contentieux
des travaux publics et le contentieux des ventes
domaniales sont déférés par la loi du 28 pluviôse
an VII aux conseils de préfecture ; que le conten-
tieux des marchés de fournitures pour l'Etat est
déféré au Conseil d'Etat, sauf pour certains
marchés qjt tiennent à la fois du marché des
fournitures et du marché des travaux publics
(marchés de distribution et dc.fournitures d'eau,
de. gaz, etc., dans les villes, marchés pour la
fourniture et la pose des fils télégraphiques,
etc.).

Délimitation des rivages de la mer. — La
limite des rivages est constatée par un décret en
Conseil d'Etat, L'administration seule est com-
pétente pour faire celte constatation. Le recours
contre la délimitation .effectuée est porté devant
le Conseil d'Etat par vole contentleuse. Si les -
riverains protestent contre l'inexactitude de la

'

délimitation administrative, c'est devant le
Conseil d'Etat que leur protestation devra être
portée.

Il en résulte que les propriétaires qut se pré-tendent lésés par la délimitation et n'en obtien-
nent pas l'annulation du Conseil d'Etat ne
doivent pas avoir de recours devant l'autorité
judiciaire pour se faire indemniser des empié-
tements dont Ils se plaignent.

Toutefois, la Cour de cassation a admis le
recours devant les tribunaux judiciaires,-à
l'effet de faire constater l'empiétement. L'pmpté-
tement constaté, si l'administration ne rectifie
pas, la délimitation subsistera, mais le proprié-
taire sera Indemnisé.

Délimitation du domaine public. — Les agents
administratifs sont seuls compétents pour
l'opérer. Ils ne peuvent, sauf en ce qui concerne
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les votes publiques, qu'en constater les limites
naturelles sans les modifier. Quant aux voles
publiques (autres que les chemins „de fer), Ils
peuvent non seulement constater, mais modifier
ces limites.

Les limites du rivage de la mer sont détermi-
nées par décret du Président de ta République en
Conseil d'Etat. Les limites des f'zuves et rivières
navigables et flottables sont fixées par des arrêtés

préfectoraux rendus après enquête, sous l'appro-
bation du ministre des travaux publics.

En co qui concerne les routes, chemins, rues
et places publiques, c'est-ft-dire ies votes publi-
ques, le riverain peut exiger que l'administration
lui indique la ligne sêparalive, l'alignement, sous
peine d'un recours pour excès de pouvoir devant
le Conseil d'Etat.

La délimitation est faite p;*- les agents admi-
nistratifs, sous le contrôle des tribunaux admi-
nistratifs.

En co qui concerne les rivages do la mer, les
fleuves et cours d'eau navigables et flottables,
la délimitation est déclarative. La limite du
rivage de Ja nier est marquée par le plus grand
flot de la mer sur le rivage ; la limite des fleuves
et rivières est marquée par la ligne qu'atteignent
les plus hautes eaux avant le débordement.

La délimitation est déclarative pour les dépen-
dances du domaine public autres que les voles
publiques : canaux, ports..., ainsi que pour les
chemins de fer. N

En ce qui concerne les roules, chemins, rues
et places, les agents administratifs peuvent
modifier tes limites en dressant des plans d'ali-
gnement.

Lorsqu'ils élargissent la voie publique, ils
justifient l'Incorporation au domaine public des
terrains non bàtls sur lesquels ils empiètent ;
ils imposent aux propriétaires de constructions
en bordure la servitude de reeulemenl. L'incorpo-
ration au domaine public des terrains non bâtis
se fait sans formalité d'expropriation, mais non
sans indemnité. Le transport de propriété est
effectué par l'arrêté individuel d'alignement,

La sci vltude de rcculemcnt a pour conséquence
d'Interdire toute réparation ou travaux confor-
tatlfs ft la partie sujette à reculement. Faute
d'entretien; cette construction finlrapartomber;
alors, on ne pourra reconstruire qu'à 1alignement
et l'administration paiera le terrain comme s'il
y avait eu incorporation d'un espace non bâti.

Lorsque te plan d'alignement rétrécit la vole,
le*, propriétaires ont sur la bande de terrain
laissée devant eux un droit de préemption. S'ils
ne veulent pas acquérir, l'administration sera
en droit do les exproprier pour adjuger les im-
meubles ft ceux qui consentiront ft prendre ta
bande délaissée.

Dissolution du conseil général. — Elle est pro-
noncée par décret du I-Tésldent de la République ;
et il y a lieu de faire la distinction suivante :

a) S*ielle Intervient hors des sessions des Cham-
bres, le décret de dissolution doit être motivé et
ne peut être rendu que pour des causes spéciales
à ce conseil, et jamais par voie de mesure géné-
rale. Il convoque en même temps les électeurs
pour le quatrième dimanche qui suit sa date.

b) SI la dissolution intervient pendant les ses-
sions des Chambres, le chef du pouvoir exécutif
doit en rendre compte aux Chambres dans le
plus bref délai. Une loi fixe alors la date des
élections et dit si la commission départementale
conservera son mandat ou si le gouvernement
sera uutorlsé ft nommer une commission provi-
soire.

Dissolution du Conseil municipal. — Elle peut
être prononcée par décret motivé rendu en coa-

-sell des ministres et publié au Journal Dffictel,
S'il y a urgence, le conseil peut être provisoire-
ment suspendu par le préfet par arrêté motive.
La durée de lu suspension ne peut pas excéder
un mois.

En cas de dissolution d'un conseil munlclpa-,
ou de démission de tous les membres, et quand/
aucun conseil ne peut être constitué, une dèlé-
gallon spéciale en remplit tes fonctions.

Cette délégation, nommée par décret se com-
pose de trois membres dans les villes (je 35.000 ba-

'

bitants, de sept membres au plus dans les villes
plus importantes. Le décret qui l'Institue en
nomme te président. Les pouvoirs de la commit-'
slon sont temporaires et restreints ; de nouvelles
élections doivent avoir lieu dans les deux mois;
la commission ne fait que les actes d'adminis-
tration conservatoires et urgents : elle ne peut
engager les finances municipales au delà des res- .
sources de l'exercice courant.

Domaine alfecté aux services publics.— Un bien
de l'Etat ne peut être affecté a un service public

3u'en
vertu d'un décret. Le ministre des finances

oit toujours être consulté sur l'affectation.
L'affectation n'altère en rien te caractère doma-
nial de l'édifice : l'édifice reste dans le "domaine
privé comme auparavant (sauf controverse),

'

L'affectation est un acte d'autorité;
'

. Aux termes de l'article l" de l'Ordonnance
du 6 mai 1838, l'instruction do toutes les actions
concernant les domaines de l'Etat affectés ou non
affectés à un service public est préparée et suivie .
jusqu'à l'entière exécution des décisions par ies
directeurs des domaines dans les départements!
de concert avec les préfets, sous la surveillance
du ministre des finances.

Les édifices militaires sont administrés par le
ministre de la guerre."

DOMAINE PRIVÉ NOX AFFECTÉ. En dehors du
domaine forestier, l'Etat français n'a de pro-
priétés privées qu'à titre exceptionnel,- biens
qu'il acquiert par succession, ft défaut d'héritiers;
anciennes fortifications : routes déclassées.

L'Etat, personne morale, est représentée par
"

les ministres pour la décision et pour l'action.
Toutefois, l'intervention législative est exigée

"

pour obtenir des Chambres les crédits nécessaires
a la gestion des services publics ainsi que pour
l'aliénation des forêts et des autres biens dépas-
sant un million.

Ce sont les ministres qui souscrivent les mar-
*

chés de fournitures ou de travaux publics, qui
approuvent les cahiers des charges, qui liquident
et ordonnancent les paiements.

Le râle de représentant de l'Etat, personne mo--
rale, appartient également aux préfets. Us tteti-"
nent ce pouvoir non d'une délégation du.rn.t-'*
nlstre.mals de la.loi. Us représentent également
l'Etat dans les instances en justice et dans les-
actes d'administration domaniale.

* '

Domaine public — Le domalno public coin- *

prend les portions de territoire affectées à lin""
usage public et non susceptibles do propriété:
routes, rues, chemins, voies ferrées et leurs accès- *.
soircs (domaine public terrestre) ; fleuves et
rivières navigables et flottables ainsi que-les-:
canaux de navigation (domaine public fluvial) ;»
rivages de la mer, ports, havres, rades (domaine ;

public maritime). ."- •/..-,
Il faut exclure du domaine public les meubles, ;

quels qu'ils soient : tableaux, objets d'art, collée-'
tlons, manuscrits. Par exempte, un cuirassé ne*
fait pas partie du domaine public. C'est un meuble.

Le domaine public est imprescriptible et in-
saisissable ; tl ne peut pas être frappé d'expro-
priation pour cause d'utilité publique ; 11ne peut'
pas être grevé de droits réels, servitudes ou hy-'-
pothèques. L'Ordonnance de Moulins, do fé-
vrier 1506, proclame son Inallénablllté. -'

Le déclassement dit domaine public, effectué <
par un acte administratif, le faisant rentrer dans
le domaine privé, le rend aliénable et prescrip-
tible. . . -.-... ; :

L'administration peut concéder à titre prêcalr£;
des droits d'occupation du domaine public contre?
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des redevances au profit de l'établissement
gardien, L'administration a, pour refuser, un
pouvoir discrétionnaire,

SI la concession est normale (amarrage d'un
bateau dans un port), la redevance a le carac-
tère d'un Impôt, d'une taxe; si la concession est
anormale (une place sur un marché) la redevance
n'est pas une taxe. C'est le prix d'un service
rendu j c'est un loyer : Il n'est pas nécessaire,

, comme cela a lieu pour les imp£ts, que la percep-
tion de ces recettes soit autorisée annuellement
dans les lois budgétaires. En outre, les contrais
par lesquels ta redevance est stipulée sont des
actes de gestion, non des actes de puissance pu-
blique comme le serait l'établissement de tarifs
d'impôts.
, Empiétements commis par l'exécution des tra-
vaux publics. —- SI fempiétcnieiil a été commis

par un acte d'autorité ; par exemple, s'il est la
conséquence d'une délimitation mal faite des

. rivages de la mer ou des cours d'eau navigables,
la juridiction administrative doit seule en connaî-
tre. Une expropriation Indirecte ne saurait déri-
ver d'un acte administratif Illégalement accompli.
( S'il s'agit d'un empiétement commis par un
jtde de gestion ; par exemple, dans l'exécution
d'un travail public les agents de l'administra-
tion ont commis par négligence un empiétement
sur une propriété, la compétence appartient à
l'autorité judiciaire. Les tribunaux judiciaires
peuvent-Ils Imposer la cessation, des travaux
d'où l'empiétement résulte i Peuvent-ils ordon-
ner la destruction des ouvrages accomplis ?

La solution la plus raisonnable consisterait ft
permettre seulement aux tribunaux judiciaires
d'indemniser le propriétaire pour le dommage
subi.

Expropriation en matière de chemins vicinaux.
—La loi du 21 mai 1830, sur les chemins vicinaux,
a soumis les expropriations auxquelles ces che-
mins donnent lieu ft des règles qut diffèrent de
celles de la loi de 1841.

1° La déclaration d'utilité publique résulte de
la décision du Conseil général pour les chemins
de grande communication et d intérêt commun
de la décision de la Commission départementale
pour les chemins'vicinaux ordinaires, prescrivant
l'puverture, le redressement ou l'élargissement de
ces chemins, lorsqu'il n'y a lieu d'occuper que-des terrains non bâtis.

. S|+Les jurés chargés de fixer l'Indemnité sont
au nombre de quatre (petit jury).

3° L'administration et l'exproprié n'ont cha-
cun qu'une récusation à exercer.

>''. 4*" Les jurés sont tpujours, choisis par le tri-
bunal de I arrondissement sur la liste dressée par
le Conseil généra}, et sont désignés par le juge-
ment d'expropriation,' 5° Le magistrat directeur assiste ft leur déli-
bération d a lui-même voix délibérative en cas

, de partage.
.-; 6** I*e magistrat désigné par le tribunal peut

être'non seulement un des juges du tribunal,
mais aussi le juge de paix du canton de la situa-
tion des immeubles.

'"-','•'Le petit jury fonctionne encore : t» au cas
'd'expropriation par une association syndicale
r* autorisée ; 2° au cas où des propriétaires compris
: malgré eux dans l'association sont admis ft dé-

laisser leurs immeubles moyennant indemnité
ft fixer par le jury.

Extension de la compétence des Juridictions
administratives. — Par extension du principe
de la-séparation des autorités administrative
et judiciaire, H est entendu au Conseil d'Etat
(arrêt du 4 mars 1910), et accepté par la Cour de
cassation arrêté du 20 février 1912) que tous les

.contrats passés dans .la forme administrative,
'•.dans l'intérêt d'un service public ne sauraient
: en aucun cas tomber sous les contrôles des auto-
ffrJJés Judiciaires. On n'admet l'intervention de
^çéijx-ci que s'il s'agit de l'exploitation du do-

maine privé de l'Etat ou des subdivisions admi-
nistratives, départements, communes.

D'ailleurs, la jurisprudence administrative se
montre plus que les juridictions judiciaires sou-
cieuse de détendre les justiciables contre les
administrateurs,

On est ft peu près d'accord pour attribuer ft la
compétence administrative tous les actes, dequel-
que nature qu'ils soient, accomplis pour l'exécu-
tion d'un service public. Sont seuls réservés aux
tribunaux judiciaires, sauf exception, les litiges
soulevés par la gestion du domaine privé de
l'Elut, des départements, des communes et des
établissements publics.

Fonctionnaires, - - Les fonctionnaires sont
ceux qui ayant accepté une nomination de l'ad-
ministration, collaborent d'une manière conti-
nue à la gestion de la chose publique.

Il y a des fonctions d'autorité (préfet, procu-
reur) et des fonctions de gestion (ingénieur, archi-
tecte).

Intérêts pratiques. 1° Les articles du Code pénal
qui protègent les fonctionnaires contre les ou-
trages, violences ou diffamations dont ils peuvent
être victimes dans l'exercice de leurs fonctions
son^t applicables aux seuls fonctionnaires ou
agents d autorité.

2° Les lois sur les accidents du travail ne sont
applicables qu'aux fonctionnaires de gestion.

3° Les coalitions et les syndicats tic fonction-
naires ne sont défendus qu'aux agents d'autorité.
Les fonctionnaires de gestion peuvent former des
syndicats toutes les fols que les fondions qu'ils
exercent ressemblent ft des métiers jouissant
de la liberté syndicale. C'est ainsi que l'ad-
ministration a laissé subsister les syndicats des
ouvriers des manufactures de tabac, des fabri-
ques d'allumettes...

Toutefois, les fonctionnaires de gestion ne peu-
vent pas se syndiquer si les fonctions qu'ils ont
à remplir ne ressemblent pas à des métiers indus-
triels, commerciaux ou agricoles, puisque ceux-
là seuls Jouissent aduellcmenlde la liberté syndi-
cale. Ainsi sont Illégaux les syndicats d'institu-
teurs publics ou privés, d'employés des adminis-
trations financières, contributions, indirectes,
douanes.

Histoire des communes depuis 1789. — Sous
la Constituante, aux termes des lois des 14 et
22 décembre 1789, il y a une municipalité dans
chaque ville, bourg, paroisse ou communauté de
campagne. Elles établissent un régime uniforme
pour toutes les municipalités.

La seule différence que la Constituante fasse
entre les communes consiste dans le nombre des
membres du corps municipal, qut est électif et
varie entre trois et vingt et un membres, •

La législation de Van III organise des munici-
palités cantonales dans lesquelles vont se fondre
ies administrations municipales des trop petites
communes, paris les villes Inférieures à 5,000 ha-
bitants, il y a seulement un agent municipal et
un adjoint, - -,

' - V . ,
La constitution du 23 février un V/// rétablit ;

le dktrict sous le nom d'arrondissement corr}- :
munal. Dans les villes, bourgs et, êutret lieux'
pour lesquels la lot de l'an m'avait maintenu
un agent municipal, il y a désormais un maire,
un ou plusieurs adjoints et un conseil mùntctpdh

"

Les maires et les adjoints sont chargés de la
police. Le Conseil municipal délibère sur les be-,
soins de la municipalité, sur les emprunts, sur
les Impôts,

Sous la monarchie de juillet, les conseillers mu-. ;
nlclpaux sont élus au suffrage censitaire (Loi'
21 mars 1831). .

'

Sous la République de 1848 et sous le système
actuel, ils sont élus par le suffrage universel (dé-
crets du 5 mars et, du 3 Juillet 1848). >

Quant aux maires et adjoints, choisis d'abord
par Je gouvernement, Ils sont, depuis là loi dji'-
5 avril 1884, qui constitue un véritable codé mù-s
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nlcipal, élus par le conseil municipal, saut excep-
tion pour la ville de Paris.

Inscription d'office. — Lorsqu'un conseil géné-
ral refuse «le voter une dépense obligatoire, Il
y est pourvi* par le système de l'inscription
d'office au budget départemental.

L'inscription d'office des crédits nécessaires ft
ces dépenses exige la création de ressources cor-
respondantes. Ces ressources seront obtenues
par des prélèvements sur les excédents de re-
cettes, s'il y en a, ou bien sur le crédit pour dé-
penses Imprévues, si un tel crédit est volé. A dé-
faut seulement, le même décret qui inscrira d'of-
fice un crédit imposera d'office une surtaxe addi-
tionnelle spéciale sur les quatre contributions,
U faudra une loi si cette imposition doit excéder

le maximum des centimes permis par la loi de
finances.

Les dépenses obligatoires, c'est-à-dire pour les-
quelles les crédits peuvent être Inscrits d'office,
sont : les frais de loyer et d'entretien des préfec-
tures et sous-préfectures, les dépenses mises ft la
charge du département par les lois sur l'enseigne-
ment primaire, sur les enfants assistés, sur l'assis-
tance aux vieillards.

Ce que nous venons de dire pour les départe-
ments s'applique, mulalis mulandis, en ce qui
concerne les communes,
. Jugement d'expropriation pour cause d'utilité
publique. — 1° Il opère erga omnes, Indépendam-
ment de toute transcription, transfert ft l'expro-
prié des droits de l'expropriant.

2» Il affranchit l'immeuble exproprié de toutes
charges ; les droits ainsi éteints sont remplacés
par une Indemnité en argent.

La créance de l'exproprié est garantie par un
droit de rétention.

La loi du 23 mars 1855, sur la transcription, ne
s'applique pas à l'expropriation.

Si, postérieurement au jugement d'expropria-
tion, l'Immeuble vient ft périr, l'Indemnité n'en
sera pas diminuée. Les risques sont pour l'ex-
propriant,

Le jugement d'expropriation opère la purge
des privilèges et hypothèques régulièrement
constitués.

La transcription du jugement a pour but de
mettre les créanciers privilégiés ou hypothécaires
en demeure de se faire connaître en prenant ins-

cription. Faute d'obtempérer, dans le délai de
quinzaine, ft cette mise en demeure, ils perdront,
au regard de l'expropriant, leur qualité de créan-
ciers hypothécaires ou privilégiés.

Ce ne sont pas seulement les hypothèques et
les privilèges qui doivent disparaître par l'effet
du jugement d'expropriation ; ce sont aussi les
actions en résolution et en revendication.

Les droits réels que des tiers ont sur l'immeuble
se reportent sur l'Indemnité allouée è l'exproprié ;
par exemple : l'usufruitier touchera l'intérêt de
l'indemnité pendant la durée de son usufruit. Les
titulaires de servitudes auront droit ft une indem-
nité particulière.

Le jugement d'expropriation résout aussi les
baux de plein droit. Les locataires seront indem-
nisés par l'expropriant.

Justice'retenue. Justice déléguée. — Dans le
système de la justice retenue, la justice adminis-
trative est exercée par le chef de l'Etat, lequel
se fait assister par un Conseil (le Conseil d'Etat)

"dont H prend les avis, avis qu'il n'est pas obligé
de suivre.

Dans le système actuel de la justice déléguée, le
Conseil d'Etat est investi d'un pouvoir propre.
La justice-est rendue avec publicité, débat oral
et ministère public. L'Assemblée nationale, par
la loi du 24 mal 1872, revient aux principes de la
justice déléguée. Elle donne au Conseil d'Etat
sii forme actuelle et en fait le tribunal de droit
commun en matière contentleuse administrative,

Le Conseil d'Etat constitué en juridiction a
deux organes : les deux sections du contentieux :

la section du contentieux et lu section spéciale du ,
contentteux cl l'assemblée publique statuaid «U *.
contentieux.

La loi du 1" mars 1923 divise la section du
Contentieux en quatre Comités et deux sous-
sectlons. La section spéciale du contentieux est
divisée en six sous-sections (Décret du 22 avril
1930) et affectée au jugement des affaires d'élec-
lions et de contributions.

Légalité des règlements, -— Le droit pour l'au-
torité Judiciaire d'apprécier leur légalité ne s'ap-

'

plique qu'aux seuls actes réglementaires parmi
ies actes d'autorité de l'administration.

Cette exception au principe do la séparation
des autorités administrative et judiciaire dérive
de la nature même des règlements, en raison de
leur caractère général et complémentaire de lu
loi.

Ce droit est expressément reconnu ft l'autorité
judiciaire par l'art. 471, § 15, du Code pénal, qui
punit d'une amende île simple police ceux qui ..
auront contrevenu nu règlement légalement fait .'
par l'autorité administrative.

Le juge de paix doit donc apprécier la légalité
de l'acte avant de l'appliquer et renvoyer le con-
trevenant des fins de la poursuite si le règlement
n'est pas • légalement fait ».

U en est ainsi lorsque l'auteur du règlement
président de la Hépublique, préfet ou maire a
excédé les limites de sa compétence ; lorsque le
règlement se substitue ft la loi ou au règlement
d'une autorité supérieure, ou contredit leurs dis-
positions ; lorsqu'il est contraire aux principes
généraux du droit et porte atteinte aux droits In-.,
dividuiis de propriété, de liberté du travail, etc..
L'autorité judiciaire n'a pas le droit d'annuler
le règlement ; mais, dans ce cas, elle doi} refuser .

l'application.
v

Listes électorales. — Est électeur tout français,
majeur de 21 ans, non Interdit, ni frappé d'inca- -

parité par suite rie condamnation, faillite ou des-
titution d'office ministériel.

Pour être admis à voter, il faut être inscrit sur
les listes électorales. Il,'n'y fa plus qu'une seule*
liste pour toutes les catégories d'élections poli-
tiques ou administratives.

Pour être Inscrit sur une liste électorale, il faut
avoir avec la commune une attache légale : domi-
cile réol dans la commune avant le 31 mars,, ,
époque ou la révision de la liste est close; ou '•
domicile légal pour les fonctionnaires obligés à la -
résidence ; ou une résidence de 6 mois avant le
31 mars; ou une inscription au rôle d'une des
quatre contributions directes.

Les listes sont révisées tous les ans, du 1" jan-•->.
vterau31mars, par une commission administra- ..--
tive, composée du maire ou d'un adjont, d'un '.'
délégué du préfet et d'un délégué du conseil-e
municipal. Cette commission procède, aux Ins-

criptions et radiations d'office. "-

Les électeurs ou te préfet peuvent élever des .*.
réclamations contre les opérations de la commis-, :
ston, dans les 20 jours à compter de la publiée- :
tlon des listes de changements, lesquelles doivent' .*
être affichées le 15 Janvier. Le Jugement de ces:v
réclamations appartient à une commission mu-
nicipale en 1er ressort, au juge de paix en appel, -il
avec possibilité de pourvoi en cassation. .**V

Litiges qui dotven' être portés devant les tri- *-

bunaux administratifs. — 1° Lorsque la loi à dit,
expressément quel est le tribunal compétent,'r
11faut suivre son indication. Ainsi, pour les mar-:
chés de fournitures de l'Etat, c'est le Conseil

'

d'Etat, qut est compétent ; pour les travaux pu-
blics, c'est le conseil de préfecture. C'est le con- •-'•
lenlteux par détermination de la loi. v"

2° Lorsque la loi n'a pas fixé la compétence, les ,
tribunaux administratifs sont compétents toutes' .
les fois que l'action dirigée contre l'adminls- \
t ration se rattache à un service public, soit de, ?;
l'Etat, soit du département, sôtt de la commune ;"."'ç
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et le juge administratif «le droit commun est te
Conseil d'Etat.

", '. 31*Lorsque la lot n'a pas fixé la compétence, les
tribunaux judiciaires sont compétents toutes ies
fols que l'action dirigée contre l'administration
i*e rattache ft la gestion du domaine privé de l'ad-
ministration, ou lorsqu'il s'agit de voles de fait
commises par l'administration, c'est-à-dire d'eim
prises à la propriété privée, sans droit.

Toutes les fols que l'action est dirigée person-
nellement contre un fonctionnaire, ce sont les
tribunaux judiciaires «lut sont compétents.

La règle de la séparation des autorités admi-
nistrative et judiciaire correspond ainsi ft la ques-
tion de savoir dans quels cas il faut aller devant
les tribunaux administratifs, dans quels cas
(levant les tribunaux judiciaires,
y-Lois et règlements. — l°.l.es règlements d'ad-
ministration publique émanent d'un autre pou-
voir que le pouvoir législatif : du pouvoir exécutif
i>u de ses délégués, chargés de faire exécuter
|a lot.

2" L'acte réglementaire n'émane pas seulement
d'un autre pouvoir que la loi; il participe ft la
subordination de l'exécutif au législatif, en ce
Sens qu'il ne doil tendre qu'à l'exécution do la
loi. Ce principe de limitation du règlement par
la loi reçoit la double sauvegarde du recours au
Conseil d'Etat pour excès de pouvoir, et de l'o-
bligation de l'autorité judiciaire de n'appliquer
les règlements qu'après en avoir vérifié la légalité.

Les ressemblances entre le règlement d'ad-
ministration publique du Président de la Hépu-
blique, du préfet et du maire -et delà lot sont:
la généralité de disposition : l'acte réglementaire,
comme la loi, est général ; il s'applique à tous sans
distinction ; la force obligatoire, dérivant de la
constitution même; la sanction pénale : l'obli-
gation, pour l'autorité judiciaire, de les appliquer ;
le droit, pour la même autorité, d'apprécier leur
légalité, non pour les annuler, mais pour refuser
de les appliquer.

Mines. — Aux termesde la loi du 21 août 1810,
la propriété de la mine appartient au propriétaire
de la surface, mais c'est l'Etat qui désigne, libre-
ment un concessionnaire dont le rôle sera d'ex-
piotter la mine, sous certaines conditions.

On peut expliquer ainsi cette limitation au
droit de propriété:

I, Système de la domanialité. On considère le
sous-sol comme un bien sans maître, et comme
tel, appartenant à l'Etat. C'est résoudre la ques-
tion par la question, puisqu'il s'agit de savoir si
les mines sont des biens sans -maître.

II. Système de l'occupation. Dans ce système,
c'est l'inventeur de la jninc qui esl considéré
comme le propriétaire. Au point de vue pratique,
l'assimilation faite entre 1 Invention de la mine

: et l'occupation, qui en droit commun, entraîne
la. propriété,est fort douteuse. Du fait qu'un in-
dividu a découvert une mine, il est exagéré de

•prétendre qu'il est propriétaire du charbon de
cette mine.

-• Toutefois, c'est de tous les régimes celui qui
pousse le plus à l'exploitation,

-i-' III. Système de l'accession. Ce système consf-
*:défe le propriétaire de la surface comme le pro-
priétaire du tréfonds. Mais ce droit de propriété
est conditionné par le droit da l'Etat de dis-
pbserdelamine au profit d'un tiers concession-

naire moyennant une redevance pécuniaire qu'il
sera .tenu d'acquitter entre les mains du pro-
priétaire. Cette redevance est appelée redevance
tréfoncière, '

C'est le dernier système qui a été consacré en
France par la loi du 21 avril 1910. Cette loi a été*
amendée sur deux points principaux par la loi
du 9 septembre 1919 :1° sur la durée de la con-
cession qui sera désormais temporaire, 99 ans au
plus pour les gisements de houille ou delignite;

.2» sur la participation de l'Etat et du personnel'
aux bénéfices de l'exploitation.

Ministre-Juge. — Le Juge de droll commun en
matière contentleuse administrative, ce n'est pas'
le conseil de préfecture ; ce n'est pas te minis-
tre ; c'est le Conseil d'Etat (L, 24 mat 1872).

La théorie du ministre-juge est abandonnée.
Les actes des ministres, même s'il s'agit de con-
testations ft trancher, t-int des actes qt'adminls-
tratloti et non des actes de juridiction. De là :

t" Les décisions ministérielles rendues par
défaut ne sont pas susceptibles d'opposition,
. 2" Les décisions des ministres ne sont pas sou-
mises à l'exigence des motifs, qui existe ft l'égard
des Jugements.

S» Les ministres peuvent revenir sur ce qu'Us
ont décidé. Leurs décisions n'ont pas l'autorité de
la chose jugée,

Ces conséquences aboutissent ft reconnaître
comme un principe général ta séparation du
pouvoir de Juger et du pouvoir d'administrer,

Modes d'aliénation du domaine de l'Etat..— Ce
sont :

l» L'échange. Il s'opère de gré à gré, par vole de
traité passe entre le ministre des finances, sti-
pulant au nom de l'Etat, et te coéchanglste.
L'artc d'échange doit être approuvé par une loi.
Les litiges auxquels 11peut donner lleii sonl de
la compétence de l'autorité judiciaire.

2" Lu concession. Elle peut être faite à titre
gratuit ou ft titre onéreux : elle peut ainsi cons-
tituer soit une vente à l'amiable, soit une
donation. Dans ce dernier cas, elle n'en a que les
apparences, car l'aliénation ne peut être déter-
minée que par l'intérêt de l'Etat.

3e»Lu vente. Elle doit avoir lieu sous la garantie
de la mise aux enchères avec publicité et concur-
rence. L'adjudication est faite par le préfet, assis-
té du directeur des domaines du département ;
elle confère la force des actes authentiques.

La vente domaniale a lieu sur un cahier des
charges qui doit être approuvé par le ministre des
finances.

La mise en vente doit être précédée d'une esti-
mation de l'Immeuble à vendre, faite par experts.

En cas de retard dans te paiement du prix,
l'intérêt du principal et des intérêts est du de
plein droit.

[I faut une loi spéciale d'autorisation pour les
ventes d'immeubles dont la valeur, excède un
million,

'
•.

L'affectation d'un Immeuble domanial ft un
service public constitue un mode de jouissance de
ces biens ; elle n'en modifie pas la nature Juri-
dique, et reste très distincte de l'affectation au
litre d'usage du public des parties du territoire
non susceptibles de propriété privée. L'Etat ne
peut aliéner ses Immeubles que par vole d'é-
change, de concession ou de vente. L'affectation
est un mode d'emploi qui ne porte pas atteinte.
à la propriété de l'Etat.

'
..

"

Moyens de trésorerie. — I.es agents du Trésor
se procurent un fonds de roulement par les pro-

'

cédés suivants: ".".'
f

t9 L'administration emploie différents dépôts
faits dans les caisses publiques : fonds provenant
du cautionnement des fonctionnaires, fonds dés
caisses d'épargne.

* "

2*>Les bons du Trésor, titres de dette à très
courte échéance, variant de un mois à un an au
maximum et portant un Intérêt très faible. C'est
le ministre des finances qui fixe cet intérêt. Ils
sont émis par tu!, au fur et ft mesure des besoins
du Trésor. La loi du budget fixe annuellement le
chiffre maximum des bons du Trésor que le mi-
nistre sera autorisé à émettre dans le courant.de"
l'année. ''*.*.-"''

En outre, le ministre peut conserver les capi-
taux des bons du Trésor aussi longtemps qu'il le
veut; il suffit de faire de nouvelles émissions
pour remplacer celles qui viennent à échéance: -,

Offres de concours pour l'exécution dés traV
vaux publics. — Ces offres de concours pécuniaire,
qui sont faites par des particuliers ou par des

Mémento de droit administratif. S
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collectivités, lie sont pas traitées comme des li-
béralités, notamment en ce qui concerne la capa-
cité de celui qui les fait.

Tantôt c'est un particulier qui promet une
somme fixe on une quotité de la dépense. Tantôt
c'est une commune, un département, l'Etat, qui
promet une subvention ou une garantie d'inté-
rêt.

Ces contrats unilatéraux sont, quant ft leur In-
terprétation, de la compétence des tribunaux
administratifs, sauf lorsqu'ils Interviennent uu
cours d'une procédure d'expropriation, posté-'
rlcurement ft la déclaration d'utilité publique,
auquel cas ils relèvent des tribunaux judiciaires.

L'offre acceptée est obligatoire. Le conseil de

préfecture est compétent pour Iruneher des dif-
ficultés qui peuvent en nuttre.

Ouverture et classement des chemins vicinaux.
— S'il s'agit d'attribuer le caractère de chemin
vicinal ft une voie préexistante, on procède ft une
reconnaissance, ft une déclaration de vicinalité,
ou, en termes plus généraux, ft un classement.

S'il y a Heu d'établir une vote nouvelle, on en
.prononce l'ouvertme, qui Implique toujours un
classement, mais comporte, en raison de la néces-
sité d'acquérir les terrains nécessaires, des forma-
ntes spéciales.

De ces deux opérations principales, Il faut rap-
procher certaines opérations accessoires, uyant
pour objet de déterminer ou de modifier l'assiette
du chemin, telles que la fixation de largeur ou
l'élargissement auxquels on applique les règle-

, nients du classement ; et le redressement, que
lu loi a soumis aux règles de l'ouverture.

Le classement des chemins de grande commu-
nication appui tient uu conseil général : mais sa
décision doit être précédée de l'avis des conseils

•, municipaux et des conseils d'arrondissement.
1,'avls n'est pas Impératif, mais la consultation
est obligatoire.

Ces règles s'appliquent également aux chemins
vicinaux d'Intérêt commun.

Quant aux chemins vicinaux ordinaires, le
droit d'en opérer le classement, attribué uu pré-
fet par la loi tic 1830, appartient aujourd'hui à
la commission départementale. Mais elle ne peut
elle-même statuer qu'après avoir pris, l'avis du
conseil municipal.

En procédant au classement, le conseil général
et ta commission départementale déterminent la

.targeur des chemins et en fixent les limites. Ils
jouissent, ftee point de vue, ne toute liberté d'ap-
préciation,

Police Judiciaire. Police administrative. —
La police administrative a pour objet de pré-

venir, la inllce judiciaire de réprimer toute vio-
lation de ia loi ou des règlements, tout acte sus-
ceptible de troubler l'ordre,

La police Judiciaire, dirigée pur les procureurs
et les juges d'Instruction, a d'ailleurs pour ugeiits
et pour auxiliaires des fonctionnaires tic l'ordre
administratif.

Lu police administrative générale a pour objet
de maintenir le bon ordre sur tout le territoire de
la Hrpuhlli't'c. Elle est assurée pur le chef de
l'Etat, ptir le ministre de l'Intérieur, pur les pré-
fets et leurs subordonnés, maires ou commissaires
de police.

La police municipale comprend l'ensemble des
mesures réglementaires ou Individuelles prises
par un mulrc pour maintenir le bon ordre dans
la commune.

La police rurale a pour objet lu sécurité et la
salubrité des campagnes. Elle rentre aussi dans
les attributions des maires.

Les mesures de police sont des udes d'autori-
té t décrets, règlements, arrêtés, mesures Indivi-
duelles ou générales ordonnant ou prohibant
quelque chose.

Aucun ordre ne peut être donné, aucune dé-
fense ne peut être fuite par l'administration qu'en
.application d'un texte législatif.

-.•' .u

Police municipale. — Elle est exercée par les *-

maires* Elle "comprend : ;
'

1» Tout ce qui Intéresse la sûreté et la coin- '

niodlté du passage dans les rues, quais, places el'rg
voles publiqaes. . . • . "{?*

2° Le soin de réprimer tes atteintes à la tran-. '.(-,
qullltté publique.

'
•'.'-.-

3° Le soin de prévenir et de faire cesser les ac- .-'
cltlents et les fléaux calamlteux tels que incen- s ;,,*
dlcs, Inondations,.,

Los pouvoirs des imilres sont, comme ceux des

préfets pour la police générale, limités par le res-

pect de la liberté Individuelle et par l'observation
des lois et règlements. Ce qui a été l'objet de ré- .

glemenls généraux ne doit plus être réglementé
par l'autorité municipale.

Les maires ont pour auxiliaires, dans l'exercice
de la police municipale, des agents spéclaufc, ,
agents de police spécialement affectés a la po-
lice municipale, sous les ordres de la munlclpa-
iité, et les commissaires de police.

Police rurale. Elle est réglée par la loi du 21 •'

Juin 1898.
Le chapitre Ier, consacré ft la sécurité publique,

prévolt pour la campagne les mesures qut peu-
vent êlre nécessaires. Il y est dit eoninieiii les
maires peuvent exiger la reparution ou la démo-
lition «les édifices iiienaçunt ruine.,.

Le chapitre II est consacré ft ta satubrilè publi-
'

que.
Le chapitre 111 truite de la proleelioii des ani-

maux domestiques. ,
Pouvoir réglementaire. — Le droit de faire'

des règlements pour l'exécution des lois forme
une partie Intégrantede l'autorité administrative:
Le Président de la République en est Investi, en
sa qualité d'administrateur suprême du pays,
parce que l'administration est une des branches
du pouvoir exécutif.

C'est ft ce titre qu'il fait des règlements pour
l'Etat (le préfet pour le département, le maire

pour la commune). Ces règlements d'administra-
tion publique ?ont rendus en assemblée générale
du Conseil d'Etat, avec mention de l'accomplis-
sement de cette condition de légalité par ces
mots le • Conseil d'Etat entendu ».

Dès qu'une loi est promulguée, alors même

qu'elle ne contient pas une disposition spéciale
demandant ou prescrivant un règlement, le chef
de l'Etat puise dans son titre d'administrateur
du pavs le droit d'assurer son exécution par des
règlements. Ce droit. Inhérent ft la puissance exe-
cutive, résulte de la partie finale du paragraphe 1
tle l'art. 3 de la loi constitutionnelle du 25 février \
1875, portant que le Président de la République
« surveille et assure l'exécution des lois ». ».

Tel est le bul et l'objet untquc des règlements t
assurer l'exécution dos lois.

Procédure devant le Conseil d'Etat. — La pro-
cédure coin nie née par une rct-u-'.e présentée par
un avocat au Conseil d'Etat, dans les deux mots
ft tinter de la notification tic la décision ou tle
l'acte uttaqm*.

Sont, par exception, dispensés d'avocat : les -

recours pour excès tic pouvoir, les affaires de con-
tributions directes, les affaires électorales, les
affaires dans lesquelles le Conseil d'Etat Joue le
tôle de juridiction répressive.

Lu requête doit contenir l'énoncé de tous les
moyens Invoqués par la parité.

Elle doit être communiquée au défendeur par
l'avocat du demandeur.

D'après le règlement du 4 août 1023 l'Installe-
llun est ordinairement confiée ft un des Comités
d'tnstruettoti qui nomme un rapporteur,

L'ultulre esl, suivant les cas, Jugée parla section
du contentieux ou par une sous-section ou pot
rassemblée publique du Conseil d'Etat, après lec-
ture du rapport, plaidoiries des avocats, s'il y
a Heu et conclusion du commissaire du gouver-
nement.
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Les recours contre les arrêts du Conseil d'Etat
sont : - —>

1» L'opposition contre les arrêts par défaut ; le
délai est de ueux mots, à partir de la notification ;

,l'opposition n'a pas d'effet suspensif :
- • , i» Lallerce-opposttlon, ouverte aux tiers lésés ;

'.*3" La révision lorsqu'il a été statué sur pièces
fausses, et lorsque la partie n'a été condamnée

que faute de représenter une pièce Indûment re-
tenue par l'adversaire.
: - Cette vole de recours correspond ft la requête*civile.

Rachat des chemins de fer. — Le rachat est
motivé par le danger qu'il y aurait ft laisser ta
dette des compagnies croître uu delà de la valeur
de leur gage, c.-a-d. du matériel que l'I-'tat doit

i reprendre a dire d'experts ft l'expiration des t-on-
| cessions."

Les conditions du rachat sont fixées par les
cahiers des charges.

| Elles ont été conçues eii vue d'assurer aux ac-
i tlonnaires, Jusqu'à l'expiration des concessions,
| ies mêmes avantages qu'Us avalent pendant les
[ années immédiatement antérieures uu rachat.

I. On peut supposer que In compagnie dont on
i rachète la concession, en poursuivant son cx-

| ploltalton n'aurait pas vu ses bénéfices décroitre.

; L'Etat, s'il exerce le rachat, maintiendra donc
le dividende, quoi qu'il advienne.

Voici comment on procédera !
On relèvera les produits nets annuels obtenus

parla compagnie pendant les sept années qui au-
ront précédé celle oft le rachat sera effectué. On
en déduira les produits ncls des deux plus faibles
années et l'on établira le produit net moyen des

cinq autres. Ce produit moyen formera le mon-
tant d'une annuité qut sera payée à la compagnie
pendant chacune des années restant t'«courir sur
In durée de la concession. Dans aucun eus, te
montant tle l'annuité ne sera Inférieur au produit
net de la dernière «les sept années prises pour
terme de comparaison.

Réclamations contre tes élections municipales.
— Les élections municipales peuvent donner lieu
ft un recours tle la part du préfet ou tle la part des

particuliers,
Le recours du préfet ne peut porter que sur

l'Inobservation des règles prescrites, non sur des
faits de corruption ou de pression. Tout électeur
et tout citoyen éllglble dans la commune peuvent
formuler des réclamations contre les opérations
électorales. Ces réclamations doivent être consi-

gnées au procès-Verbal do l'assemblée électorale
ou être déposées par écrit ft la mairie, ou ft In pré-
fecture dans un délai de ciiiei Jours.

La réclamation, qu'elle émane du préfet ou
d'un particulier, est notifiée aux conseillers dont
l'élection est contestée ; Its oui cinq Jours pour*
déposer leur défense un secrétariat de la mairie ou"
de lu préfecture.

Le conseil de préfecture statue, sauf recours au
Conseil d'Etat, tl doit statuer dans le mots ft

compter de l'enregistrement des pièces ou greffe ;
le préfet notifie ia décision dans la huitaine.

Faute par le conseil de préfecture de statuer
dans le délai prescrit, Il y a ouverture tics recours
devant te Conseil d'Etat.

Le pourvoi est Jugé d'urgence, sans frais, sans
avocat. Il est suspensif di-M'cullon, contraire-
ment ft la règle ordinaire. Le conseiller dont
l'élection est attaquée et a été déclarée nulle par
le conseil de préfecture reste provisoirement en
fonctions Jusqu'à l'arrêt à Intervenir.

titeours en matière de contributions directes.
{/,, 21 fuitltl 1887). — fudépendammcht de la
demande en décharge ou en rédaction qui «bit
être adressée ft la soits-préfecturc ou ft la plêfec-
ture, dans les trois mots de la publication des
Mies, avec appel au Conseil d'Etat, dans les deux
mois ft partir de la notification administrative
de l'arrêté du conseil de préfecture faite au con-
tribuable, les contribuables peuvent, dan*f le

mois qut suit ta publication du rôle, former une.
réclamation sjns trais, ni formalités, à la mairie
de ta commune

L'administration des contributions directes, si
'

elle estime là réclamation fondée, accorde le dé- -

grèvement ; sinon, elle avise te contribuable, qui
*

peut se pourvolrdevantle conseil de préfecture,-,
suivant les règles dé la procédure ordinaire,

Recours en cassation devant le Conseil d'Etat.
— Le Conseil d'Etat joue le rôle de tribunal dé
càssatloii à l'égard des Juridictions administra'
llves qut jugent en dernier ressort : Juridictions
do l'instruction publique, Cour des comptes...

Ce recours en cassation, au lieu d'aboutir,
comme le recours pour excès de pouvoir, à une
décision valable erga omnes, aboutit ft une dé-
cision. Juridictionnelle restreinte, quant ft ses
effets, aux rapports des parités en cause.

En outre, au Heu d'annuler simplement l'acte,
le Conseil d'Etat, Jouant le rflle de tribunal de;
cassation, peut renvoyer le Jugement du litige à,
une autre Juridiction du même ordre, laquelle

"

devra, quant au droit, se conformer ft l'arrêt du
Conseil d'ICtat qui l'a saisie.

"Secours hiérarchique. — La réclamation
hiérarchique ne donne pas ft celui qut la forme la
certitude qu'il obtiendra une réponse. Le supé-
rieur hiérarchique peut gs.rder le silence."

En outre, ta réclamation hiérarchique est por-
tée tlcvant un administrateur qui n'offre de ga-
ranties ni de connaissances juridiques, ni surtout
d'impartialité.

A ces deux points de vue, le recours pour excès
de pouvoir est un moyen de droit excellent :

t» Sur le recours pour excès tle pouvoir, le
.Conseil d'Etal est obligé de répondre,

2*' Le recours pour excès de pouvoir est porté
devant un juge, et le Juge qui en connaît, le Con-
seil d'Etat, connaît le droit administratif et est
absolument impartial. ,

Aussi, s'uccor«le-t-on ft proclamer que le re-
cours pour excès de pouvoir est, en France, la
garantie la plus efficace qui existe piur assurer
le respect de ta légalité par les autorités admi-
nistratives.

Quand on exerce, prêalahlenii-nt au recours
contentieux, le recours hiérarchie*, le, la Jurispru-
dence a admis que ce recours hiérarchique Inter-
romprait la prescription, pourvu qu'il fût lui-
même exercé dans un délai de deux mois, Imparti
pour l'exercice du recours contentieux.

On agit donc encore utilement stl'oti a formulé,
dans tes deux mois de la notification ou de la

pub lient Ion tle l'acte, une réclamation devant
l'autorité supérieure. Le recours hiérarchique
n'est subordonné ft aucune règle.

II ne se heurte à aucune prescription.
Il n'existe pas d'une manière générale, mais

seulement lorsqu'il s'agit d'autorité hiérarchisée.
Il seporte devant le préfet lorsqu'il s'agtt d'ac-

tes du sous-préfet ou du maire.
tl seporte devant le ministre s'il s'agit d'Actes

tlu préfet.
L'autorité qui en crt saisie peut confirmer

l'acte ou l'annuler, ou ne pas répondre. Son si-
lence prolongé pendant quatre **'ni<* éqiitvnut ait

rejet formel de la réclamation.
Recours pour exe** de pouvoir. — La requête

est introduite pur une demande écrite sur papier
timbré enregistrée en débet, c.-à-rt. que les droits
d'enregistrement ne seront perçus que si le re*-

quêranl perd son procès. Le ministère d'un avo-
cat an Conseil d'Etat n'est pas obligatoire.

La demande doit être Introduite dans tes deux
mots a compter de la publication de l'acte atta-

qué s'il s'agit d'un acte général t on de la signi-
fication, s'il s'agit d'un acte Individuel.

Le Conseil d'Etat rend un arrêt sur le recours.
Etant donné qu'il n'y a pas de défendeur au

recours, l'arrêt du Conseil d'Etat n'est suscep-
tible ni d'opposition, ni d'appel, ni de cassation,
ni de tierce opposition. Seule la rétifs ton devant
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te Conseil d'Etat serait rccevabl^ en cas d irrégu
larlté. i

CONDITIONS. Il faut : !
1°. Qu'il s'agisse d'an actede t autorité admlnls-T tràtlve, Ce«tut exclut les actes de l'autorité Judi-

ciaire ou les actes faits par les administrateurs
en leur qualité d'officiers de police Judiciaire.
. 2° Que celul-qulréclamc l'annulation de l'acte

y ait un Intérêt.
Il n'est pas nécessaire d'avoir un droit violé.

L'Intérêt requts peut être un simple Intérêt moral
Ainsi, une association professionnelle- de fonc-
tionnaires a qualité pour attaquer des nomina-
tions ou des révocations Illégales.

3» Le recours n'est reccvable qu'en l'absence
de tout recours paratlèle.

Le requérant ne doit pas avoir ft sa disposition
un autre recours direct lui permettant d obtenir
satisfaction., Ainsi le contribuable ne peut pas
attaquer par le recours pour excès de pouvoir
la délibération d'un conseil municipal établissant
un Impôt communal : Il a ft sa disposition une
action en décharge devant le Juge de l'Impôt. I-c
recours pour excès de pouvoir n'est écarté que
par une action directe cl ftarallète.

'

Notons cependant que dans sesderniers arrêts,
le Conseil d'Etat manifeste une tendance très
marquée à écarter dans bien des cas, la fin de non
recevoir tirée de l'extstence d'un recours parai lèle.

Les causes d'annulation des actes administra-
tifs attaqués pour excès de pouvoir sont ; l'Incom-
pétence, le t"/c« de forme, la viotatton de la loi, le
détournement de pouivir : les agents administra-
tifs ne doivent pas se servir de leurs pouvoirs lé-
gaux dans un but autre que celui pour lequel ces
pouvoirs leur ont été donnés. Par ex, un maire
ne peut refuser un alignement Individuel ft un
propriétaire afin d'empêcher ce propriétaire de
construire sur un terrain que ta commune se pro-
pose d'exproprier pour un travail public.

Effets, Lorsque le Conseil d'Etat reconnaît
rHlégpllté d'un ode administratif, sur le recours
pour excès de pouvoir, Il en prononce l'annula-
tion erga omnes, même ft l'égard des Individus
qui ne sont pas Intervenus dans la procédure du
recours. Dès lors U ne sera pas nécessaire de for-
mer un autre recours pour seprévaloir de l'annu-
lation.

Redevances Imposéesaux membres des associa-
tions syndicales. — Ces redevances apparaissent
comme de véritables Impôts. C'est le propriétaire
qut est porté aux rôles, et après lui ceux qui tut
succèdent dans le bien, alors même qu'ils n'au-
raient pas connu l'existence de l'association.

La loi du 5 août 1911 a créé, pour le recouvre-
ment de ces redevances, un privilège sur les
récoltes, fruits et revenus des terrains compris
dans te périmètre de l'association, pour le recou-
vrement de l'atu Miue et de l'armée courante.

DETTES DUS ASSOCIATIONSSYNDICAU-S (/.,
5 août 1911). Le Tribunal des conflits a depuis
longtemps reconnu l'insalslssablllté des biens
dont les assoclatlotis syndicales peuvent être
propriétaires. Celte Insalslssabtltté a été déduite
de l'assimilation trop complète des associations
syndicales ft des établissements publics. On doit,
en conséquence, leur appliquer les voles d'exécu-

I tlon du droit administratif. Les préfets ont l'obli-
gation d'Inscrire d'otttec au budget des associa-
tions autorisées les crédits nécessaires pour faire
face ft leurs dépenses. SI les associations ne tien-
nent pas compte de l'Inscription d'office, la
taxation d'office s'ajoulera ft l'inscription d'of-
fice.

• La loi du § août 1011 consacre doue, au point•' de vue financier l'assimilation ft des établisse-
ments publics-'des associations syndicales auto-
risées pour l'exécution des travaux d'Intérêt
collectif.

Responsabilité de l'Etat. — Volet ft cet égard
. lel solutions actuelles de la jurisprudence :

1» En principe, les dommages causés par des

acles de puissance publique ne donnent lieu a •>
aucune indemnité "i

Il n'v a d'exception qu'en vertu de textes spéj,^;;
claux, tels que la lot du 8 juin 1805 sur les

'
erreur* *§!

judiciaires et la toi du 20 décembre 1914 (art. 12)'S*i
complétée paria lot du 17 avril 1019 sur les dôm^s-fa
mages de guerre.

*
. -'.''*£$%

2» Lorsque le dommage est occasionné par.lcjô,,
fonctionnement d'un service public, une Indcili-^
nttê est duc non en vertu de l'art. 1384, Codej;^
civil, mais comme conséquence d'un principe;-,";
d'équité élémentaire : et c est le Conseil d'Etat -'".;,
qui est compétent pour statuer (tribunal des -""'*

conflits, arrêté Illanco du 1" février 1873).
3° Lorsque le dommage est causé dans la ges-, ;<

tlon du domaine privé de l'Etat ou dans l'explol- -,
talion do ses chemins de fer, la responsabilité.
est basée sur l'art. 138-4Code civil et les tribu- ",j
naux judiciaires sont compétents.

Responsabilité des départements et des com-' '•"..
munes. - - Depuis l'arrêté l'culry, rendu par le
tribunal des conflits le 2!) février 1008, la ju- ;
risprUdeiiec décide que c'est la juridiction adrnl-. '

nlslratlve qui est compétente pour Juger d'une '

adton en Indemnité dirigée contre le départe*- ;-
ment pour faute commise dans Inexécution d'un ,
service public départemental et que les règles du
Cotte civil ne sont pas applicables. La même so- :
lutlon n été donnée ft l'égard des Communes par
plusieurs décisions.

Responsabilité des fonctionnaires publics. — "

Les fonctionnaires publics sont responsables des ''

faits personnelles qu'ils commettent dans l'exer- .
clce de leurs fonctions. Les tribunaux judiciaires

"

sont dans ce eus compétents sans qu on puisse .'
maintenant opposer la garantie administrative '.
de l'url. 7:>do la constitution de l'on VIII, abolie, ; <
comme nous l'avons expliqué plus haut, par le
décret-loi du 19 septembre 1870. Ils no cessent, .
d'être responsables que quand 11y a faute de ser-
vice plutôt truc faulo personnelle. Dans ce cas v

•c'est l'administration seule qui est responsable.
On dit qu'il y a faute personnelle d'un agent

lorsqu'il n commis une faute grossière détacha-
ble de l'acte administratif.

Responsabilité spéciale des communes et de
l'Etat en raison des attroupements. — La rcs- :'.'
ponsnbllité peut al teindre lu commune sur la-
quelle se sont déroutés" des faits séditieux. Il -
faut: t''l.

1° Qu'il v nlt eu crimes ou délits commis ft '-i
force ouvcrl'o ou par violnice sur leur territoire \ "

peu importe le but ou la nature des délits, pourvu
*•

qu'il v nlt eu violence. *..*
2° Queles crimes ou délit s nient élé commis par

• _'
des attroupements ou rassemblements nrmés bu ~

non armés ! les désordres causés par des ntàifal-
tcurs Isolés, les délits Individuels ne Sauraient
engager lu commune. " ,

3» Qu'il en soit résulté des tlégilts et dommage» .
envers les personnes ou contre ies propriétés pu-
bliques ou privées,

l'n pareil cas la Commune et l'Etat sont res-
ponsables pour moitié des dommages causés (Loi
du 1(1tmH IDM).

Ce principe comporte un double tempéra-
ment i l'un en faveur tle l'Etat si la municipalité

' "

a manqué ft ses devoirs par inertie ou connivence
avec lesétneuilers. Dans ce cas, l'Etat peut exer-'-
rer un recours contre In commune ft concurrence
tle GO0/0 des sommes mises ft sa charge.

L'autre en faveur do la Commune, lorsqu elle
n'a pus ia disposition de In police locale ni de la
force armée ou si elle a pris toutes les mesures en
son pouvoir ù l'effet de prévenir ou de réprimer
les troubles, Dans ce cas, c'est lu Commune qui
peut exercer un recours contre l'Etat dans les
mêmes proportions. , '

Responsabilité des ministres. — Les ministres,
peuvent être mis en accusation par la Chambre
des députés pour crimes commis dans l'exercice --
de leurs fonctions. En ce cas, ils Sont Jugés par
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• le Sénat, Des poursuites peuvent aussi être cxer-
, cées conforiniment au droit commun. Mais les

|MëÙ3frprocédurès ne peuvent pas se cumuler.

p|$La'Chambre dcs"*dêputés peut même, semble-

fet-ll/itiiettrè lin ancien ministre en accusation eh

•j-tljul reprochant non pas seulement un fait prévu
-"Ctt puni par la loi pénale, mats une faute qu'elle
fe estime asseï* grave pour mériter un châtiment.
ïd'est alors au Sénat, chareê de connaître du crime
S lion qualifié par la loi pénale, qu'incomberait la

-détermination de la peine (affaire Malvv).
'A ^ Les ministres sont responsables civilement

envers les particuliers de leurs fautes person-
C-nelles | et c est devant les tribunaux Judiciaires
'. que celte responsabilité, fondée sur l'art. 1382 du
' - Code civil, peut être mise en jeu. D'ailleurs, si les

tribunaux judiciaires reconnaissaient dans te fuit
Incriminé un acte de service et non'une faute

. personneile. Ils devraient se déclarer Incompé-
* tents ou pourraient être dessaisis par un arrêté

". de conflit.
Retraites ouvrières et paysannes. - - ( L. 27 fé-

vrier 1012). — La toi du 27 février 1912, modi-
fiant la loi du S avril 1010, u pour objet d'assurer
une pension de retraite, ft partir d'un certain ftRe,
Ou en cas d'Invalidité absolue, ft tous ceux qui
tirent d'un travail peu rémunérateur leurs prlncl-

;
"pales ressources.

Système de la répartition. Sur tes çommes ver-
< secs par les patrons et les salariés, on distribue

aux assurés en ftgc d'être pensionnés la retraite
dont le chiffre est légalement déterminé. Si les

: calculs sont bien faits et st la pratique des ver-
sements est exigée avec persévérance, aucune
surprise n'est ft craindre. On évite d'accumuler
d'énormes capitaux stérilisés par des placements
trop sûrs pour être avantageux,

*

Système de la capitalisation. Le système de ta

capitalisation l'a cependant emporté. On a fait
au système de la répartition les reproches sui-
vants :

1° Elle ne peut pas tenir un compte suffisant
des crises économiques, des périodes de chômage
oïl tes versements fléchiront.

2° tl est bien difficile de prélever une part du
,:" salaire des ouvriers sans les assurer de remploi

.' de cette retenue pour leur profil pcrsontiel futur
et non pour le profit des générations antérieures.

t Qu'une crise survienne, guerre malheureuse ou
révolution sociale, qui peut répoudre que la
créance sur l'avenir trouvera l'Etat solvable t

Inconvénients de la capitalisation. 1° Elle confie
ft l'Etat une masse énorme de capitaux (13 mil-
liards environ si ln toi s'applique Intégralement)
qu'il doit placer «n valeurs tle tout repos ; 2-* en
raréfiant sur te marché des titres tle celte caté-
gorie, elle en augmente le cours, ce qut revient ft
en diminuer singulièrement te rendement.

Révocation et suspension des maires et ad-
joints. (/,. 8 juillet 1908). -- Les démissions tics
maires et adjoints sonl adressées nu sous-préfel.
Elles sont définitives ft partir tic leur ncrepta-

. tlon par te préfet, ou, ft défaut tle cette accepta-
tion, un mois après un nouvel envol de la dé-
mission constaté par lettre recommandée.

Les maires et adjoints, après avoir été enten-
dus ou Imités ô fournir des explications écrites
sur les faits qut leur seraient reprochés, peuvent
être suspendus par un nrrètê du préfet pour un
temps dut n'excéderu pas un mois tl qui peut- être porté è trois mois par le ministre de l'inté-
rieur.

Ils lie peuvent êlre révoqués que par décret du
Président delà llêpubllque.

Les arrêtés de suspension et les décrets de ré-
vocation doivent être motivés. Le recours en
annulation devant te Conseil d'tëtat. pour excès
de pouvoir, sera jugé comme affaire urgente d

. sans frais t U est dispensé du timbre et du mi-
nistère d'un avocat.

La révocation emporte, de plein droit, rtnêll-
glbllttê aux fondions de maire et à celles d'ad-

joint, pendant une année, à dater du décret de-
révotalton, & moins qu'il ne soit procédé aupa-
ravant au renouvellement général des conseils
municipaux,

* :
Dans les colonies régies par la présente lot, la

suspension est prononcée'par arrêté du gouver-
neur pour une durée de trois mois. Le gouver-
neur rend .compte immédiatement de sa déci-
sion au ministre des colonies. -

Sanction du principe de la séparation des auto-
rités administrative et judiciaire. — La loi des 16-
24 août 1790 interdit aux juges, ft peine de for-
faiture, de troubler, de quelque manière que ce
soit, les opérations des corps administratifs.

C'est seulement contre tes empiétements des
tribunaux judiciaires sur les tribunaux admi-
nistratifs et non pas contre les empiétements des
tribunaux administratifs sur les trlbuhaux judi-
ciaires, que le législateur prend des précautions,
car, sous la monarchie, les parlements avalent,
par tous les moyens en leur pouvoir, pénétré dans
le domaine administratif et dans te domaine lé-
gisktlf.

Il résulte du principe constitutionnel de la
séparation des autorités administrative et Judi-
ciaire, qui est la raison d'être des juridictions
administratives, que les deux autorités doivent
également se dessaisir d'ctf'ce de toute contesta-
tion qui ne rentre pas dans la sphère de leur com-
pétence. C'est là un principe d'ordre public,
sanctionné par l'annulation des actes faits par
les magistrats de l'ordre Judiciaire convaincus
d'avoir volontairement excédé leurs pouvoirs

-

et empiété sur l'autorité administrative.
Celte annulation sera prononcée par la Cour

de cassation, en cas d'empiétement de la juri-
diction judiciaire sur l'autorité administrative t
et, par le Conseil d'Etat, en cas d'empiétement
de l'autorité administrative sur l'autorité judi-
ciaire.

Lesconflltsdecompétencc entre les deux auto-
rités seront tranchés par le Tribunal des conflits.

Sectionnement électoral. — Pour éviter les
Inconvénients du scrutin de liste, les communes

peuvent se sectionner, uu point de vue électoral.
Le sectionnement peut avoir lieu !

t» Lorsque la commune se compose de plu-
sieurs agglomérations distinctes. Dans cette
hypothèse, quel que soit le nombre d'habitants,
le sectionnement peut être autorisé. Toutefois, il
ne faut pas qu'une section ait moins de deux
conseillers.

2» Lorsque ta ville a plus de 10.000 habitants
agglomérés, Il n'est plus nécessaire alors que ces
habitants soient constitués en groupes séparés.
Mais 11faut:

n. Que chaque section ait ft nommer quatre
conseillers au moins.

b. Que la section soit formée par un territoire
cotillgu (un quartier).

r, Que la section soit formée de fractions de
territoires appartenant au même canton.

Servitudes d'extraction de matériaux et d'oc-
cupation temporaire. — Ces servitudes ne pett-
vei't'êlre autorisées ft l'égard des propriétés atte-
nant aux habitations et close» tle murs PU de
clôtures équivalentes.

La loi exige la double condition de clôture et
d'uttenance,

El le» ne permettent «le toucher ni aux bâti-
ments ni uux clôtures.

Il faut un arrêté préfectoral préetsant les par-
celles de territoire sur lesquelles la servitude est
autorisée. La la) fixe ft cinq ans le maximum de
ta durée pour taquetlc l'occupation temporaire
peut être ordonnée.

Lu compétence appartient nux conseils de pré-
fecture. Ces matières appartiennent au conten-
tieux administratif par nature.

Le paiement de l'Indemnité est postérieur à
l'extraction des matériaux et & l'occupation tem-

poraire.



70 - QUESTIONS
* -

*
*\'i,,„

Dans l'évaluation de l'indemnité. Il doit être
ténu compte tant du dommage causé ft la surface

que de la valeur des matériaux extraits, d'Après
leur prix courant sur place.

On compchse les plus-values. Le conseil de pré-
fecture tient conipte des fraudes causées par les

plantations faites en vue d'obtenir une indem-
nité plus élevée.

Les propriétaires ont un privilège sur les fonds
déposés dans les caisses publiques pour être déli-
vrés aux entrepreneurs!

La péremption de l'Indemnité s'accomplit par
aïeux ans, ft dater de la fin de l'occupation.

Sessions des conselts généraux, - La première
session annuelle commence entre le 15 avril et le
15 mal ; la seconde entre le 15 août et le t" oc-
tobre.

La première session a une durée maximum de
15 jours, et doit être close au plus tard le"20 mal.

La seconde a une durée maximum de un mois.
. et doit être close au plus tard le 8 octobre.

C'est dans ta seconde r-esston que le budget est
voté et que les comptes sont rendus. Aussi peut-
elle durer un mots. La première scsslcn ne peut
durer que quinze jours.

Lorsque le Parlement est illégalement dissous,"
une loi Trévencuc, du 15 février 1872, prescrit
aux conseils généraux de s'assembler Immédlate-

,ment de plein droit. La question est controversée
de savoir si cette loi Ttévencue n'a pas été abolie
par ta Constitution de 1875.

Silence des autorités administratives (Recours
ouvert par le). — Aux termes de la loi du 17 Juillet
1008, dans les affaires conterilleuscs qut ne peu-
vent être Introduites devant le Conseil d'Etat

que sous ta forme de recours contre une décision
administrative, lorsqu'un délai de plus de quatre
mots s'est écoulé sans qu'il soit Intervenu aucune
décision, les parties intéressées peuvent consi-
dérer leur demande comme reldêe et se pourvoir
devant le Conseil d'Etat. Si des pièces sont pro-
duites après le dépôt de la demande, le délai ne-
court qu'a dater de la réception tle ces pièces.

C'est la création d'un poutvol contre le déni
d'administration.

Spécialité. -- L'acceptation d'un legs fait ft un

établissement public ne peut être autorisée $"' -t
l'emploi de la libéralité est étranger à la dcstlnfc4§
tlon du service gratifié. Un service dont la;fohç!*M«
tlon exclusive est renseignement, un lycée parf.^
ex., ne saurait, par le fait d'une libéralité, je YB
charger d'un rôle hospitalier.' . '•' *; ,%|

Un legs fait ft un service public en vue d'upH»
usage étranger ft sa destination n'est pas néces-;]
satremeiit caduc ; on lègue 100.000 fr. ft ùhe~'^
chambre de commerce, pour les pauvres. C'est,:*'/
le bureau tle bienfaisance qut recueillera -le '-:""'
legs. . >•".".,>''.1

Substitution du préfet nu nulie.—Aux ternies
de l'art. 00 tle lu loi municipale du 5 avril 1881,,..;.
dans le cas oft le maire refuserait ou négligerait **'"
de faire unV.es actes qut lui sont prescrits parla '*.
loi, le préfet peut, après l'en avoir requis, y pro- ':'
céder d'office par lui-même ou par un délégué ;
spécial.

Il faut, semble-t-ll, limiter les droits du préfet
T

aux seuls actes prescrits au maire spécialement -:
et formellement par les lois ; par ex. le maire a -.*'».
refusé de délivrer un alignement individuel. Or

"

la loi du 10 septembre 1807 dispose que, dans les ..-.:;
villes, les alignements Individuels seront délivrés
par les maires, conformément au plan général. -

Il ne faut pas appliquer l'art. 09 au cas où le .-•',".
maire négligerait, par ex., d'exécuter une déci-
sion du conseil municipal ou d'entretenir les
bleus communaux. L'exécution des décisions du
Conseil, l'entretien des propriétés communales -.
ne sont pas des actes spécialement dêlermlnlsï Le /•
maire a, en ces matières, une fonction générale,
pour l'exercice de laquelle le préfet ne p-?ut pas •'. •
se substituer n lut.

Les pouvoirs qui appartiennent au maire, en
matière de police municipale, ne font pas obsta-
cle au droit du préfet de prendre, pour toutes les
communes du département ou plusieurs d'entre
elles, et dans tous les cas où II n'y aurait pas été
pourvu par les autorités municipales, toutes me-
sures relatives au maintien de ta salubrité, de la
sûreté et de ta tranquillité publiques.

Ce droit ne pourra être exercé par le préfet ft .*
l'égard d'une seule commune qu'après une mise
en demeure au maire resté sans résultat.
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